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PREMIER LIVRE. 

DE L'ORDRE GENERAL DU DROIT. 

PREMIERE DIVISION. 

DU DROIT GENERAL DES BIENS DE L:HOMME. 

PREMIERE SECTION, 

DU DROIT DES BIENS PERSONNELS CONSTITUES PAR LES 

QUALITES ET LES BUTS DE LA PERSONNALITE HUMAINE. 

CHAPITRE PREMIER. 

Ş 43. 
DE 1:EOMME COMME FONDEMENT ET BUT DE TOUS LES DROITS. 

Lhistoire de la culture des peuples est domine par une 

loi fondamentale ă peine apercue et manifestant pourtant, 

de la maniăre la plus €clatante, le dessein de la Providence 

pour le progr&s moral de Phumanit6; c'est la loi qui conduit 

lentement les hommes et les nations ă travers les grandes 

ptriodes historiques ă Vintelligence plus: profonde et ă la 
pratique plus &tendue de cette verit, que Phomme et son 

perfectionnement est le but vers lequel doivent tendre toutes 

Is institutions, et que, par cons6quent, tous les rapports 

doivent trouver leur râgle et leur mesure dans le but har- 
1%



4 PARTIE SPECIALE. 

monique de la vie humaine. L/homme est le but, tout le 

reste n'est quun moyen pour sa culture : telle est la verit€ 

qu'il importe de bien comprendre et de faire valoir dans Ia 

vie pratique. ILhistoire, il est vrai, prâsente encore, sous 

bien des rapports, inverse de cette conception; elle nous 

fait voir lhomme partout assujetti par des institutions et 

des rapports que la passion de domination s'est ingâni6e ă 

construire; elle le montre absorb dans la caste, dans la cit, 

dans TEtat, dans la corporation, comme esclave, serf, attach 

ă la glebe, ă la machine; toutefois, dans les temps modernes, 

!homme est de mieux en mieux compris dans sa nature 

plâniăre, dans sa dignit€ suptrieure. La raison profonde de 

ces faits râside en ce que toute la conception de Vhomme 

et Vorganisation de sa vie est toujours un reflet de la ma- 

nidre dont il congoit les rapports de Dieu avec le monde. 

Quand le polythâisme fit disparaitre Punit€ de Dieu dans la 

vari€t€ des forces et phenomânes principaux du monde (p. 255), 

Phomme, perdant son appui n6cessaire, disparut aussi sous 

les diverses forces et puissances sociales, pour devenir un 

objet, un instrument ă employer pour diverses organisations, 

une matidre capable de recevoir limpulsion, Pempreinte et 

les formes les plus differentes. Nous avons dâjă constate les 

cons€quences principales que le polythâisme dans toute P'an- 
tiquit6 amena pour Pordre social. Dieu ayant 6t€ perdu dans 
le monde, lhomme fut absorb6 dans la sociâtâ. Dieu et 
homme se retrouverent dans le christianisme: la conception 
de Dieu, au dessus du monde cr€€ par lui, fit relever Phomme 
au dessus de toutes les institutions, lui communiqua Ia cons- 
cience de sa causalit6 propre pour tous les rapports pra- 

tiques, et le constitua comme but final de Porăre social. Mais 
cette doctrine avait besoin d'âtre plus dâveloppte et dW'âtre 

mise en pratique, et ce n'est que par un labeur lent et dif- 

ficile des sicles que Tidâe fondamentale du christianisme, 
longtemps obscurcie dans les intelligences, dfiguree souvent 
par les institutions qui en devaient tre les organes, a, ât6
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de plus en plus 6clairte par la philosophie. C'est surtout 

depuis la fin du dernier sicle que les nobles principes dhu- 

manit6 ont ât6 cultives par de grands pbhilosophes, historiens, 

podtes et litterateurs?; ils ont regu une premitre formule 

politique abstraite dans les r6volutions amâricaine et fran- 

caise, et ils doivent servir de râgles suprâmes pour toute la 

codification civile et politique. Humaniser la lgislation, tel 

doit âtre le point de mire et le but constant de toutes les 

râformes, civiles et politiques, et c'est ă la philosophie du 

droit den 6tablir les principes gâneraux. Nous avons dW'aboră 

ă, prâciser la question en elle-mâme. 

Quand nous envisageons cette question dun point de 

vue historique gânral, nous pouvons constater comme le 

fait le plus propre ă fortifier les esperances pour Yavenir, 

que, depuis le christianisme, les id6es Ghumanite ont fait 

dWincessants progrts, que ce qu'on peut appeler la mesure 

moyenne ou le niveau gân6ral de la culture humaine s'est 

insensiblement 6lev6, que la condition physique, intellectuelle 

et morale des classes inferieures s'est amâlior6e par la part 

plus grande qu'elles ont prise ă tous les biens de Ja culture, 

et que la l6gislation, en visant encore mieux ă ce but, 

peut, sans dâpasser les limites de son action, accâl6rer ces 

progrts. Si, dans Pâconomie politique, on a constat6 que ce 

qwon appelle en anglais le « standard of life», cest-ă-dire 

Pâtalon ou la mesure moyenne de bien-âtre ă laquelle lou- 

vrier stest habitu6, devient le r6gulateur dans Pâchange de 

1 En Allemagne, une vtritable &poque humaniste s'est formâe ă la fin 

du siăcle precâdent et a &t6 continude principalement par les Lessing 

(dont les Briefe, etc., letires sur Peducation du genre humain, ont ete 

traduites plusieurs fois en francais), Kant, Herder, Schiller, Gathe, 

Jean- Paul (Richter), Fichte, Riichert, Krause, et Wautres. Toute la philo- 
sophie pratique deKrause a sa, racine dans ide de Phumanite, concue, non 
dune manitre abstraite dans un vague humanitarisme, mais dans ses rap- 

ports intimes avec la divinit& et avec toutes les id6es divines de la vie hu- 
maine. LVouvrage de Krause, Urbild der Menschheit, 1808 (1d6al de 
Phumanit6), a 6t6 rendu, dans une forme modifice, en espagnol par 
M. Sanz del Rio (professeur ă Puniversit& de Madrid), Ideal della 
Humanidad, Madrid, 1860,
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son travail contre un salaire et constitue le minimum au- 
dessous duquel il ne descend pas dans ses oftres; on peut 
heureusement observer en gân&ral que les besoins de culture 
se repandent de plus en plus et passent dans les habitudes 
des. classes infârieures, et il importe que la l€gislation de 
son cot6 r6ponde ă ces besoins et contribue pour sa part ă 
Vel&vation graduelle de la mesure moyenne de la culture 
humaine. On pourrait croire que WEtat n'a pas ă intervenir 
par des lois dans ce mouvement progressif. de la culture, 
que la libert€ en est; la force crâatrice et le meilleur r6gu- 
lateur. Mais cest une erreur refute pax les vrais principes 
et par Vexpsrience. L'Ftat, comme nous le verrons encore 
plus tard (voir la thâorie du droit public), 6tant li6, par le 
principe du droit, avec tout Pordre 6thique des biens, et 
âtant, ă une 6poque donnâe, le reflet des mours d'un peuple, 
doit aussi fixer, par les lois, le degr€ de culture, dont les 
meurs sont le tâmoignage le plus 6vident, ă Veflet de faire 
des bonnes habitudes, comme d'un capital moral acquis 
dun peuple, la base et la source feconde des pesfectionne- 
ments ulterieurs. Ces mours et habitudes constituent alors 
le minimum des droits et des obligations que PEtat doit fixer 
par sa l€gislation. Jusqu'ă prâsent, ce n'est que d'une ma- 
niăre trâs restreinte que les Ftats se sont acquittes de ce 
devoir; mais ce quiils ont fait peut faire comprendre en 
principe la, route dans laguelle ils doivent entrer plus r6s0- 
lument. C'est ainsi que les fitats allemands (LAutriche y 
comprise) ont €tabli Pinstruction obligatoire pour les pre- 
miers 6lEments des connaissances de la morale et de la re- 
ligion, en veillant par 1ă ă ce qu'aucun homme n'entrât dans 
la sociât sans connaitre ses devoirs principaux et sans âtre 
muni des moyens intellectuels n6cessaires pour les xemplir 
et les plus propres pour garantir la sociâte et Pindividu lui- 
mâme de bien des fautes et crimes dont Pignorance est la 

„source principale. Dans d'autres pays, des maximes de liberte 
abstraite ou des arriăre-pens6es confessionnelles ont retard
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la reconnaissance de ce premier droit naturel de Lttre 

humain, qui naît, non-seulement membre de la famile, 

mais aussi de la sociât€, dont la tutelle superieure 

doit aussi le protâger contre lignorance, Legoisme et 

le mauvais vouloir de ses parents. Mais, ă mesue que la 

dâmocratie fait des progrts par la grande extension du droit 

de suffrage, on devra comprendre dans tous les pays, que 

Pinstruction obligatoire est le principal moyen pour assurer 

ă ce droit une bonne application et pour conjurer aussi les 

dangers qu'il recâle. Cependant, ces mâmes pays, qui, jusqu'ă 

prâsent, ont dâclin€ le devoir de protection morale envers 

des enfants, se sont vus obligâs, ă la demande de la classe 

ouvriăre et ă la voix de Fhumanit6, d'abandonner les maximes 

de libert6 abstraite, en fixant, par la Igislation, le maximum 

des heures du travail industriel, soit pour un certain âge 

(18 ans), comme en Angleterme, soit sans distinction d'âge 

et de sexe, comme en France (v. $ 45). Cette l6gislation, 

tout en portanteune grande restriction ă la libert€ des con- 

trats, est n6anmoins conforme aux vrais principes, parce que 

la libert€ elle-mâme a son dernier but et son râgulateur 

dans Phumanită, qui lui trace aussi les dernidres limites 

qu'elle ne doit point depasser. C'est dabora ă la science et 

ă toute la presse de faire entrer ces exigences de Ihumanit€ 

dans la, conscience nationale; mais, quand cette conscience 

s'est formâe, c'est ă PEtat de la formuler et de la fixer dans | 

la loi, comme une 6tape en avant dans le progrăs de la 

culture de Phumanit6 et comme une bamkre contre toutes 

les tentatives râtrogades. C'est ainsi que nos Igislations mo- 

dernes ne permettent pas quun homme se constitue pax» 

contrat esclave ou serf Wun autre, qu'on râtablisse, par libre 

disposition ou par contrat, des institutions, par exemple le 

droit d'ainesse ou Pemphytâose, abolies en vue de principes 

Vhumanit6 et de vâritable libertâ. Le progrâs du droit et de 

la l&gislation se manifeste donc essentiellement par ce fait, que 

Thumanit6 gagne du terrain sur les passions €goistes, que la
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libert€ de Parbitraire est changâe de plus en plus en libert 
morale par les buts vraiment humains qui lui sont propos6s. 
Le mouvement si vari6 de la libert6 doit done âtre regl6 
par des id€es 6ternelles, invariables, 'humanit€, pour que 
toute la, sociât€ devienne un ordre dans lequel tout ce qui 
est changement temporel se trouve li6 et v6gl6 par des prin- 
cipes 6ternels et immuables. 

Quand nous examinons plus en dâtail les principes eux- 
mâmes, qui, dâcoulant du principe gânral Vhumanit6, doivent 
servir de boussole ă la science du droit et î la I&gislation, 
nous devons placer en premier ligne le grand principe unite 
et d'harmonie de la vie et de la culture humaine. C'est par 
ce principe que tout ce qui est fait par Phomme, congu par 
lui comme un bien, comme but ou moyen, doit &tre ramenâ 
ă une unit supârieure, pour âtre ou modâr6 ou plus dâve- 
lopp6, selon les exigences de Yharmonie de la culture. Dieu, 
avons-nous dit ajlleurs, qui a crâ6, non des fragments 
d'homme, mais des âtres complets, veut ayssi que tout ce 
qui est humain soit cultivă comme un 6lâmenţ et un comple- 
ment d'un tout harmonique supârieur. C'est done !homme 
qui est la tige de toutes les branches d'action, et le bien humain 
dans son unite est la râgle et la mesure de tous les biens par- 
ticuliers. Par cette raison, toutes les sciences pratiques qui 
traitent de la culture de Pun ou de Pautue bien doivent 
prendre leur point de dâpart, non dans le principe du bien 
sp6cial dont elles s'occupent, mais dans P'homme qui en est 
la base et le butş car le bien comme tel dans une science 
est encore une abstraction, et, 6tant trait d'une manidre 
exclusive, sans gard aux autres biens avec lesquels il doiţ 
S'harmoniser, il peut devenir la source de grands 6garements. 
Cest ce qwon vient de comprendre enfin dans un des do- 
maines pratiques les plus importants, dans P6conomie natio- 
nale, traitant de la production, de la distribution et de la 
consommation des biens represents dans un objet matâriel; 
dans cette science, Pintelligence se rpand que ces biens
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ne peuvent pas eux-mâmes servir de principes d'apprâciation 

pour le travail 6conomique, parce que certains modes d'ex- 

ploitation, par exemple le travail d'enfants, peuvent augmenter 

la somme de ces biens ou en r6duire le prix, quoique ces 

modes doivent &tre reprouvâs comme attentatoires ă d'autres 

biens dignes d'âtre conservâs ou cultivâs; on a donc demande 

que lâconomie nationale fut €tablie sur une base 6thique!, et 

que le point de dâpart fut dorânavant, non le principe abs- 

trait des biens, mais Phomme envisag6 seulement dans ce 

domaine sous une face particuliăre de son activit€ et restant 

la mesuret d'apprâciation pour tout ce qu'on veut faire valoir 

comme un bien 6conomique. Dans une vue encore plus 6levee, 

“on a 6galement compris, dans PEconomie nationale, que cha- 

que nation doit viser ă une totalit€ 6conomique complăte, 

en cultivant ă la fois, dans une bonne proportion, les trois 

branches €conomiques, la production premitre (surtout Pagri- 

culture), industrie et le comimerce, et que l'Angleterre, nation 

&conomique complăte, doit, ă cet €gard, servir de modăle ă 

Wautres nations, qui, sans adopter un systăme douanier vi- 

cieux, peuvent pourtant, par des mesures temporaires pro- 

tectrices, tendre ă 6lever certaines branches €conomiques, 

qui, dans Punion et dans la culture harmonique, trouvent la 

meilleure augmentation de leurs forces. Or, ce qui est vrai 

de Pordre 6conomique sapplique ă Pordre social tout entier. 

Chaque nation est une personnalit6 humaine colective, ap- 

pel6e ă cultiver tout ce qui est humain dans une belle pro- 

portion particuliăre; car Vhumanit€ infinie en essence porte 

en elle des richesses de culture que tous les peuples n'6- 

puiseront jamais, et, de mâme que tant de belles figures 

1 Yoir sur Pâcole &thique de PEconomie nationale, la thâorie du droit 
public (rapports de PEtat avec Porâre €conomique). La pensâe fonda- 
mentale que Pkomme doit âtre le point de dâpart et le but de cette 
science a &t€ bien formulte par M. Schaeffie (professeur 4 Tubingue), 
dana son 6crit : Der Mensch und das Gui (homme et le bien), et 
dans son Systâme social deconomie humaine et nationale (Gesellschaft- 
liches System, etc.), 1867.
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humaines font resplendir la noble forme et la face sublime de 
Vhomme, sans en 6puiser jamais le fond idâal, de mâme toutes 
les nations ont la mission de reprâsenter, par la culture de tous 
les 6lments et de tous les buts humains, dans une belle 
„Proportion originale, une noble forme de Phumanitt. C'est 
prâcisement PEtat qui, par le principe organisant et harmo- 

„nisant du droit ($ 19), a le devoir de veiller ă ce que 
toutes les forces de culture qui sont ă P'6tat latent dans chaque 
nation puissent arriver ă Pâclosion et constituer dans son 
sein un tout de culture harmonique; et cest par,lă que 
chaque nation, croissant en puissance de culture 1 deviendra 
en mâme temps apte ă presenter les faces et les objets les 
plus vari6s pour un commeree de plus en plus intime. 

Les principes que nous venons de constater pour la nation 
et PEtat en genâral doivent servir de boussole dans toutes 

” les matitres du droit prive et du droit public. Dans toutes les 
questions, il ne faut done jamais perdre de vue que le droit 
existe pour la culture, et que celle-ci ne doit pas briser en 
fragments la, vie et Vactivit6 de homme, mais en presenter 
Iharmonie de plus en plus parfaite, que les diverses matiăres 
de droit doivent tre traitâes sous toutes leurs faces princi- 
pales, et que tous les droits doivent &tre exâcutâs dans un 
esprit d'humanit€. | 

C'est dans Pexposition des matitres principales que Pon 
trouvera, la, justification de ces principes; en attendant, nous 
avons ă considârer en gânâral les droits qui dâcoulent de la 
nature de homme et de Phumanite. 

Ş 44. 

DES DROITS DE L'ROMME EN GENERAL, 

Ivexistence de droits independants et au dessus des con- 
ventions humaines 6tait dâjă admise dans Vantiquită. Avec 
une belle simplicit6, Sophocle fait dire ă Antigone (vers 456) : 
« Ce droit n'est pas de ce jour, ni d'hier, îl vit sternellement,
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et personne ne sait quand il. parut ». Cependant, un grand 

progrts restait ă faire, pour reconnaitre le droit cternel di- 

vin, răgnant sur les hommes, comme un droit existant dans 

Phomme, înn6 ă sa nature et decoulant du principe divin 

qui se manifeste dans sa raison. Cette conception, prepare 

par Platon, plus precis6e par les Stoiciens ($ 42), fut redevable 

de ses fondements religieux au christianisme, qui, en relevant 

Phomme vers Dieu, en le plagant au dessus de VEtat, reconnut la 

justice comme stant avant tout une vertu de vie interne, ayant 

pour premier objet le răglement des rapports internes avec Dieu; 

mais c'est la râformation religieuse qui, en opposition ă ordre 

oppressit du moyen-âge, fit dabord valoir les droits de la 

personnalit€ libre dans le domaine religieux, et prepara la 

voie ă la philosophie du droit, qui, en modifiant la concep- 

tion chrâtienne de Yhomme au dessus de PEtat, par la doc- - 

trine dun tat de Phomme avant PEtat (6tat de nature), 

dâveloppa la th€orie des droits de la personnalit& comme 

droits naturels regulateurs pour Pordre civil et politique. La 

doctrine des droits naturels fut d6jă professce aux temps de 

la, r&volution anglaise, et trouva sa premitre application pra- 

tique dans le « Bill of rights », 1689, contenant la, d€claration 

des droits et liberts du sujet anglais; presque un siăcle 

plus tard, la doctrine des droits paturels fut plus nettement 

formulte dans la dâclaration des reprâsentants assemblâs en 

congres des Etats-Unis d'Amârique, le 4 juillet 1716, faite 

« avec la ferme confiance dans la protection de la providence 

divine, devant le monde honnâte, et en garantie mutuelle de 

la vie, de la fortune et de Phonneur de tous les membres », 

et portant que «les representants considârent comme une 

verit6 6vidente, que tous les hommes naissent 6gaux, tenant 

du crâateur certains droits inalienables auxquels appartiennent 

la vie, la libert6 et la recherche du bonheur, et que, pour 

protâger ces droits, des gouvernements ont &t6 institu6s, dont 

les droits drivent du consentement des gouvernâs. Cepen- 

dant cette dâclaration ne fut pas inserâe dans la constitution
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des Etats-Unis du 17 septembre 1787, qui fixa seulement, 
dans quelques additions, les principaux droits politiques du 
citoyen. C'est la revolution frangaise qui place ă la tâte de 
ses trois premiăres constitutions, de 1791, 1793 et 1195, ces 
droits comme droits de homme et du citoyen. Bien des 
accusations ont 6t6 portâes contre ces dâclarations, qu'on 

a presentâes comme de dangereuses abstractions, qui, par le 
vague de leur conception, devaient, 6veiller dans le peuple 
des prâtentions dâmesurâes, ouvrir le champ ă toutes les 
extravagances, conduire ă la fin ă la tentative fanatique du 
communisme par la conspiration de Babeuf, et prâparer, par 
la forte r6action des besoins de Pordre et du repos int6- 
rieur, Pabsolutisme militaire et impârialiste 1. Mais il y a des 
causes plus profondes pour des aberrations et debordements 
r6volutionaires. Quand un peuple, laiss6 par PEglise et PE- 
tat dans une profonde ignorance, a di Shabituer, dans une 
lougue servitude, ă un absolutisme omnipotent, il est natu- 
rellement port ă croire que le gouvernement peut bien 
devenir la source et la cause du bien, comme il a 6t6 
si longtemps auparavant la cause de tant de maux. Ces doc- 
trines socialistes et communistes trouveront done toujours 
Vappui le plus fort dans un ordre social oi un pouvoir ab- 
solutiste a, bris€ tous les ressorts de vitalite et d'action 
propres. Au contraire, la, declaration des droits avait pour 
but de rendre au peuple la conscience de lui-mâme et de 
marquer dans les droits, non-seulement Pâtendue, mais aussi 
les limites de ses pretentions, et le socialisme 6tait si anti- 

1 Ces appreciations 6troites se trouvent aussi dans la Geschichte der franzăsischen Revolution (Histoire de la r&volution frangaise), par 
M. de Sybel, ouvrage qui vient d'âtre soumis 4 une critique severe, 
mais, selon nous, juste sous des rapports essentiels, par M. Challemel- 
Lacour, dans un article de Ja Revue des Deuz Mondes, du 15 decem- 
bre 1867. Toutefois îl ş a une vârite qu'il importe de constater, c'est que, â 
part de 1a question des droits naturels, le mouvement si prononce vers hunit6 — 1a rpnblique une et indivisible — devait n&cessairement con- duire ă la centralisation et frayer par 13 la voie ă tout despotisme civil 
et militaire, (V. T. 1, p. 32.)
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pathique, mâme ă la convention nationale, que Ja constitution 

de 1793, qui est alle le plus loin dans les dâclarations de 

droits, a eu bien soin de garantir la propriât6 (art. 19). 

Considerâe en elle-mâme, la dâclaration des droits €tait une 

uvre des esprits genâreux, gui, sentant vivement le besoin 

de faire sortir la socist€ de Varbitraire de Labsolutisme et 

de Vasseoir sur des fondements invariables, voulaient en 

quelqgue sorte jeter Pancre dans le fonds 6ternel de la nature 

humaine et formule» nettement les droits qui en derivaient 

et qui 6taient; le fruit de plus d'un sitcle de travail philoso- 

phique. Et Pouvre n'a pas 6t6 vaine ni stârile! elle a, fait 

pânstrer de plus en plus dans la conscience des peuples les 

principes fondamentaux de toute vie sociale; et toujours gquand 

un peuple, apr&s un grand changement politique ou une r6- 

volution, a voulu donner des garanties ă son libre dâveloppe- 

ment, il a plac6 ces droits dans sa nouvelle constitution, 

comme Va, fait, la Belgique en 1830, la France de nouveau 

dans la constitution de 1848, PAllemagne dans la, constitution 

fâdârative (rejetâe) de 1849, IAutriche en 1867, et d'autres 

pays. Ce que Lord Chatam disait des droits que les barons 

normands forcârent le roi Jean ă reconnaitre dans la Magna 

Charta libertatum de 1215, que le latin barbare de ces 
barons en harnais (ron barons) : Nullus liber homo capia- 

tur, vel imprisonetur nisi per legale judicium parum. Su0- 

rum, etc., valait autant que tous les classiques (are worth all 

the classics), est vrai de tous les droits fondamentauz, qui, bien 

compris et pratiquâs, valent plus que tout le droit romain. 

Toutefois il y a plusieurs graves reproches ă faire aux 

dâclarations telles qwelles ont 6t6 formultes en France. sD'a- 

bord, elles portent trop le caractâre de gânâralit6 abstraite, 

qui conduit facilement ă des applications errones. Nous ne 

leur reprochons pas d'avoir eu la prâtention de formuler, 
avant tout, les droits de Phomme, et non pas seulement ceux 

du citoyen franqais : car, en effet, ces droits sont ceux de la 

personnalit6 humaine que LEtat a bien ă reconnaitre, mais
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non ă constituer, et il €tait naturel que homme, foul€ au- 
paravant aux pieds par le soi-disant Etat, se redressât et se 
constituât soi-mâme comme la source de ses droits. Mais 
d'abord, dans ces droits de lhomme, ce qui manque, c'est 
!humanit6, c'est la reconnaissance de Phomme sacr6 et in- 
violable dans sa personne, est la juste entente de cette 
v6rit6 que tous les droits particuliers restent subordonnâs au 
droit gân6ral d'humanit€, quiils n'ont quă spâcifier, ă expli- 
quer et ă developper; en dâgageant les branches on avait ou- 
bli€ la tige qui les vivifie et les nourzit. Combien de cruautâs 
eussent 6t€ 6vit6es, si, ă la tâte de tous ces droits, on avait 
pu mettre, avec Papprobation de la conscience nationale, 
comme elle l'approuvera, sans doute un jour, le principe fon- 

- damental : « Phomme est sacr6 et inviolable dans sa per- 
sonne »; car ce droit d'humanite est le fondement, la râgle 
et la limite de tous les droits paxticuliers. Un autre d6- 
faut d'abstraction dans ces dâclarations est que les droits 
y sont presents comme existant pour eux-mâmes, ayant 
une valeur absolue, tandis que, d'un cât6, les droits n'exis- 
tent au fond que pour rendre possible et plus facile Pac- 
complissement des devoirs trac6s en genral par les buts 
de homme, et que, d'un autre câte, ils doivent avoir leur 
racine dans la conscience publique, âtre prâparâs par le 
dâveloppement hiștorique. Sans doute, une constitution ne 
peut pas âtre un code moral, et placer toujours ă cât6 des 
droits les devoirs pour lesquels ils existent, mais elle peut 

&noncer le principe genâral et ramener les droits et les de- 
voirs ă la source commune de Phumanit. Cette vârit6 s'âtait 
ausfi prâsentte ă Vesprit des l&gislateurs. Tandis que, dans 
la premiăre constitution du 3 septembre 1791, on s'âtait borng 
ă idâclarer comme droits naturels et imprescriptibles, « la 

libert6, la, propriâtâ, la sâret€ et la resistance ă Poppression »; 

la seconde constitution (aussitât suspendue) du 24 juin 1793, 
en placant ă la tâte des droits mentionnâs « Pegalite », entre- 
prend de donner ă la libert€ pour râgle la justice et pour
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limite morale le prâcepte : « ne fais pas ă autrui ce que tu 

ne veux pas qu'on te fasse », et la troisitme constitution du 

23 septembre 1795 y ajoute le prâcepte positii : « fais ă au- 

trui le bien que tu veux qu'on te fasse», et elle dâclare 

« qwaucun n'est bon citoyen, siil n'est bon fils, bon păre, 

bon ami, bon 6poux »; enfin la constitution de la republique 

frangaise du 4 novembre 1848 entra encore plus dans cette voie, 

en essayant de r6sumer dans quelques principes generaux, 

non-seulement les droits, mais aussi les devoirs des citoyens, 

en dâclarant dabord que la r&publique, constitute «en pr€- 

« sence de Dieu et au nom du peuple frangais, reconnait des 

« droits et des devoirs plus anciens et plus 6lev6s que les 

« lois positives, qu'elle a pour principes la libert6, Pâgalit6 et 

« la, fraternite, pour fondement la famile, le travail, la pro- 

« priât€, Pordre public », et elle entreprend ensuite, ce qu'on 

mavait pas encore fait, de d6terminer « les devoirs r€ciproques 

« de la r&publique et des citoyens » (assignant ă ceux-ci, par 

exemple, le devoir d'aimer et de dâfendre la rpublique, de se 

procurer par le travail les moyens de subsistance, et de S'assurer 

par laprâvoyance des ressources pour lavenir, de contribuer, et 

au bien-&tre commun, en s'aidant fraternellement, et ă Pordre 

gân6ral, en observant la loi morale et les lois 6crites qui di- 

rigent la, sociât6, la famille et Vindividu; assignant d'un autre 

cât, ă la râpublique le devoir de protâger le citoyen dans sa, 

personne, sa famille, sa confession, sa proprit€, son travail; 

de rendre accessible ă chacun: Pinstruction indispensable pour 

tous; Vassurer, par Passistance fraternelle, la subsistance des 

citoyens indigents, en leur procurant du travail pour autant 

que ses moyens le permettent, ou en prâtant, au defaut de 

famile, Passistance ă ceux qui sont hors d'6tat de travailler); 

et c'est pour Paccomplissement de tous ces devoirs et pour 

la garantie de tous ces droits que Passemblâe decrâta, la 

constitution de la râpublique. Mais, tout en reconnaissant 

la bonne intention tendant ă assigner aux droits, comme 

but, râgle et limite, les devoirs, et sans râprouver la
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pensce de prâciser, en quelques principes gânâraux, les rap- 
ports essentieis de droit et d'obligation entre PEtat et ses 
membres, il y a cependant une condition qui seule peut 16- 
gitimer et râgler de pareilles dâclarations, c'est que les prin- 
cipes qu'elles renferment soient bien prcisâs et qu'ils aient 
6t€ prepares par la science, par la, presse, par la discussion 
publique, pour n'âtre plus qu'un râsum6 de la conscience 
nationale 6claire. Mais cette condition a manqu€ quant ă 
plusieurs des droits contenus dans ces dâclarations tr 0p vagues, 
venfermant aussi quelques erreurs dangereuses par la con- 
fusion de devoirs moraux avec les droits que la constitution 
doit sanctionner. Si la dernidre constitution avait dâclară 
Vinstruction 6l6mentaire obligatoire, au lieu de la rendre 
seulement accessible pour tous, elle aurait bien msrit du 
peuple et jet€ des fondements solides pour Pexercice de tous 
les devoirs et de tous les droits. Dans toutes ces declarations 
'enfin, on peut signaler comme une erreur fondamentale !'o- 
pinion dont elles portent Pempreinte, que les formes et les 
formules constitutionnelles ont la force de changer le fonds 
de la vie d'une nation, son caractâre, ses tendances, les pas- 
sions mâme dont elle est inspire. Les auteurs de la consti- 
tution de 1848 allaient bientot apprendre qu'une râpublique 
ne se fonde pas dans une nation qui, d'un cot, par une 
centralisation administrative outrâe, par les souvenirs impâ- 
rialistes  quw'entretenaient des €crits littâraires et histo- 
riques, et, d'un autre cât€, par les doctrines communistes 
et socialistes, avait 6t6 pousste ă Pimpârialisme comme ă, 
VEruption n6cessaire du mal inteme dont le corps social 
frangais 6tait depuis longtemps tourmente, et qui lui avait fait, 
perdre de vue les conditions fondamenţales d'un gouverne- 
ment libre, consistant avant tout dans les habitudes de self- 
government, pratiquses ou au moins prepartes par de bonnes 
constitutions de la commune, du departement et de la pro- 
vince. Quand on ne tient pas compte de ces conditions pra= 
tiques, on se laisse 6garer par un autre genre d'abstraction,
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qui laisse en gquelque sorte fiotter en Pair les droits, sans 

leur donner un corps dans les institutions correspondantes 

qui leur assurent Papplication. . 

Nous reconnaissons ainsi qu'il y a des droits naturels, 

inh6rents ă la nature de /'homme, que les constitutions doi- 

vent sanctionner, non dans la forme de declarations gân6- 

ales, mais avec la prâcision exigâe pour toute bonne dâter- 

“mination d'un droit. 

Les droits naturels sont de deux sortes, les uns constituts 

par les qualites essentielles de Phomme, la personnalite rivante, 

la dignit€, Phonneur,- PEgalite, la libert et la sociabilite, les 

autres par les buțs que Phomime doit poursuivre par son activitâ. 

CHAPITRE II. 

DU DROIT CONCERNANT LES QUALITES ESSENTIELLES 

DE L'HOMME. 

S45 
DU DROIT DE LA PERSONNALITE. 

La qualit6 generale de Phomme, qui embrasse toutes les 

autres et en constitue Punită, est sa gualite de personne. 

La personnalit6 humaine consiste, comme nous lavons vu 

($ 16), dans Punion de deux 6l&ments distincts : Pun absolu 

et divin, se manifestant dans la rasson, Pautre contingent et 

fini, se râvâlant dans lndividualit. La, vaison, 6levant Vhomme 

au-dessus de son individualit6 ctroite, ouvre ă son intelli- 

gence le monde des principes, des lois, des id6es 6ternelles 
du bien et du vrai, 6largit et ennoblit ses sentiments et. 
assigne des buts genâraux ă sa volont€. C'est la raison qui 

ARaess, Droit naturel. II, 9 
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donne ă lhomme la conscience de lui-mâme, c'est elle qui, 

en 6clairant Vesprit, lui permet de se distinguer lui-mâme 

comme sujet et comme objet, et de juger ses actes et toute 

sa vie d'apris les idâes rationnelles. La libert& elle-mâme est 

un produit de Punion de la raison avec le principe individuel 

de la volont€. La personnalit6 doit donc âtre distingule de 

la simple individualit€. La brute est un âtre individuei; 

Yhomme seul est une personne, parce qu'il est dou€ de 

la raison; celle-ci est donc la cause de la personnalite, de 

ce pouvoir par lequel !'homme se saisit et se r6sume dans 

Punite et la totalite de son âtre, dans le moi, par lequel il 

se dâtache et se distingue absolument de tout ce qui est, 

de Dieu et du monde entier. La raison, impersonnelle dans 

son origine en Dieu, force et lumitre commune de tous les 

hommes, sunit avec V6l6ment fini et sensible dans homme, 

devient par lă personnelle, entre dans les conditions d'exis- 

tence de Lâtre fini, peut &tre obscurcie et affaiblie, mais este 

la, force par laquelle !homme peut âtre ramen€ ă la source 

suprâme de toute vie et de toute vârite. 
La, personnalit€ humaine a un caractere absolu et sacre 

par le principe divin qui maintient homme au-dessus des 

conditions du temps et de lespace, et ne le laisse jamais 

se perdre complâtemenț, I/homme reste homme et doit âtre 

considâr6 et respects comme tel dans toutes les situations 
de la vie; quelque profonde que puisse tre sa chute 

morale, il conserve la force de se xelever; aucun homme 

n'a le droit de qualifier un autre d'incorrigible; siil n'est pas 

corrig, la faute en est aux moyens insufâisants qui ont tâ 
employ6s. 

La, personnalit6 humaine est mâconnue ă la, fois par les 
systămes sensualistes et matârialistes et par les systemes 

panthâistes, Les premiers, en ne voyant dans la raison et 

les idâes rationnelles que des sensations transformees, r6- 

duisent homme ă la condition de animal borne ă la per-
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ception des faits sensibles; les autres, en voyant dans Phomme 

un pur mode du developpement de la substance divizie, en 

mâconnaissant en lui le principe individuel, le confondent 

avec la Divinit6 et doivent par consâquent nier la libert6 de 

Pesprit, sa responsabilit6 morale et son immoralit€ personnelle 2. 

1 Si nous revenons encore une fois ă la question du matârialisme 
(v. t. ], p. 112), si demoralisant pour toute la, vie humaine, c'est pour 
constater ici que le matârialisme, tel qu'il est profess€ aujourd'hul en 
Allemagne par quelques intelligences €garces, loin de marquer un pro- 
grâs scientifique sur le matârialisme du dix-huitiâme siăcle en France, 
est tombE bien plus bas, parce qu'il a perdu completement le sens et 
le besoin d'une argumentation mâthodique. Les mattrialistes francais 
savaient que toute solution depend de la question de Porigine des con- 
naissances, et ils s'appuaient sur les demonstrations que Condillac 
leur paraissait avoir fournies pour la doctrine du sensualisme. Mais les 
matârialistes allemands, bien que la physiologie elle-mâme ait mieux 
examin6 le mode Wexercice de certains sens, et que par exemple la 
thtorie de la vue, comme Va dâmontr6 un ophthalmologue câltbre 
(notre ami Ruete, + 1867, dans son crit : Ueber die Ewistenz der 
Seele vom naturoissenschaftlichen Standpuncte, de Pexistence de Pâme 
du point de vue de la science naturelle, Leipzig, 1863), soit bien propre 
ă leur opârer la, cataracte intellectuelle, ils s'attribuent le privilege de 
ne tenir compte Waucun fait qui renverse leur doctrine, et, tout en 6tant 
obliges de concâder que la conscience propre est inexplicable par la 
ihtorie des nerfs, et que mâme le sentiment, comme Wautres physiolo- 
gistes lont constată, prâsuppose encore un agent distinct de Lirritation 
des nerfs, ils dâclarent comme un dogme accepte d'une foule ignorante, 
que Pesprit n'est qu'un produit (une action de phosphore) du cerveau, et 
que l'homme n'est qwune transtormation de la bâte, un descendant du 
singe, qui s'est perfectionn€ jusqu'ă crâer le langage articule. Mais, sans 
mentionner ici la fiction de existence primitive d'un âtre zntermâdiatre 
comme source commune du singe et de Phomme, fiction appuy& d'aucun 
fait et râsolvant la question par la question, le caractăre bien compris 
de la raison et de son rapport intime avec le langage articul€ fournissent 
dâjă une preuve suffsante que le singe, prive du principe divin de la 
raison, seule force de perfectionnement, n'a jamais pu crâer le langage 
articulă. Aussi longtemps que ceux qui se prâsentent comme les des: 
cendants du singe ne d&montrent pas, par un fait de experience, que 
le singe, comme pâre ou frăre des hommes, peut aussi apprendre le langage, 
toutes les theories que ces matsrialistes bâtissent sur des &tats primitifs 
trăs-imparfaitement connus, ne sont que des fictions qui s'6vanouissent 

" devant les faits reels et incontestables de Pexpârience, C'est chose regret- 
table que dentendre parler de lecons faites en prâsence d'un public qui se 
pâme d'aise d'apprendre sa descendance du singe ou sa parents arec lui; 
mais il est aussi du devoir de la science de se prononcer ouvertement contre 
«et abrutissement de Phomme, et de proclamer cette thâorie ce qu'elle 
et, un devergondage deshonorant la raison et la science de Phomme. 

* Nous entendons par panthâisme les doctrines qui ne reconnaissent 
dum seul âtre ou une seule substance dont le monde est le dâveloppe- 
ment successif. D'apres ces systămes, Dieu et Panivers ne sont qwune 

o* 
* -. “ax 

* E
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Les uns et les autres aboutissent ă des conseguences sociales 

qui violent les droits de la personnalite. 

homme est, par sa personnalit€, but en lui-mâme, et ne 

peut âtre trait€ comme chose, comme moyen. La personnalit€ 

est la raison de la capacitt de droit. Cette vârit6 6tait 

comprise par le droit romain, qui faisait d6river le caput, 

ou la capacit€ de droit, de la qualit6 de personne, mais sans 

identifier celle-ci avec la. nature .de Yhomme; P'esclave 6tait 

un homo et pas une persona celle-ci n'âtant constitue que par 

la reconnaissance de PEtat. C'est par le christianisme et la 

philosophie que ces deux notions ont 6t€ identifies. 

"Le droit qui se rapporte ă cette qualit6 de Vhomme est 

“1e droit de personnalitt, qui renferme Pensemble des condi- 

tions d'oă dependent le respect, la conservation et le deve- 

“ qoppement de la personnalile sous toutes ses faces et dans 

toutes ses manifestations. Ces conditions doivent &tre rem- 

plies d'abord par la personne elle-mâme, ensuite par d'autres 

personnes qui ont au moins ă s'abstenir de toute l&sion de 

ce droit. Comme la personnalit€ et les qualitâs quelle ren- 

ferme ne sont pas des acquisitions de notre volont6, mais 
des propriâts que nous tenons de Pre suprâme, qui en 

exige le respect et Pinviolabilit€, personne ne peut, par aucun 

contrat, 3 renoncer en faveur d'un autre ou de la socicte,; 

seule chose; les 6tres finis sont absorbes dans PRtre înfini; loin de 
possâder un principe 6ternel d'individualit€, ils ne sont que les modes 
d'âvolution de la substance qui se dâveloppe dans Punivers d'aprâs des 
lois nâcessaires et fatales. Une doctrine, au contraire, qui, comme celle 
de Leibniz et de Krause, stablit un principe eterne! d'individualite, et 
reconnait Dieu comme Pfitre infiniment personnel, existant aussi au- 
dessus du monde, doit aboutir ă des cons6quences toutes difierentes. 
Si cependant oii entend par panthisme toute doctrine qui admet que 
le monde existe en Dieu et que Dieu est aussi essentiellement prâsent 
dans le monde, il faut donner ce nom, pris dans un sens qui n'est jus- 
tifi€ en aucune manitre par Phistoire des systemes philosophiques, aux 
plus grands philosophes comme aux plus profonds thâologiens, ă tous 
ceux qui ne se payent pas de mots et qui reconnaissent Dieu comme 
PEtre un, înfini, absolu, cause et raison de toutes choses. — Voir sur 
la question du panthâisme, « PEssai thâorique et historique sur la g6- 
n6ration des connaissances humaines, dans ses rapports avec la morale, 
la politique et Ia religion», p. 759, s-, par M. G. Tiberghien.
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Phomme ne peut aliâner sa. personne, ni entiărement, ni dans 

quelque qualit€ fondamentale, et, quels que soient les actes 

qu'il puitse commettre, jamais ces actes ne donnent aux autres 

le droit de le traiter comme une chose; car la personnalit€ 

n'âtant pas un râsultat de nos actes, elle ne > peut păs non 

plus se perdre par eux. 

Aux  l6gislations încombe done. la mission “importante 

de faire reconnaitre le droit de la personnalit€ sous tous les 
rapports essentiels. Lhistoire nous montre les divers degrâs 

et ctats dans lesquels la personne a 6t6 asservie ă d'autres 

personnes ou ă des choses, ou a 6t6 traite comme un moyen 

pour un but externe. Les degrâs et €tats sont, aprâs les 

sacrifices humains, Pesclavage, Vancienne puissance du păre ou 

du mari sur les enfants (potestas) et sur la femme (manus),. le 

servage, les serviludes de diverses espăces, comme la ser- 

vitude monacale, quand VEtat maintient par contrainte 
des voeux dont Paccomplissement doit toujours rester libre, 

la servitude militaire, 6tendue encore, par la conscription 

(que PAngleterre, les Etats-Unis et la Suisse ne connaissent 
pas), bien an delă des besoins de dâfense d'un pays, la peine 

de mort et toutes les peines qui ne sont pas exâcut6es avant | 

tout pour le bien moral de la personne du dâlinquant, enfin 

Vemprisonnement pour dettes, ou la personne est traite comme 

un objet saisissable, injustice que des I6gislations 6clair6es 

commencent maintenant ă faire cesser. | 

La personne, se manifestant dans le monde sensible, dans 

le temps et espace, dans les divers rapports sociaux, a le 

droit de râclamer partout une sphâre de vie et action dans 
laquelle elle soit chez soi et xeconnue dans son pour soi, 

avec le droif, de disposer, selori son libre arbitre, de tout ce 
qui appartient ă cette sphăre personnclle, et de n'ouvrir cette 
Sphâre intime qu'ă des personnes 'qu'elle y admet librement. 
Ce droit gânâral de vie personnelle comprend le droit du - 
domicile, ou Vinviolabilit€ du chez soi dans Pespace, le secret 
des leltres ou letommerce intime de personnes sEparces dan
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Pespatce, le droit de proprittt ou le droit d'avoir et d'acqu- 

rir des objets pour soi, le droit, de choisir une vocazzon pour 

un but de cette vie, le droit de tester ou le droit Fune per- 

sonne de disposer des objets en son pouvoir pour des buts 

au delă de sa vie, parce que Phomme, concevant par sa raison 

Pâternel, a aussi le droit d'assurer la poursuite d'un but 

licite au. delă de sa vie prâsente par des moyens dontil a 

Ja, libre disposition. Mais ces droits de la personnalite seront 

exposs dans leur connexit6 avec d'autres matiăres (droit de 

propriât6, de succession), surtout avec le droit: de la personne 

individuelle. | 

Les personnes sont ou physiques ou juridigues (morales). 

Ces dernitres ont djă 6t6 dâtermindes dans leur caractăre 

et selon leurs diverses espâces ($ 25). 

Nous allons maintenant considârer la personnalite dans sa 

vie et Je droit qui s'y rapponte, en faisant remarquer ici en 

gânâral. que tous les droits personnels existent pour les qua- 

litâs, facultâs et buts de la personne, et que Vexpression est 

aussi fausse que Videe elle-meme, 'quand on parle du droit 

dune personne sur sa vie ou ă să vie, sur sa liberte, parce 

que le droit doit faire respecter ces qualites et non en dis- 

poser comme d'objets exterieurs. 

Ş 46. 

DU DBOIT CONCERNANT LA VIE, LINTEGRITE ET LA SANTE SPIBITUELLE 

ET PAYSIQUE, 

La vie, unissant dans'Phomme Vesprit et le corps, consti- 

tue par un principe ind6pendant de la volont€ humaine, est 

la base de tous les droits, et il ne peut 3 avoir aucun droit 

pour Pandantir; pour la vie physique, le suicide est possible, 

mais, dans le monde idâal, le droit ne peut pas se suicider 

lui-mâme, en ansantissant la base sur laquelle il repose. Le 

droit de la vie comprend Pensemble des conditions (en actes
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positifs et nâgatifs) dont dependent la conservation et le respect, 

de la vie dans son intâgrit6, sa sant, et dans toutes ses 

fonctions et organes. Nous avons particulidrement ă examiner 

les divers modes selon lesquels ce droit peut âtre viol6. 

1. Le droit pour la ve elle-meme exige, d'un câte, que 

porsonne ne porte atteinte ă, sa vie propre, et, d'un autre 

cât6, que PEtat respecte la vie et la protâge, et contre les 

mauvais desseins et limprevoyance de la part des autres, et 

contre Faction destructive de forces et d'6lEments physiques, 

en 6tablissant un ensemble de mesures prâventives par la 

police juridique et sanitaire, et de mesures de repression 

par des peines. L/Etat doit ă cet 6gard exercer sa surveil- 

lance par rapport ă la vente des poisons, aux inhumations, 

aux inondations, aux maladies contagieuses, aux dangers dont 

la vie peut âtre menacce sur les voies de communication, 

routes, chemins de fer, ete. Le droit de la vie commence 

avec le premier germe de vie dâpos6 au sein de la măre. 
Le droit romain n'avait reconnu le droit de Pembryon gue 
pour des interâts de patrimoine dans le cas de succession 

(qui în utero est, perinde ac si în rebus humanis esset, cus- 

toditur guoties de conmodis îpsius partus queritur,l. 1 D. 1,5), 

mais il permettait Pavortement volontaire en dehors du mariage, 

et dans le mariage, quand le mari y consentait; les droits 

criminels modernes, au. contraire, protegent aussi l'enfant 

contre tout avortement prâmâdit€. | 

Les atteintes d'une personne ă sa, vie propre sont la vio- 

lation dun veritable droit. L'opinion vulgaire, qui n'admet 
de droits que pour les rapports extârieurs d'homme ă homine, 

en 6tablissant comme principe que homme ne peut pas &tre 
înjuste envers lui-meme, place ces atteintes seulement sous 

la loi morale; mais un examen plus profond de la question 

des rapports du droit et de la morale nous a fait reconnaitre 

qwun droit existe partout ou il s'agit de conditions de Vexis- 
tence humaine. I/homme qui attente ă sa vie, ă sa santg, etc., 
cOmmet une injustice qui, quand elle se manifeste par des
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actes extârieurs tendant 6videmment ă ce but, peut et doit 

tre empâchâe et râprimâe par la loi. 

Le suicide directement voulu est ă la fois une immoralite et 

la violation du droit propre dans sa base. Aristote y vit un tort 

envers la sociât6. Les stoiciens Padmettaient comme un droit 

absolu de libert; le christianisme et la vraie doctrine 6thique 

le condamnent absolument, qu'il soit commis par suite d'un 

malheur immerit€ ou par suite d'un malheur plus ou moins mâ- 

rit6. Dans le premier cas, homme doit supporter le malheur, 

ainsi que bien des maux qui lui arrivent dans la vie, comme 

des faits qui servent ă son 6ducation morale, non-seulement 

en l'Eprouvant, mais aussi en le fortifiant dans sa moralite. 

La vie humaine, dans le dâveloppement des individus et des 

peuples, pr6sente bien des faces tragiques. Mais, de mâme 

qwune tragâdie €lăve la pensâe morale du spectateur, en ce 

quelle prâsente ă la fois la lutte hâroique d'un grand et fort 

caractere avec Padversit€, et le triomphe de Lid6e morale 

dans la mort mâme du hâros, de mâme la vie de chaque 

homme exige un hâroisme proportionn€ dans sa lutte avec 

les cireonstances et 6venements malheureux de la vie; îl doit 

chercher ă remplir ses devoirs autant qu'il est en son 

pouvoir, ne fât-ce que pour se fortifier dans son pou- 

“voir moral, Dans le second cas, quand on veut se sous- 

tvaire par le suicide aux cons6quences malheureuses de ses 

propres fautes ou crimes, le tort moral et juridique est en- 

core plus grand, parce que chacun doit expier par le repentir 

et Pamendement le mal qu'il a fait, et que les maux qui lui 

axrivent, par exemple la pauvretă ou des maladies, mâme 

celles qui ne laissent plus d'espoir de gurison, doivent tre 

supports dans ce sentiment d'expiation. Dans tous les cas, 

le suicide est Panantissement dun bien que Dieu a soustrait 

au pouvoir de volontt de Phomme. 

Quand le suicide est accompli, aucune mesure ne se justifie 

“plus envers un cadavre (par exemple par enterrement dans 
un endroit s6par6); mais quand il y a eu tentative de suicide,
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manifeste par des faits publics, les l6gislations devraient 

prendre des mesures de surveillance ou les imposer aux fa- 

milles contre le renouvellement de ces faits. D'un autre cât6, 

il râsulte des principes 6tablis que toute aide apportâe par un 

autre au suicide doit âtre punie (comme il est tabli par les 

codes en Allemagne), et, ă plus forte raison, personne ne 

doit tuer un autre ă sa demande expresse, comme le dâfendent; 

aussi toutes les lois positives. | 

2. Le droit par rapport au bien de Pintâgrite et de la sante 

spirituelle et physique, comprend toutes- les conditions que 

PEtat et les particuliers doivent accomplir pour le maintien 

de ces biens. Par cons6quent, sont injustes et punissables 

tous les actes qui sont de nature ă 6ter ă Lesprit Lexercice 

vationnel de ses facultes, ă le xendre stupide, aliân6. De 

mâme par rapport au corps, personne n'a le droit de se mu- 

tiler dans un de ses membres. Le droit romain (|. 13 pr. D. 9,2), 

posait ici le juste principe : Nemo membrorum suorum dominus 

esse videtur, (quoique dans un autre endroit (|. 9, $ 18, 15, 1) 

il ait dit : licet enim etiam servis naturaliter, în suum cor- 

pus scvire,) et punissait celui qui « castrandum se prebuii » 

comme celui qui se coupe le doigt pour se libârer du service 

militaire. De son cât6, PEtat doit sinterdire toute mesure, 

tout acte blessant ă la fois la sant6 et en mâme temps 

la dignit6 de la, personnalit€. II faut done r€prouver 

toutes les peines de foutts, les chaînes mises aux criminels, 

dont des lois râcentes (en Autriche) commencent enfin ă les 

Jibârer. Par la mâme raison, il faut r6prouver certaines aggra- 

_xations de la peine, par exemple -la diminution de la noturi- 

ture, gân6ralement trăs-faible, et par laquelle les peines dites 

de libext€ deviennent des peines de vie et de sant6. Autre- 

fois, apres les tortures subies, les mâdecins 6taient appeles 

ă remettre les merabres disloquts, mais îl est souvent 

plus difficile de remettre la sant€ dâlabrâe par de pareilles 

peines, 

DEtat doit veiller en general ă la sant par des mesures
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hygi6niques prâventives, positives et nâgatives, telles qu'elles 

sont ă €tablir par la police; VEtat doit dsfendre la location 

„dhabitations insalubres, le travail dans de pareils lieux, etc. 

Ce devoir de PEtat prime tous les droits qu'on voudrait 

deduire de la, libert€ de chacun de disposer de sa proprist€ 
et de son travail. Les biens humains gân6raux, la, vie, la, 
sant€, etc., ne sont pas des objets dont on puisse disposer 
librement et par contrat. Ces biens sont ă protâger contre 
Vignorance, Vimprevoyance et les situations ou circonstances 
p6nibles dans lesquslles une personne peut se trouver, et qui 

sont exploit6es par la speculation €conomique, cupide ou 
indiffârente. 

Cest d'aprăs ces justes principes qwon a commence ă fixer, 
par la, J6gislation, pour le travail dans les fabriques, un cer- 
tain nombre heures. Ce rtglement I€gislatif, commencâ en 
Angleterre, provoqu€ par les abus criants du travail des 
enfants et continu6 sur les instances de la classe ouvriăre, a 6t€ 
ensuite adopte par d'autres pays, par la France et plusieurs 
pays allemands. La, diffrence essentielle entre la, Iâgislation 
anglaise et la I6gislation frangăise consiste en ce qu'en Angleterre 
la, loi (fixant, depuis acte de fabrique du 5 juin 1847, dix 
heures de travail pour les jeunes personnes de 13 ă 18 ans 
et pour toutes les ouvriăres) s'arrâte pour la classe mascu- 
line ă 18 ans, en laissant aux plus âgeâs Ventitre libert6 de 
disposer par contrat de leur travail, tandis qwen France, la, 
loi promulgute ă la suite de 'la'r&volution de 1848 (mais trâs- 
mal execute, quoiqwelle fixe seulement douze heures comme 
maximum) ne fait pas de distinction d'âge ni de sexe. On 
ne peut quapprouver que la I&gislation ne se limite pas ă 
un âge (quoiqu'elle puisse bien faire, quant ă la durâe du 
travail, une difiârence entre les sexes ni les âges), parce que 
la libert6 de travail de tout homme, jeune ou adulte, doit 
trouver sa, răgle et sa limite dans les biens genâraux d'hu- 
manit€.. Aussi cette extension de Ia oi est-elle râclamâe par 
la classe, ouvriăre elle-mâme, et il my a aucun doute quelle
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ne soit 6tablie dans un temps assez prochel. Le principal 

pienfait positif de pareilles lois consiste en ce qwelles garan- 

țissent ă cette classe ce que Fichte appelait «le droit du 

loisir » (Recht der Musse), pour que lhomme puisse trouver, 

aprts le labeur matâriel, un temps convenable ă consacrer 

3 son 6ducation intellectuelle et morale; et la classe ou- 

vritre en Angletexre a dignement profit6 de ce loisir, en fon-. 

dant, gânâralement de ses propres €pargnes, les importantes 

institutions d'instruction pour les mâtiers (mecanic institutions), 

dignes 6mules d'€tablissements crâ6s ailleurs, comme c'est 

aussi son devoir, par PEtat. 

Le mouvement, quant ă la fixation de la dure du travail, 

va encore s'6tendant, et il est seulement ă souhaiter quil 

ne d6passe pas lui-mâme les justes limites 2. 

3, Il y a enfin pour tout homme un droit de subsistance. 

Chacun est dabord oblig€ de remplir de son cât les condi- 

țions nâcessaires pour acqutrir, par son propre travail, les 

moyens nâcessaires ă sa vie physique; mais, quand un 

homme ne peut pas encore ou ne peut plus travailler, ou 

quand son travail est, par des circonstances indâpendantes 

de sa volontă, insuffisant, la, loi doit dâteriminer quelles sont 

les personnes, la famille, la commune, la province ou le pou- 

voir central qui doivent lui venir en aide, soit seuls, soit con- 

curremment avec d'autres. Ce droit ă Passistance dans les 

1 Un apercu assez €tendu sur ce mouvement tendant ă, Ja, fixation 

de la durâe du travail, depuis la premiăre loi de 1833 (fixant Ja, dure 

du travail 3 12 heures) jusqu'aux lois du 1847, de 1850 et de 1853, 

sur Popposition des fabricants, sur les moyens employes par eux pour 

€luder la loi (par exemple le systâme de relai), est donn6 par M. Mars, 

dans son ouvrage Das Kapital (le capital), etc., 1867. 

2 En Angleterre, les voix sensâes demandent Pabaissement 3 9 heures; 

mais, au congrăs international des ouvriers, ă Genâve, en 1866, on r6- 

solut, ă la demande du conseil central de Londres, de proposer 8 heures 

comme limite lâgale de la journâe de travail; aux Fitats-Unis, le congrâs 

gen&ral des ouvriers, ă Baltimore, en aoât 1866, declara €galement 

vouloir agiter la question dune loi gensrale fizant, pour tous les Etats 

de PUnion, la journâe ă 8 heures. Auparavant, feu le prâsident Lincoln 

avait exhort& ies ouvriers ă ne pas pousser aussi loin leur demande, 

que le prâsident Jackson a, approuvee.
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cas dinsulfisance propre sera, un jour, comme on peut les- 
p6rer, plus amplement satisfait, quand le service militaire 
n'absorbera plus comme aujourd'hui tant de forces €conomiques 
de la nation. Le droit de subsistance implique 6galement 
Pobligation de laisser aux individus faillis sans fraude les 
moyens indispensables pour vivre pendant quelque temps 
et pour se relever par le travail. Le droit ă Vassistance sera, 
considâr€ plus tard. ($ 50) dans sa portâe gân&rale. 

Quand un homme, dans un cas de vraie nâcessitâ,. oă il 
y a danger immâdiat pour la vie, attente ă la proprictt d'un 
autre pour se procurer ă soi-mâme ou aux siens les moyens 
de vie dont il a immediatement besoin, il commet un acte 
qui, tout en restant injuste, ne doit pas €tre puni (et les 
Igislations penales en Allemagne ne le punissent pas), parce 
que la loi doit, dans ce cas, tenir compte du conflit entre 
le droit formel (la loi) et le droit matâriel de vie insuffisam- 
ment garanti dans Pordre social actuel, et qwelle ne peut 
pas punir Pabsence d'une force morale dont Ihâroisme moral 
est seul capable. Mais ce droit dit de nâcessit6 ne doit pas 
âtre Gtendu -(comme le font aussi quelques codes allemands) 
jusqu'ă, donner le droit de conserver sa vie propre aux d6- 
pens de la vie d'un autre, parce que, dans ce cas, les biens 
(la vie) sont 6gaux, tandis que, dans le premier cas, cest 
un. bien subordonn et râparable qui est viol pour un bien 
supârieur. 

Ş 47. 

DU DROIT CONCERNANT LA DIGNITE ET L'HONNEUR, ET, EX APPENDICE, DU DUEL. 

La dignitt est Vessence ideale, la valeur absolue de la 
personnalit6 humaine, r6sultant du principe divin de la raison 
qui lui confere son caractâre absolu. Tout ce qui est en ac- 
cord avec cette nature rationnelle est. digne de homme, et 
comme cetțe nature ne peut jamais se perdre, 'homme, dans
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toutes les situations ou il peut se trouver, conserve la 

dignit6 humaine, et le droit ne doit permettre aucun traite- 

ment par lequel elle soit viol€e. 

L'honneur se distingue de la 'dignit6 en ce qwau Jieu de 

râsulter comme celle-ci immâdiatement de la nature de 

Phomme, il se prâsente plutât comme la cons6quence de sa 

conduite subjective, de ses actions, et demande ă âtre re- 

connu dans une conscience. 

T'honneur est done la dignit6 manifestâe par la conduite, 

reflâtte et reconnue par une conscience. Sous ce dernier 

rapport, Phomme peut avoir Phonneur devant Dieu, devant 

les hommes et devant sa propre conscience. Il se peut que 

Popinion publique se trompe sur la conduite d'un homme; 

Pessentiel est que chacun conserve Vhonneur devant Dieu et 

sa propre conscience. Il y a. ainsi un droit interne et un droit. 

extene; Pun est la, base de Pautre, et le droit, tout en se 

vapportant ă Phonneur extârieur, doit tenir compte de la 

source doi îl decoule. C'est ainsi que tout homme doit âtre 

prsum6 honorable et honnâte aussi longtemps que des actes 

ont pas prouvă le contraire, Waprăs le principe si juste du 

droit romain : guslibet presumitur bonus ac justus donec 

probetur contrarium. 

I/bonneur se diversifie selon les situations principales de 

la vie humaine. 

Il y a dabord un honneur gânâral appartenant ă ă tout &tre 

humain, capable de dâtermination propre, parce que, quelque 

dgrad6 qwun homme paraisse, il ne reste pas seulement 

capable de se relever, mais il ne peut jamais perdre, par un 

certain nombre Wactes particuliers, absolument tout honneur. 

Jl y a ensuite un honneur pour tous les genres et degrâs 

de personnalit; il y a un honneur de Pindividu, de homme 

et de la femme, honneur.- que mâme une femme corrompue 

ne perd jamais complâtement; il y a-un honneur de la, fa- 

mille, de la commune, de la nation; îl y a enfin un honneur 

pour toutes les fonctions politigques comme pour toutes les
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fonctions exercâes par des individus ou par des associations 

pour un but social. Enfin, Yhonneur peut âtre bless€, mâme 

par rapport ă un dâfunt. Au fond, les J&gislations qui pro- 

tăgent cet honneur rendent par lă hommage ă la croyance 

commune que la personnalită spirituelle ne s'eteint pas par la 

mort, et que des rapport idâals peuvent subsister entre elle 

et des survivants qui ont 6t6 unis avec elle dans la vie. Dâjă 

le droit romain avait 6tabli : semper enim heredis înterest, 

defuncti existimationem purgare (t. 1, $ 6, D., 41. 10), et 

les lois des nations civilisces donnent gânâralement ă de 

proches parents le droit de poursuivre les atteintes port6es 

ă Phonneur du -defunt. 

II se prâsente d'abord la question de savoir si un homme 

a le droit d'exiger, de la part d'un autre, des actes positifs 

par lesquels son honneur soit reconnu, ou sil peut seulement 

exiger nâgativement qwun autre sabstienne de tout acte 

par lequel son honneur soit atteint. Pour râsoudre cette 

question, il faut distinguer deux espăces de rapports dans 

lesquels les hommes peuvent se trouver. Il y a des rapports 

gân6raux Vhomme ă homme qui exigent seulement Pabsten- 

tion dactes susceptibles de blesser Phonneur d'un autre, mais 

il y a aussi des rapports naturels ou sociaux de subordina- 

tion,. comme des enfants envers les parents, des inf€- 

rieurs envers les supârieurs dans lexercice des fonctions 

publigues, rapports dans lesquels des actes positifs (par 

exemple, en France, les actes dits respectueuz, en râalit6 

peu respectueux dans la forme, des enfants qui veulent 

se marier contre le gr6 des parents) et certaines formes 

sanctionnes par Pusage, (par exemple le salut) peuvent 

aussi tre exiges comme signes de reconnaissance de. ces 

rapports. 
I'honneur peut âtre bless6 par tous les moyens ou signes 

extârieurs dans lesquels Pintention (ânimus înjuriandi) peut 

S'exprimer par le langage, par des 6crits, par des signes 
(înjures symboliques) et par des adtes matâriels; il peut âtre
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viol6 directement ou indirectement (par exemple Vhonneur du 

mari par Pinsulte faite ă la femme). | 

Pour la, question importante de savoir dans quels cas il faut 

admettre la preuve de la vârit€ (ezceptio veritatis), il convient, 

jusquă un certain point, de distinguer, avec le code pânal fran- 

qais, entre des injures qui ne renferment limputation d'aucun 

fait prâcis, mais un vice dâtermin6 (par exemple, la qualifica- 

tion de coquin, de dâbauch6), et des calomnies ou l'imputation de 

faits precis, qui, s'ils 6taient vrais, exposeraient Pauteur ă des 

poursuites criminelles ou au mâpris moral. Les injures dans le 

sens indiqu€ n'admettent point de preuve, parce qu'il ne peut pas 

âtre permis de baser sur quelques faits particuliers une d6- 

nomination gânârale; quant aux calomnies, au contraire, îl 

conviendrait de distinguer encore entre celles qui se rap- 

portent ă des faits qui, sils 6taient vrais, devraient âtre 

poursuivis d'office, et celles concernant des faits rentrant dans 

la sphăre Wapprâciation personnelle, et qui ne pourraient 

âtre poursuivis qu'ă la demande de la parti ls6e (par exemple 
le fait dWadultăre); pour ce dernier genre de calomnies, la 

preuve de la verit€ devrait âtre exclu6, parce que personne 

ne doit '6tre contraint de livrer ă la publicită ce qui est 

du domaine intârieur ou priv€ et qu'il veut peut-âtre par- 

donner; pour le premier genre de calomnies, lexception de 

vârit6 devrait âtre admise. 

La l&gislation concernant Phonneur doit âtre inspire par 

deux principes r6gulateurs, ă savoir que les outrages ă lhon- 

neur faits dans le but mâme d'outrager soient bien r6primâs, 

selon la gravit€ des cas, mais qu'il ne soit pas mis d'obstacle ă 

faire connaitre la vrite dans un intârât politique, scientifique, 

littâraire, public, ou en faveur de ceux qui ont intârât ă Pap- 

prendre, pour se prâserver W'un dommage matâriel ou moral. Sous 

ce dernier rapport, îl importe que, pour les faits allegues, la 

preuve de v&zit6 soit admise, et que les jugements gen€- 

taux qui ont 6t6 port6s sur des personnes physiques ou mo- 

ales soient apprâci6s par un jury representant Popinion €clairee.
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Le droit concernant Yhonneur est encore trăs-imparfaite- 

ment formul€ par les lois, qui sont ou trop sâvăres ou trop 

indulgentes. Le dsfaut principal r6side pourtant en ce que 

les genres les plus divers de violations de Yhonneur sont 

jugs par un seul et mâme tribunal civil, qui n'est pas ă 

mâme d'apprâcier convenablement toutes les faces d$licates, 

toutes les justes susceptibites morales, qui se prâsentent 

dans les questions d'honneur. II faudrait, ă cet 6gard distin- 

guer entre des calomnies communes et celles qui concernent 

des 6tats, des situations, des fonctions dâtermin6es. Les ques- 

- tions de ce dernier genre devraient âtre jugâes, au moins en. 

premitre instance, par des conseils speciaux, qui, sans âtre 

"des tribunaux spâciaux, seraient runis comme des fonc- 

tions particuliăres aux conseils de discipline, tels qui'ils 

existent dâjă dans beaucoup de pays pour la profession 

des avocats, et quis devraient âtre institu€s pour tous les 

Gtats et professions sociales, pour les mâdecins, pour la 

presse politique et litteraire, comme pour les militaires, etc. 

Ces conseils n'auraient pas seulement la mission de prononcer 

sur les plaintes portces devant eux, mais aussi de veiller 

ă ce que tous les membres qui font partie d'un 6tat ne com- 

mettent aucun acte defendu par -la loi ou par les prescriptions 

particulizres de l'honneur de Vordre. 

LEtat de son cât€ ne doit ni ajouter aux peines des me- 

sures qui dâshonorent le dâlinguant, ni rien exiger de. ses 

fonctionnaires ou des citoyens qui soit contre Phonneur et la 

conscience morale. 

APPENDICE. 

DU DUEL. 

Le duel, qui ne dâcoule pas du droit de l6gitime defense 

(v. $ 53), est repouss6 par toutes les consid€rations morales 

„et juridiques. g 
*
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Nous avons d'abord ă noter un fait historique de profonde 

signification, c'est que, dans Pantiquit€ classique, le duel 6tait 

inconnu. La, raison de ce fait râside en ce que Lidâe de 

PEtat Gtait profondement entre dans la, conscience des ci- 

toyens, qui se sentaient tellement li6s entre cux et domin6s 

pax la, puissance de PEtat, que la penste ne pouvait venir 

a personne de se placer en dehors de Pordre l6gal et de se. 

rendre justice ă soi-mâme. Aussi le duel na-tiil pu appa- 

raître et se maintenir que chez les peuples et dans les €po- 

ques oă Pordre de PEtat Gtait encore faiblement constituc 

et insuffisant pour protâger les droits d'une personne. Sans 

nous arrâter au duel, 6tabli anciennement comme un juge- 

ment de Dieu (d&fendu par Innocent, 1210), on peut chercher 

Vune des origines du duel dans la conception germanique 

de la personnalite, comme source premitre du droit et de 

PEtat (t.L, p.264); toutefois le duel n'est quwune dâfiguration 

de cette conception, et se fait jour seulement au moyen-âge lors- 

que le pouvoir impârial et royal s'aftaiblit de plus en plus, que 

le droit du plus fort brise presque tous les liens, et que la 

Chevalerie vivant de rapines fait naitre un bellum omnium 

contra omnes, de manitre que la loi publique ne peut plus 

protâger suffisamment les personnes; mais, 4 mesure que le 

pouvoir se fortifie et que, surtout dans les villes, lidâe d'un 

ordre politigue râgulier se râalise plus complâtement, les 

duels, contre lesquels la, juridiction des villes vlagissait 

fortement,! allaient en diminuant. Le duel n'est aujourdhui 

qwun reste du moyen-âge, il est une preuve que Pidee 

morale du droit et de Pordre l&gal de PEtat n'est qu'impar- 

faitement r6alis6e, et que Vindividu ne veut pas s'y soumettre 

dans des questions touchant ă essence intime de la per- 

sonnalit€. 

Mais le duel est reprouv6 par la morale comme par le 

droit. Bien qwon puisse y reconnaitre encore le sentiment 

moral qui place Phonneur au-dessus de la vie, il en est une 

des plus grandes aberrations, parce que le moyen employ€ 

Anaess, Droit naturel, II. 3
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pour le rtablissement de Phonneur est le plus impropre 
qwon puisse imaginer. Il n'y a qwun rapport incommensu- 
rable. entre Vid6alit6 morale et la, force brute provoquant une 
autre force ă se mesurer avec elle; honneur, 6l&ment moral, 
ne peut tre râtabli que par le jugement .prononc par la. 
conscience morale d'un jury d'honneur convenablement com- 
pos6. Le duel reste une atteinte immâdiate ă Pordre I6gal et 
trouble n€cessairement la conscience publigue; il est en con- 
tradiction avec toute notion de droit, parce que toute râpa- 
ration implique une soumission au principe supârieur du 
droit, surtout de la part de celui qui, par la, l6sion, Pa 
m6connu; wais, dans le duel, le 16s6 permet au l6sant de se 
placer avec lui sur le pied d'6galite et de porter encore, par 
surcroit, atteinte aux biens de la, vie et de la sant. Le duel 
apparait, dans tout son caractâre dangereux- pour lordre 
public, quand il est transport6 dans le domaine politique, et 
qu'on veut vaincre ă la pointe de Vâpâe un adversaire qui, 
dans la presse ou dans la Chambre, a fait entendre un juge- 
ment par lequel on se trouve bless€. C'estă la moralit€ pu- 
blique de se prononcer Energiquement contre ces tentatives 
de transformer des luttes politiques en des luttes brutales 1, 

Le duel doit âtre trait6 W'aprăs les principes que les lois 
Gtablissent sur Phomicide. a 

CHAPITRE N. 

$ 48. | . 

„DU DROIT CONCERNANT L'EGATITE ET LEŞ INEGALITES. 

I. De Lâgalit en gânâral. Legalite, manifestant Punit6 | 8 galită, 
sup6rieure de tous les hommes, malgr€ de nombreuses dif- 

! Quand, en 1865, deux ministres en Prusse provoquaient en duel 
deux dâputes qui avaient sevârement taz6 les violations de la constitu-
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fârences, a une triple source, phasique, psychologique et mE- 

taphysique,. 
1. Sous le rapport physigue, Pegalită est le râsultat de 

Punăte du genre humain. Il n'y a quune seule nature hu- 

maine, et par consâquent il y a dans tous les. hommes la 

mâme nature. Les races-ne sont pas des espăces differentes 

dW'hommes, comme il y a des genres difiârents dans le regne 

animal. | | | 
Le rtgne animal est divis€ en genres et en espăces qui 

sont autant de degrâs formant une 6chelle d'organisation 

ascendante. Dans le răgne animal, la nature commence Por- 

ganisation par les âtres les moins parfaits, et parcourt un 

grand nombre de termes avant de produire les animaux su- 

pârieurs, qui possădent d'une manitre plus complăte toutes 

les fonctions vitales. |lci îl n'y a pas &galite, mais difference 

dM'organisation, îl y a une progression du moins parfait au 

plus parfait, et tous les termes de la ssrie sont constitues 
par des âtres dans lesquels se dâveloppe diversement, mais 

toujours d'une manitre predominante, tel ou tel systâme or 

ganique, aux depens des autres parties. Tout le rtgne animal 

est ainsi cr6€ sur le type d'une variţte progressive, ou d'une 

&volution successive et toujours predominante de Pun 'ou de 

Pautre systâme de organisme. Le genre humain, au con- 

traire, est formâ sur le type de Punite harmonique de tous 

les systămes et de toutes les fonctions organiques. L'organi- 

sation humaine, la plus parfaite de toutes, est la synthăse, 

le r6sum6 de toute la crâation; elle possăde en 6quilibre 

toutes les parties, tous les .organes diss6min6s dans les di- 

verses classes de Panimalit6, A cause de ce type dunite et 

d'harmonie, qui s'exprime si visiblement dans toute la forme - 

humaine, Phomme doit âtre foncitrement distingu€ de Iani- 

mal; il men est pas la continuation ou la transformation; il 

tion, Popinion publique se prononca si 6nergiquement, par un grand 
nombre d'adresses ă Pun des dâputes, contre tout duel, que le duel 
m'eut pas lieu, et que la seconde affaire fut arrangâe. 

3*
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est organis€ d'aprăs un principe supârieur, et il forme un 

regne ă part, le răgne hominal (v. î. I, p. 109). 

L'unit€! du genre humain est la raison physique de l'ega- 

Ht6. Il est vrai que Porganisation des races n'est pas entiăre- 

ment la mâme, mais la diffârence n'est pas fondamentale. 

I'anatomie et la physiologie doivent y reconnaitre la mâme 

espăce. De mâme que toutes les races possedent, guant ă 

Vorganisation physique, toutes les fonctions et tous les sys- 

tâmes, dans leurs rapports essentiels, de mâme elles sont 

aussi dou6es des facults genârales de V'esprit humain. Elles 

ont toutes la raison, le sentiment, la volont6, la conscience 

et la, facult6 de se perfectionner. Il est vrai encore que cer- 

taines races, par exemple. la race blanche, possădent ces 

facultâs ă un plus haut degr6 de culture. Toutefois les facul- 
t6s sont les mâmes, et les races les moins favorisces peuvent 

en faire Papplication qui convient ă notre nature rationnelle. 

Toutes sont aptes ă se dâvelopper dans la religion, dans les 

sciences, dans les arts, dans P'industrie, dans la vie politique, 

en un mot, ă atteindre tous les buts rationnels de Phomme. 

2. Sous le rapport psychologique se montre la mâme 6ga- 

lit€ fondamentale de tous les hommes, et il est ă remarquer 

que le principe de Pharmonie, constitutif pour Porganisation 

physique, domine 6galement toutes les facultes et toutes les 

manifestations de Pesprit. L'homme, Punit6 supârieure de la 

cr6ation, peut aussi s'6lever par son intelligence aux idâes 

de Punit€, de Pordre et de Pharmonie du monde, les aimer, 
les prendre pour modeles de ses actions, les raliser dans sa 

vie. Ce caractăre de Phomme se râsume dans la raison, qui, 
comme nous Lavons vu (. I, p. 116), est une force sup6- 

rieure distincte 6levant lesprit ă la, constience propre, ă la 

personnalit€ ă laquelle lâme de Panimal ne peut jamais 

parvenir. 

! En parlant ici de Vunit& du genre humain, nous mentendons pas 
par lă Pnnit6 de descendance d'un seul couple, mais un pe unique 
dWorganisation.
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Tous les hommes sont done ă cet gard 6gaux. Mais il 

faut remarquer que ce n'est qwune Egalite dans les disposi- 

tions et les facults fondamentales, et que sur cette base 

commune se dessinent ensuite des înâgalites qui naissent, 

d'un cât6, de la culture que les facultâs recoivent chez les 

divers individus, et, dun autre cot6, de application difi6- 

vente quon leur donne dans la vie sociale. Tous les hommes 

sont 6gaux en tant quhommes, mais ils sont ingaux en tant 

qu'individus. 

Les inâgalites sont donc invitables; car, Wune part, le 

developpement de chacun d&pend de sa propre activit6, qui 

peut &tre plus ou moins grande, et, Wautre part, les buts 

de la vie humaine sont tellement vastes quun seul homme 

ne peut en embrasser qwun seul, d'aprăs sa, vocation parti- 

culidre, sil veut atteindre ă quelque pexfection. Liingalit6 

est ainsi un eflet de la spontanâits ou de la libert6 indivi- 

duelle. La nature humaine est tellement riche que toutes les 

gânârations et tous les peuples ne suffisent pas pour 6puiser 

son d6veloppement. Ces inâgalites sont d'ailleurs utiles; car 

Pâgalit6 de culture et d'application ferait mourir le genre 

humain d:ennui ou diidiotisme. D'autres in€galits sont cons- 

tituces, principalement sous le rapport physique, par Vâge, le 

sexe, les races. Mais tous les buts que Pon peut, poursuivre 

sont €galement importanis et n6cessaires, puisqu'ils sont tous 

des buts humains; de lă Pâgalite sociale des hommes, cest- 

a-dire la dignit€ 6gale des differentes occupations ou profes- 

sions des hommes vivant en sociste, 

3. Au point de vue mâtaphysique, Pâgalit€ se fonde sur 

ce grand principe que homme est Phumamite, c'est-ă-dire que 

toute la nature humaine existe dans chaque homme; que 

Pessence humaine, 6ternelle, infinie dans son principe, est en 

puissance dans tout âtre raisonnable, et se developpe, sans 

jamais s'6puiser, dans Pinfinit€ du temps, sous des formes 

infiniment diverses. 

D râsulte de 1ă que Phumanite est Pideal que chaque homme
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porte 6ternellement en lui. Cet ideal, image vivante de Yhu- 

manite, est, souvent mâconnu par lintelligence; rabaisse par 

les passions, mais il peut toujours âtre relev€:il apparait, ne 

făt-ce que comme une ombre fugitive, ă Phorizon de la cons- 

cience de chacun, affecte le cour dans la sympathie, perce 

dans les actes genâreux, et reste le lien par lequel Yhuma- 

nit6 attive ou: ramâne vers elle les membres qui, par igno- 

rance ou aveuglement, tendraient ă s'6garer, en suivant la 

route îisolâe de l'6goisme. Car il y a dans Phumanit6 pour 

tous ses membres un maximum d'6loignement qui ne permet 

pas que Pun ou Pautre se perde completement. C'est ideal 

de Yhumanit€ qui vit dans chaque individu, qui brille dans 

tout ce qui est grand, et dont la trace subsiste encore dans 

les formes humaines qui sont dâfigur6es par Perreur, le mal 

ou le malheur. Liidâal enfin est la solution de l'€nigme de 

la vie humaine; îl explique le prâsent de chacun par la com- 

paraison de ce qu'il est et de ce qu'il doit &tre; il ouvre la 

perspective d'un perfectionnement infini et nous console pour 

Pavenir; il comble les distances, efface les fautes, abaisse 

Porgueil, compense les biens et les maux dans Ia vie infinie 
et rend tous les hommes 6gaux devant lhumanită. 

Mais cet idâal ne peut âtre compris dans sa source et dans 

sa, puissance sans idee de Dieu, comme âtre infini et absolu, 
dont tous les tres tirent leur essence et leur existence. 

I'humanit6 vit en Dieu, et dans tout âtre raisonnable il y a 
un principe divin qui 6tablit Punit6, la communaut6 et la 
solidarit€ entre tous les hommes. Or, c'est cette idâe de la 

communion de tous dans Lhumanit€, et avant tout en Dieu, 

qui r6pand le sentiment de Vâgalit dans la sociâte; mieux 

cette idâe sera comprise, plus le sentiment de Pegalit6 de- 

viendra' profond. C'est pourquoi la -notion de Pgalits s'est 

toujours dâveloppte sur la terre avec la notion de Dieu; 

cest pourquoi la religion chrâtienne, comme union intime de 
!homme avec Dieu, a le plus contribu€ ă la propager dans 

toutes les conditions sociales.
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Expression de Punit superieure de la nature humaine, 

Tâgalită saisit la vie sous toutes ses faces, dans les pensces, 

dans les sentiments et dans les actions. Il suit de lă qu'elle |, 

ne peut âtre manifeste complâtement par aucun acte deter- 

min. Cest un principe qui doit dominer toutes les opinions 

et toutes les affections de Phomme dans la vie sociale, r€- 

pandre autour de lui cette athmosphăre de sympathie, de 

bienveillance et de commiscration dans laquelle tous ses 

semblables trouvent les conditions dWaide et d'assistance n6- 

cessaires aux âtres finis. Chacun doit reconnaitre et sentir 

dans les autres cette unit6 supârieure, cet 6l6ment divin, qui 

pe peut jamais se traduire, sous les conditions du temps et 

de Pespace, dans une 6galit6 matârielle, mais qui met tous 

les hommes sur le mâme rang et les unit par le lien de la 

solidarits et de la charit€ ou de Vamour. | 

Le principe Windividualită, source de la diversit6 n6ces- 

saire des hommes dans le temps, doit âtre combine avec le 

principe de Pumitâ, raison €ternelle de leur 6galit€, et doit 

le modifier dans Papplication sociale, selon les €poques, les 

-_Tieux et les degrâs de culture. Mais partout od Pegalite peut 

Stre consacree sans absoxber ou dâtruire Pâlment individuel 

„et personnel, elle a un droit de priorit€ que la raison 6tablit 

conformâment ă Pidâal de lhomme. 

D'aprăs ces principes, il faut distinguer, dans la question 

de Pegalit&, trois points principaux : 1% Pegalit€ fondamentale 

des dispositions et des facultes; 2* Pinegalite de dâveloppe- 

ment ct d'application; et 3 Vegalită de dignitt de toutes les 

branches de Pactivite sociale. | 

ŢI, Le droit qui se rapporte ă Egalite concerne ces trois 

points principaux.. | 

II y a donc -Gabord un droit pour Pegalită fondămentale 

des hommes. Tous les hommes peuvent prâtendre aux con- 

ditions indispensables pour le dâveloppement de leurs facultâs 

essentielles. 'Tous ont droit ă P6ducation et ă Vinstruction pour 

Pesprit, et aux moyens physiques n6cessaires ă la vie matrielle.



40 PARTIE SPĂCIALE, 

„Mais comme Papplication des facultâs humaines se diver- 

sifie daprăs les buts propos6s, le droit varie aussi selon les 
difiârents buts auxquels il se rapporte. I'homme qui cultive 
les sciences demande d'autres conditions que celui qui exerce 
une industrie. A cet gard, on a dit! avec raison que «la 
vraie €galit6 consiste ă traiter in6galement des 6tres in6gaux. » 

Mais ces inâgalitâs ne actruisent pas PEgalit€ primitive. 
Il existe enfin un droit pour la diguită €gale de toutes les 

branches de Vactivite de Yhomme. Îl est donc contraire ă la 
justice que des prerogatives, des privilâges factices, soient 
attachâs ă Pune ou ă Vautre des professions sociales; pas 
de distinctions arbitraires et extârieures qui €lăveraient Pune 
au dessus de lautre. On objecte contre une telle Egalite Ia, 
nâcessit€ d'une hiârarchie dans les conditions et les fonctions 

sociales. En efiet, Punit€ de direction sociale exige qu'il y 

ait, sous un certain rapport, soumission d'une fonction & 
Pautre. Mais il faut remarquer quiil existe, au fond, entre 
toutes les fonctions, une dâpendance râciproque. Îl en est 
de la vie sociale comme de la vie physique. Dans Vorganisme 
du corps humain, toutes les parties sont entre elles dans un 
rapport de conditionnalit€, et toutes sont 6galement impor- 
tantes; de mâme, dans une bonne organisation sociale, toutes 
les fonctions doivent s'enchaîner, sanş que Pune depende 
absolument de l'autre; chacune a son importance, sa, dignits 
et sa libert6 zelatives. 

Mais il y a surtout ă distinguer entre Pâgalit6 rele ou 
matărielle et. Vâgalite formelle ou Pegalite de droit. La pre- 
mitre €galit6, soit quon entende par lă une 6gale râpartition 
des biens matâriels, comme le communisme le demande (voir 
la theorie de la proprict€), ou une 6galit6 de culture, ne 
peut jamais exister complâtement dans la r6alit6, parce que 
tout homme diffâre de tous les autres par lindividualite de 
son moi, par son caractăre, son tempârament, son mode par- 

> M. Cousin, dans Pargument qui prâcăde la traduction des Lois de 
Platon.
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ticulier de vivre et dagir. Le communisme mâme ne pour- 

rait pas 6tablir une 6galit6 matârielle, parce que, d'un cât, 

les besoins de vie matârielle sont difterents, et que, 

dun autre, Passimilation, la jouissance de tous les biens 

mat6riels ou spirituels que la communaut peut oftrir, sera 

toujours appropri6e au goât plus ou moins cultiv6 des indi- 

vidus, ă leurs facultâs qui ne peuvent jamais &tre 6galis6es 

dans leur action. 

Au contraire, Pegalits de droit doit âtre râellement €tablie. 

Napol6on 1 (Las Cases, Memoires de Ste-Helne, V, 36) Va- 

vait dâfinie comme une « €galit6 de tous pour prâtendre et 

obtenir »; cependant, le droit assure 'ă tous seulement les 

mâmes conditions qui leur rendent possible datteindre aux 

mâmes biens et au mâme degr€ de culture, en abandonnant : 

ă leur action propre la transformation de cette possibilit6 

en râalit6; Pegalit6 de droit est donc une €galit& dans les 

conditions de prâtendre et d'obtenir. Cette 6palit€ doit &tre 

formule par la, loi, et devient par lă Lgalit€ dans la loi et 
devant la, loi. Toutefois cette €galit6 elle-mâme m'exclut pas 
Vexistence de lois difisrentes pour des situations, des. Gtats, 

des rapports qui, sans âtre le produit factice de fixations 

arbitraires, sont de leur nature difierents. On ne peut pas 

donner ă un enfant le mâme droit de disposition sur son 
patrimoine quă un homme adulte. Il faut done que Lâgalit6 
de droit elle-meme soit diversifite avec les rapports de vie 

correspondants. La division qne nous avons 6tablie pour le 
droit nous permet de bien marquer les diverses sphăres d'6- 
galit€ de droit. Il y a une 6galit6 de droit gensrale, fonda- 
mentale, de tous les hommes par rapport aux biens genâraux 

de la, personnalit€ humaine, il y a la mâme €galit€ commune 
quant au droit rcel et au droit des obligations. Dans tous 

ces rapports, râgls par ce qu'on peut appeler, avec le Code 
autrichien, le droit civil gân6ral, Pâgalite est ă tel point le 
principe fondamental, qu'elle doit &tre respectâe dans toutes 
les sphăres spâciales de personnes et de culture, dont le droit
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particulier doit se dâvelopper sur la base du droit civil com- 

mun et 6gal. Mais, dans ces spheres particulitres elles-m&mes, 

Vâgalit6 doit âtre reconnue en ce quil soit &tabli un droit 

6gal pour tous les:membres qui se trouvent dans les mâ&mes 

vapports, les mâmes' situations, quil y ait ainsi un droit 

&gal de famile, de mariage, un droit 6gal des enfants dans la 

suecession l&gale, que, pour les ordres ou 6tats professionnels, 

ils soient d'abord 6galement accessibles ă tous, et qu'il y ait'au 

sein de chacun deux un droit 6gal pour tous les membres. De 

cette maniăre, le principe d'&galit€ est reconnu ă la fois dans sa, 

gânâralit6 et dans les rapports spâciaux. Au point de vue histo- 

rique, îl est ă noter que le droit romain s'est particuliăre- 

ment dvelopp6 comme un droit €gal pour tous les citoyens 

romains, et quwau contaaire le droit germanique, pânetr6 de 

Vesprit de liberte et dindividualit personnelle, en perdant 

de vue '6galită, s'est form6 comme un droit d'ordres, d'6tats 

et de rapports particuliers (comme droit pour les rapports 

f6odaux, droit dW'agriculture, de mstiers, droit, de noblesse, etc.). 

Le progrăs des idces d'âgalite de droit de tous les hommes, 

second6 si fortement pax la philosophie du droit et par la r6- 

ception du droit romain, a abouti, grâce ă la râvolution franqaise, 

3 Pabolition de tous les âtats qui blessaient ă la fois l'6ga- 

lit6, la dignit6 et la vraie libert6 de lhomme. Toutefois le 

progres actuel demande que, sur la base du droit commun, 

vorganise de nouveau, non pour des corporations closes,. mais 

pour des ordres libres, un droit spâcial de Pagriculture, de 

Pinduştrie, du commerce, comme pour toutes les professions 

libres particulieres. | 

Degalit6 de droit, formule par la, loi, doit enfin âtre re- 

connue de la mâme manitre dans Pâgalit6 de juridiction. II 

doit y avoir juridiction commune pour tous les rapports 

genâraux, civils et criminels. Quand il y a atteinte ă un 

bien humain, ă la vie, ă la sant, ete,, tous ceux qui y ont 

attent€, quw'ils soient des personnes civiles ou militaires, doi- 

vent €tre traduits devant les mâmes tribunaux, et un grand
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progrâs reste ă, faire ă cet gard sur le continent europâen, 

par Vabolition des tribunaux militaires, en tant quwils con- 

naissent de pareils dâlits. Ces tribunaux sont seulement jus- 

tifi6s pour des causes de discipline et pour tous les dâlits 

de nature militaire, comme par exemple la dâsertion, îl en 

est, de mâme des tribunaux spâciaux pour le commerce, pour 

Vindustrie, pour Pagriculture, etc.; mais au dessus de tous 

les tribunaux particuliers sont 6tablis les tribunaux de droit 

commun, soit civil, soit criminel, 

Enfin les tribunaux eux-mâmes doivent âtre 6galement 

accessibles ă tous ceuz qui ont ă en râclamer la protection. 

En Angleterre, la juridiction est: en elle-mâme entourte des 

meilleures garanties, mais elle est si coâteuse quelle ne peut 

guăre âtre abordte que par des gens ais6s. 

III. Quand nous examinons en dernier lieu la question de 

Vegalite et de Pinâgalit du point de vue historique, nons 

avons d'abord ă constater par rapport ă Legalit que celle- 

ci Sest dâveloppâe ă mesure que les hommes et les 

peuples se sont 6levâs ă reconnaître des liens supârieurs 

communs, ă se sentir unis dans une communaută saisissant 

dans un rapport €gal et immâdiat tous ses membres. L'anti- . 

quit€ s'6leva en Grăce, et surtout ă Rome, ă l6galit€ du 

droit dans la, sphăre de Ia cit, qui en 6tait la source; le 

christianisme Pa ramenâe ă la source la plus 6levce, et la 

philosophie Pa dâduite de la nature idâale de homme. Aussi 

les principes d'âgalit trouvent-ils toujours leur plus fort appui 

dans les convictions religieuses et spiritualistes des hommes 
et des peuples. 

Quant ă linâgalite, bien des th6ories ont 6t6 6tablies sur 

Vorigine de Pinâgalit parmi les hommes. On peut les ranger 

en deux categories, selon qu'elles en cherchent la, cause premiăre, 

ou dans la nature propre de Yhomme, dans son organisation 
physique et spirituelle, ou dans des circonstances et rapports 
extârieurs dans lesquels les hommes se trouvent places. A 
la premitre catâgorie appartiennent la doctrine Brakmane
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(t. 1, p. 297), qui justifie le regime des quatre castes par 

la diversit6 d'origine des hommes suppos6s descendants de 

parties diverses de Pftre suprâme; le systeme d'Arsstoie 

(Pol. liv. I, chap. Il), qui, en divisant, par une fausse analo- 

gie, le genre humain, ă Linstar de Phomme individuel, en es- 

prit et corps, declare Lesclavage naturel et aussi utile 

que juste, pretendant que de m6me que le corps en ses ins- 

tincts doit toujours âtre soumis ă la raison, il Y a aussi des 

hommes qui de leur nature restent toujours inferieurs ă 

d'autres, et chez qui Pemploi des forces naturelles est le meil- 

Jeur parti qwon puisse espârer de leur existence. Cette justi- 

fication de Pesclavage faite par Aristote prouve seulement la 

difficult€ qu'il ş a, mâme pour des intelligences supârieures, ă 

vâlever au dessus des institutions vicieuses universellement 

r&pandues ă une 6poque. Une doctrine moderne cherche !o- 

rigine de Pinâgalit dans la, difference des races; cette doc- 

tine est cependant prâsentâe par ses divers partisans 

sous des points de vue diffârents; les uns (comme M. Michel 

Chevalier, dans ses Lettres sur PAmârique du Nord), 

croient que les races, opârant le progres de Yhumanit€ par 

Paction et la râaction reciproques, par la lutte, la domi- 

nation, sont destinâes ă s'harmoniser par le croisement, 

pour constituer par lă mâme une organisation sociale plus 

vigoureuse ; les autres (comme M. Courtet de Plsle : La science 

politique fondte sur la science de Phomme, 1840) pretendent 

que cette dificrence originaire se traduit par une in6galit€ 

naturelle d'intelligence, par une diversit€ de culture, de clas- 

ses, de rangs, qu'il importe de ne pas efiacer par un croise- 

ment, mais de conserver pour le maintien plus facile de 

Pordre hi6rarchique de la socist6. Nous n'avons pas besoin 

d'entrer ici dans les dâbats anthropologiques souleves surtout 

par rapport ă Pabolition de Pesclavage des năgres aux Ftats- 

Unis; nous rappelons seulement le principe prâcâdemment 

6tabli, que Pâgalit€ de droit est indâpendante des inâgalits 

de culture et se fonde sur la qualită genârale d'homme comme



DU DROI? CONCERNANT IPEGALITE ET LES INEGALITES. 45 

&tre dou6 de raison et de libert6. La question concernant les 
râsultats bons ou mauvais d'un croisement des races n'est 

pas encore dâcidee. Quant aux populations faisant partie de la 

mâme grande race, telles que les populations germaniques, 

xomanes, slaves,'ete., appartenant toutes ă la race arienne 

ou indo-europâenne, bien des croisements ont eu lieu, et la 

nation anglaise est une preuve 6clatante de la grande vi- 

gueur qui est râsultee dans toute Porganisation de lunion 

de nations germaniques et romanes. Mais quant au croise- 

ment des grandes races principales, caucasienne, mongole et 

nâgre, Phistoire ne permet pas encore d'apprâcier les râsul- 

tats qui pourzaient en âtre la consequence. Une expârience 

sur une grande 6chelle se fera probablement aux Etats-Unis. 

Mais, quoiqgue les trois grandes races paraissent prâsenter 

certains degrâs dans le A6veloppement du type fondamental 

commun, et qw'elles manifestent d'une manitre predominante, 

sous le rapport de Vintelligence, la race năgre la facult€ de 

sensibilit€, la race mongole celle de la râflexion pru- 

dente, du bon sens comme de la ruse, la race cauca- 

sienne celle de la raison dans la plânitude et Pharmonie 

de ses diverses applications, il n'y a aucune de ces races 

qui ne possăde la raison au degr€ n6cessaire pour cons- 

tituer et pour_ gouvezner un Etat d'aprâs les principes 

genâraux d'humănits; et quand des populations de races dif- 

fârentes vivent ensemble dans le mâme Etat, elles peuvent 

jouir des mâmes droits civils et politiques. Le droit n'a pas 

pour mission d'galiser materiellement; il constitue pour tous 

les membres les conditions âgales de protection, G'instruction, 

etc., qui permettent ă chacun Watteindre au degre de culture 

humaine dont il est capable par toute son organisation phy- 

sique et spirituelle. 

A la seconde categorie appartiennent la thcorie de Rousseau 
(Discours sur Porigine de binâgalite parmi les hommes, 1153), 
qui voit la cause de Pinegalit€ dans la civilisation factice nâe 
du d6veloppement des sciences et; des arts, et demande, pour
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vâtablir Pegalit€, le retour ă W'âtat naturel primitif, et la, 

theorie de Montesquieu (adopt6e dans quelques points principaux 

par Ch. Comte, dans son Traitt de legislation, 1828), qui 

attribue au climat une influence dmesurâe sur les institu- 

tions sociales diffârentes des peuples, sur les religions, les 

gouvernements, etc. Ces th6ories, quoiqu'elles aient 6t6 suf- 

fisamment r6futâes par les sciences historiques et naturelles, 

ont reparu plusieurs fois sous de nouvelles formes; elles se 

prâsenteront toujours comme la cons€quence de doctrines 

matârialistes, sensualistes ou panthâistes, qui n'admettent pas 

de principes ou de types originels pour la, diversit€ des âtres, 

qw'ils veulent alors expliquer par le milieu ambiant dans lequel 

is vivent, se heurtent ou entrent en lutte (Darwin, . Ip. ) 

Pour la, science et Porganisation de [a socicts, le danger de | 

ces thâories râside en ce qwelles conduisent ă la fausse opi- 

nion faisant gân6ralement le fond des doctrines communistes 

(par exemple celle d'Owen, v. t. 1, p. 86), quil suffit de 

changer le milieu social, les circonstances ext6rieures, pour 

&tablir, mâme dans un haut degr€, Pâgalit6 matârielle des 

hommes. 'Toutefois Vhomme acquiert, par le progres de 

la culture, un. pouvoir de plus en plus &tendu de transformer 

le milieu naturel et de se rendre maitre de circonstances 

-malheureuses pour une classe d'hommes et râsultant d'une 

organisation sociale vicieuse. C'est ainsi que, pour tous les Etats, 

se prâsente, comme un des problămes les plus importants, la mis- 

sion de combattre, par tous les moyens indiques par la justice, 

Je proltariat encore croissant, et d'assurer ă tous ses membres 

les conditions physigues et morales d'une existence humaine. 

[histoire atteste que Pâgalit6 de droit a fait d'incessants 

progrăs. Les formes dinâgalit les plus dures et les plus 

tenaces ont fait place ă des formes plus douces et plus ac- 

cessibles aux modifications prescrites par le droit. Le progres 

vers une 6galit6 mieux entendue est visible dans toutes les 

conditions sociales. Le principe pos6 par le christianisme, 

compris d'abord, sous le rapport religieux, comme galite de
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tous les hommes devant Dieu, a requ, par les efforts de la, 
philosophie, une application de plus en plus large ă tous les 
Gtats de la sociât€, Dans la famile, comme dans PEtat, 6ga- 
lit€ a trouv€ une consâeration plus conforme aux sentiments 
humains et ă la justice sociale. L'Egalit6 formelle reconnue 
par VEtat est la voie pour asriver, par la libert6, ă une 
organisation mieux entendue des moyens d'existence et de 
developpement de tous les membres de la grande famille 
humaine. Mais, pour que le principe d'Egalit6 puisse trouver 
une juste application, il importe de le preserver de Pexag6- 
ration dans lagquelle est tombe le communisme, materialiste 
ou |panthâiste, en poussant ce principe ă des cons6quences 
destructives de Lindividualit€ et de la libert€. 

$ 49, 
DU DROIP DE LA LIBERTE, 

Z De la hibertă et de ses diverses espăces!, 

La libertă, la manifestation pratique de la personnalită 
dans le monde sensible, le tâmoignage le plus €clatant de 
la dignit6 humaine et le levier le plus puissant de tout 
progr&s, a pris naissance dans le monde social et stest, 
dâvelopp6 successivement ă mesure que homme a acquis, 
par le travail, la conscience de soi-mâme, des forces et des 
facultes qu'il peut employer dans la poursuite 'de tous les 
biens du monde idâal et râel. Aussi voyons-nous que partout 
oă homme commence ă se concevoir lui-mâme dans sa cau- 
salit6 propre comme une force crâatrice dans Pordre social, 

la libert6 s'est dâveloppte et €largie avec Pidce de la per- 
sonnalită et avec sa reconnaissance plus ou moins complete 

1 Voir aussi sur cette matidre : Fr. Lieber, On civil liberty, 1853; 
I-St, Mill, On liberty, 1858; Jules Simon, La libertă, 1859; Dupont- 
White, Lindividu et-PEtat, 1356; E. Laboulaşe, Le parti kbtral, 5e edit. 1864,
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dans Pordre social. Dans Pantiquite, la liberts ne fut qu'une 

libert& civile et politique, parce que la personne fut, conque 

comme âtant constituse par VEtat. Depuis le christianisme, 

la libext€ a pris un caractăre gânâral humain, parce que la 

personnalits fut comprise dans sa source suprâme comme 

ctant constitue par un principe divin qui ouvre ă lintelli- 

gence Pordre infini objectif des vâritâs et des biens dont 

homme doit se faire, comme sujet, le libre agent. 

Depuis le christianisme, on peut distinguer, dans le mouve- 

ment social, trois 6poques, d'aprâs la position que la person- 

nalit6 humaine a prise vis-ă-vis de cet ordre objectii des 

vârites divines, prâsent6 d'abord par la religion sous la forme 

de la foi, mais destin€ ă tre scrut€ et 6clair€ par la 

science. Îl y a eu une 6poque, celle du moyen-âge (v.t.1, 13), 

oi. le răgne presque exclusi des principes Wordre, d'autorit6, 

de contrainte, oppressifs pour les droits de la personnalit et 

de la, libert6, avait fini par obstruer toutes les sources de la 

vie, toutes les issues du mouvement intellectue! et social. 

Une seconde 6poque, celle de la renaissance de la philosophie, 

des sciences et des arts, et surtout de la rforme, fut le 

vâveil de la conscience de la personnalit€, de la liberte. 

Les hommes et les peuples sont depuis arriv6s succes- 

sivement ă une conscience plus claire de leur moi indivi- 

duel et national, de leur libert6 et des droits qui en doivent 

garantir Lexercice; des lumiăres toujours plus intenses et 

plus €tendues ont jailli de ce foyer intime, tourn6 vers les 

sources immâdiates de toute vârit6 dans Pordre physique, 

moral et social; ă la clart des ides, on mesura leur 

vârit& (Descartes) et toute la, vie sociale fut retrempte dans 

la source de la libert€. Cependant, ce mouvement, saisissant 

Phomme dans ses facult6s subjectives les plus intimes, a pris 

sgalement une direction exclusive qui n'implique pas moins 

de dangers que Papplication extreme du principe d'ordre du 

moyen-âge. De mâme que celui-ci, en faisant abstraction de la 

libert6, imposait et les vârit6s que les hommes devaient
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croire, et les divers cadres sociaux dans lesquels ils avaient 

ă renfermer leur activit, de. mâme P6poque moderne n'a pas 

seulement bris€ ces anciens cadres, mais la libertă y a pris un 

dâveloppement 6galement exclusif et abstrait, en tendant de 

plus en plus ă se dâgager de tout principe d'ordre, ă se 

constituer comme but ă elle-mâme, ă faire abstraction 

des principes €ternels de vârit€ et des buts de culture dont 

elle doit se faire Pinstrument. Il en est result que la, libert€ 

s'est transforme de plus en plus en volontâ purement arbitraire, 

qu'elle est devenue creuse, vide de tout noyau substantiel, s'agi- 

tant pour s'agiter, pour €branler sans se diriger vers les buts 

rationnels qui en forment la regle et la limite. Cette devia- 

tion de la libert a sa cause principale en ce que lintelligence 

des buts plus 6leves de la vie a 6t6 obscurcie par les ten- 

dances matârialistes de notre 6poque, et que la libert€, au 

lieu dâtre comprise comme une force positive se manifestant 

dans la poursuite de tous les buts dignes de Phomme, appa- 

vaât comme une force de nâgation, comme un afiranchisse- 

ment de toutes les regles et de tous les buts supârieurs de 

la, vie. Nous vivons aujourd'hui dans un des moment les plus 

critigues de l'6volution de la libert6; mais tous les efforts 

de la science et toute organisation pratique doivent tendre. 

â amener une troisisme 6poque, dans laquelle la, liberte sub- 

jective soit comprise et reglte dans les vrais et justes rap- 

ports avec Pordre objectif divin de toute verit6 et de tout 

bien. Cest par la libert€ que Llhomme doit s'assimiler tout 

ce qui est, divin, parce que Dieu veut râgner librement sur 

les âmes par les principes qu'il est donne ă la raison, la 

facult€ divine en nous, de comprendre; et on tombe dans 

les erreurs du materialisme, quand on veut imposer et main-: 

tenir par contrainte des doctrines ou des troyances dont 

toute la valeur morale consiste dans la libert6. Toutefois, 

guoique la libert€ soit Linstrument essentiel dans la ralisa- 

tion de tout ordre de culture, Phomme doit bien se garder 

de croire que sa volont€ libre soit la source et la force 
AHRESS, Droit nature], II. 4



50 | PARTIE SPECIALE, 

crâatrice de Porâdre objectif des biens; loin d'en âtre le crâa- 

teur, Phomme a seulement la mission d'en scruter les principes 

par la science et d'y conformer toujours mieux tonte loeuvre 

legislative, en comprenant la necessit€ morale de subordon- 

mer sa volont6 aux principes divins de la vie. De meme 

que les grands artistes de antiquite, se prosternaient, 

dit-on, devant le bel ceuvre dart quils avaient exâcut€ 

sous Linspiration des dieux, de mâme les hommes et les 

peuples doivent vouer leur obâissance libre et leur vân6- 

ration aux lois dans lesquelles la, conscience publique a 

formul€ le degr€ d'intelligence qwelle a acquis de Vordre 

divin des biens et du meilleur mode de sa râalisation, 

Si nous examinons la libert€ en elle-mâme dans son 

fondement,. nous en reconnaitrons Porigine dans Punion intime 
de la, volont€ avec la raison (£. |, p. 117). Les animaux su- 

pârieurs possădent 6videmment, avec Vintelligence des faits 

sensibles, la volont€ comme faculte de causaliţă et de dâter- 

mination dans le monde sensible, mais la libert€ leur est 

refusce; elle consiste dans la facult6 de Phomme, non-seule- 

ment de choisir, dans la vue de I'horizon infini des biens, 

celui qui est le mieux appropri€ ă une situation donne, 
mais ăussi d'opposer la raison comme une puissance sup6- 

rieure distincte ă toutes les impulsions. des sens, des passions, 

“des intârâts 6goistes, pour les soumettre aux principes de la 

vârit6, du. bien et de Ia justice. | 

Kant âvait parfaitement defini la liberte le point d'u- 

nion -r6elle du monde idâal et du monde sensible. En effet, 
“la, force divine de la raison constitue cet homme ideal se 
manifestant dans Phomme des sens, et pergant plus ou inoins 

Penveloppe 6paisse par lăquelle les sens, les instincts inf6- 

rieuis, les inotifs et les passions sensibles obscurcissent, cette 
lumire divine qui 6claire tout homme venant au monde, et 
devient toujours plus intense ă mesure que lesprit dirige 
ses vues immâdiătement - vers la source.suprâme d'ou elle 

dâcoule. La vârițable. libert6. se manifeste toujours par des
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actes dont Îa source ou les motifs râsident dans le monde 
id6al des principes de ce qui est vrai, bon, juste - en soi, 

Cette libert€, constituant Pempire des principes et motifs 

moraux dans le monde fini et sensible, confăre aussi ă 

Phomme VPempire de soi-mâme, concevable seulement par 

Pexistence de cette force unitaire supsrieure qui peut râgir 

et ordonner toute sa vie. La libert est Pâlan de Lesprit 

vers un monde idâal, pour y saisir les principes superieurs 

de action et pour les faire pânâtrer dans tous' les domaines de 

la râalit6; et plus dans une sociât6 humaine les biens supârieurs 

sont cultives, plus la libert€ gagne cet esprit noble de dignits 

et d'assurance tranquille qui atteste son union intime avec 

Vordre universel des choses, parce que la libert s'âlăve alors 

au dessus des domaines du travail d'acquisition et d'Echange! 

des biens matâriels, vers des buts dont les bieris materiels 

ne sont que des moyens. i 

La libert€ ou la Aâtermination propre de Phomme daprs”. 

les principes de la raison, tout en 6tant un' pouvoir indes- 

tructible, se manifeste aux degrâs differents de la sensibi- 

lit€, de la reflezion &t de. la raison elle-mâme, que nous 

avons reconnus comme des gradations dans le mode d'action 

de toutes les facultes (t. 1, p. 114). Mais ces degrâs ne cons- 

tituent que des modes pridominants dans Vaction de !'homme, 

dont la, raison, aussi longtemps qu'il n'y a pas d'alienation . 

mentale, ne peut jamais. âtre oblitâr6e complâtement. Il se 

peut done que des tendances sensibles prâdominent dans les 

classes infârieures, mais la raison et la 'conscience morale, 

qui sommeillent dans tout homme, percenţ; de temps en temps” 

dans des actions gEnereuses, attestant que la luimisre des 

id6es divines ne s'6teint jamais entitrement. Le I&gislateur. 

doit done tenir compte de cet 6l6ment rationnel et moral en 

germe, en soigner l'closion par Linstruction, et, au lieu 

demployer seulement des moyens d'intimidation et de con- 

trainte, montrer de la confiance dans les dispositions morales 

de toutes les classes. 
4%
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La liberte veflechie ou arbitraire signale cet “Etat de cul- 

ture, oă les hommes se laissent guider par la râflexion, fa- 

culte d'analyse, de comparaison et d'abstraction, qui pese les 

avantages et les inconvânients d'une action dans un intârât 

plus ou moins personnel. La libert6 qui en dâcoule est une 

libert6 de chosz ou de calcul, la liberte de Pintârât propre, 

ou de cet intârât bien entendu que chacun comprend ă sa 

manitre. Liindividu est son propre point de mire. Au lieu de 

se concevoir comme un organe particulier dans la soci€te, 

chacun est tente .de s'envisager comme le centre et le but 

„vers lequel doit se porter toute Pactivit6 sociale. L'individu 

domin€ par ce point de vue mâconnait les liens qui Punissent, 

ă Pordre social; loin de considerer ces liens comme les con- 

ditions essentielles de existence de la socicte, il les regarde 

comme des entraves imposes ă sa libertă; tout pouvoir ă 

ses yeux est un mal, in€vitable peut-âtre, mais qu'il faut 

râduire autant que possible. Quand Phomme fait ainsi tout 

converger vers lui, il s'isole du veritable centre, îl se separe 

des lois d'ordre et d'humanit auxquelles il doit subor- 
donner son action, et sa liberte prend elle-mâme un caractăre 

abstraii. Ce n'est pas la libert€ qui s'engrâne avec les lois 

de tout Pordre social, c'est une libert6 dont Pindividualite, se 

concentrant en elle-mâme, est le principe et la fin. Mille 

moyens sont invent6s pour augmenter le bien-âtre individuel; 

toutes les sciences, tous les arts sont, ă cette fin, misâ, 

contribution, et la libert6 est reclamâe pour tirer de ces 

moyens tous les fruits possibles. La soci6t€ prâsente alors 
le spectacle d'une €tonnante activit; le dâsir d'acquisition 

et de jouissance donne Limpulsion ă tous les ressorts de 

Pintelligence, ă Vesprit d'analyse, de combiriaison et de cal- 

cul; partout les personnes et leurs intârâts sont en prâsence; 
Vemulation avec ses rivalitâs, la concurrence avec ses luttes 

et ses crises, en sont la cons6quence n€cessaire. Cet ctat de 

libert6 individualiste et abstuaite caracterise la sociâte ac- 

tuelle. On commence cependant ă en comprendre les incon-
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vânients et ă, sentir le besoin dune organisation ou la libert6 
„personnelle sharmonise mieux avec les droits de tous. Avec 

cette organisation, qui est dans les voeux, mais qui n'a pas 

encore trouv6 sa, formule scientifique, commencera la troi- 

siăme pâriode dans le dâveloppement de la libert€. 

La, libert6 rafionnelle ou harmonique s'tablira, quand on 

comprendra, d'un cât6, que la socicte n'est pas une agrâga- 

tion d'individualitâs, soumise aux lois des volontâs arbitraires, 

mais gu'elle est un tout organique, dans lequel le mouve- 

ment des membres particuliers est d'autant plus ais€ que les or- 

ganes centraux ou les divers pouvoirs sont plus fortement cons- 

titues, et lorsque, Pun autre cât6, on aura, acquis une conscience 

plus claire de Pensemble des buts qui sont assignâs ă tous par 

la, raison et qu'ils doivent remplir, au moyen de la libert, dans 

la, vie sociale. Alors la libert€ apparaitra, comme Vinstrument 

dun but rationnel se subordonnant au principe du bien, qui 

est la loi, sharmonisant avec toute la destine humaine, 

et se fortifiant par la nouriture spirituelle qu'elle tire de 

tous les €lâments de vie, de la religion, de la imorale, des 

sciences et des arts. La libert6 dans Pordre fond€ sur ces 

principes, voilă la vraie libert6, la libert€ organigue, par la- 

quelle chaque membre s'engrâne avec tous les autres et se 

dâveloppe avec eux sous une loi commune. Cette libert€ ne 

se presente plus sous le caractere arbitraire ou passionnel 

des premiers degrâs : elle s'exerce avec cette mesure qui 

indique Vharmonie intârieure de Phomme et lEquilibre ext€- 

rieur des fonctions sociales. La libert€ harmonique doit dsli- 

vrer la sociâte des exces qu'entraîne la liberte abstraite, et 

subordonner PEmulation et la concurrence, sans les exclure, 

aux principes gen6raux râgissant Porganisation de Vactivit6 

humaine. | 

Sous un autre rapport, on peut distinguer entre la libert€ 

formelle et la, libext6 positive, substantielle, se dâployant dans 

la culture de tous les biens de la vie. C'est le formalisme 

qui răgne encore aujourd'hui dans la manitre de concevoir
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et de pratiquer la libert€. On demande 13 libert€ pour la 

libert€, comme âtant but ă elle-mâme; en ş voyant la sant 

de organisme spirituel, capable de se mouvoir sans gene 

dans toutes ses fonctions, on pense que Lesprit en fera na- 

turellement un juste usage; mais la libert€ n'est toujours 

qwun pouvoir et une possibilit d'avriver ă tous les biens de 

la culture; la libert6 n'est pas en elle-mâme cette culture, 

elle est la voie: qui y conduit par les buts quelle se pro- 

pose d'atteindre. De mâme que Vesprit va croissant avec les 

buts dont il feconde son activit€, de mâme la croissance de 

la libert€ s'accomplit par la riche et noble nourriture qw'elle 

tire incessamment de la culture de tous les biens, et, sous 

ce rapport, le vâritable arbre de la libert€ doit prâsenter la 

libext€ ayant sa racine la plus profonde dans Ia personnalite 

de Phomme, reflet, de la personnalită înfinie de Dieu, s'6le- 

vant comme une tige forte par la stve qui monte du fonds 

moral, se deployant en autant de branches qu'il y a de 

directions principales de Pactivite, et se nourrissant sans 

„_cesse de tous les 6lements de culture quelle rencontre dans 

Patmosphăre sociale. L'Etat, il est vrai, ne peut garantir en 

premier lieu que la libert€ formelle, il ne peut imposer aucun 

but dâtermin€, mais îl peut 6tablir la base commune de 

toute culture dans instruction obligatoire, et quand il veille 

ă ce que, dans ces 6tablissements d'instruction qu'il soutient, 

les sciences philosophiques, qui par leurs principes ont toujours 

d&termin6 la direction dans le mouvement social, restent une 

digne representation des tendances idâales de Vesprit, il peut 

attendre avec confiance que la libert€ entre de plus en plus 

dans la, route des biens dont le dâsir et le besoin ont 6t6 
6veill6s par Pinstruction. Mais quand PEtat reste indiffârent 

ă cet 6gard, ou qu'il tend mâme ă amortir V6lan libre et idsal 
„des intelligences, la liberte, si elle n'est pas fâcondâe par un 
mouvement en dehors deş cadres officiels, ira dechoir de 

degre en degre et finira par la licence materialiste ă laquelle 

on ne peut opposer que la faible bamiăre des lois correc-
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tionnelles. L/6ducation pour la vraie libert€ doit done com- 
mencer par la profusion de Pinstruction, se continuer par | 

Pexercice pratique de la libert6 dans tous les domaines de . 
Tactivită. sociale, et se fortifier par Phabitude, 

La, libert€, une et entidre dans. sa source, se manifeste 

dans les. divers domaines constitu6s par les buts principaux 

que Phomme doit poursuivre. Il en râsulte autant d'espăces 

de libertes qu'il existe de buts particuliers auxquels elles se 

rapportent : il y a donc une libert6 religieuse, une liberte 

morale, une libert€ intellectuelle pour les sciences et len- 

seignement,. une libert6 pour les Beauz-arts, une libert6 în- 

dustrielle et. commerciale, une libertă -civile et politique. 

La libertg religieuse consacre le rapport le plus intime 

de la conscience humaine avec Dieu. « Dans la conscience, 

disait Luther, Dieu veut r6gner seul », et aucune autorite 

humaine ne doit 6lever la prâtention de la soumettre ă ses 

prescriptions. La, libert€ religieuse ne mendie pas Paumâne 

de la tol6rance, mais demande le droit qui răgle toutes les 

confessions par le principe de Vâgalit€ et rend la jouissance 

des droits civils et politiques independante de toute confes- 

sion. Comme des traitâs internationaux regent d6jă des rap- 

ports commerciaux des peuples, .il serait ă souhaiter qu'un 

trait europten gânral, semblable ă celui de Westphalie, 

garantit efficacement la libert€ de confession dans les pays 

europeens. 

La, libert6 morale se manifeste en ce que les motits dune 

action ne rentrent dans Papprâciation juridique quwen tant 

quiils se revâlent par des actes (v. t. I, p. 165). Il y a une 

_moralit€ individuelle et publique se manifestant dans la cons- 

cience et dans les mours d'une socict civilis6e, et le droit 

doit veiller ă ce que ce bien moral commun ne regoive pas 

des atteintes publiques. 

La, libert6 întellectuelle dans les sciences, „les. arts et Lins- 

truction, maintient & dâcouvert les sources d'ou jaillissent. 

les vâritâs fâcondes- pour Pordre social. « L'esprit scieatifique,
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dit M. Guizot (Memoires, II, 65), comme celui de art, est 
un pouvoir libre et fier, qui rpand avec dâvouement ses 
tmâsors, quand il se voit respect dans sa dignit€ et sa 

libert€ ». Les atteintes. portâes ă cette libert sont des 

atteintes ă la vârit6, des enclos 6levâs contre la lumitre, qui 

pourtant finit toujours par percer partout Patmosphăre plus 

ou moins 6paisse de Lignorance et de la superstition. Cette 
libert€ peut 6galement s'âgarer, comme le prouve Pathâisme 
et le matsrialisme, mais Perreur ne peut âtre combattue que 
par la vârit6, par des recherches plus profondes sur la na- 
ture d'un objet. Les erreurs renaissent aussi longtemps qwelles 
ne sont pas dâtruites dans leur source. 

La libert6 industrielle est arivâe, dans les pays civilises, 
ă une reconnâissance presque complăte, et la libert com- 
merciale internationale doit âtre le but pour le developpe- 
ment 6conomique des nations. 

La libert6 civile pour les interâts priv6s est aussi presque 
gen6ralement reconnue. II n'en est pas de mâme de la lihert 
politique, s'exergant par la libre participation ă la gestion 
des affaires d'un pays, dans les €lecfions, dans la discussion 
libre par la, presse, dans administration communale, provin- 
ciale, et dans la representation nationale. Cependant, la liberte 
politique est, la sauvegarde de toutes les autres libertâs, c'est 
la libert€ dans laquelle la nation, dans sa totalite et dans la 
conscience publique, protâge toutes les paaties, tous les mem= 
pres, cest Tatmosphâre commune dans laguelle respirent et, 
se dâveloppent toutes les autres libertâs. Quand ces libeitâs 
ne sont pas pânâtres et incessamment nourries par Pair 
bienfaisant de la libert6 politique, ou Quand un art 
machiavelique, cultive maintenant avec grand succăs, sing6- 
nie ă fausser cette libert qu'il n'ose plus nier en prin= 

cipe, la corruption gagne bientât tout Porganisme social qui 
souvent ne peut revenir ă Vtat de sant€ que par de grandes 
crises et de grandes secousses internes ou extârieures, 

Outre ces esptces principales de libert6, îl y a beaucoup
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de libert6s particulidres, comme la libert€ de locomotion en- 

travâe par des passe-port inutiles, la libert€ de choix dans 

  

   
ad a 

les professions, ete.; ces libert6s exigent 6galement une ga: . = pr “ 

xantie I&gale. E > 
En examinant les rapports qui existent entre ces divert 2 g E q 

espăces de libertâs, il faut d'abord poser comme loi que. E AeGeue 
toutes les liberts, dârivant de la mâme source, senchaînent 

et se prâsupposent mutuellement; elles sont comme les 

branches d'un mâme ârbre qui se nowrrissent d'une sâve 

commune; chacune, en se fortifiant, devient un soutien pour 

les autres. Leur influence est donc reciproque. Les libert6s 

sont entre elles dans le mâme rapport que les buts de la 

vie qu'elles sont appeltes ă realiser. 

Mais dans le dâveloppement historique des libert6s hu- 

maines, il faut remarquer que la libert6, prenant sa source 

dans la raison, s'empare MWabord des r6gions suprieures de 

la vie spirituelle, et descend ensuite progressivement dans le 

domaine de Ja vie pratique. L'âre de la libert6 commence 

pax la libert6 zntellectuelle, condition ă la fois et produit du 

mouvement philosophique, qui porte les esprits vers la re- 

cherche des principes; ensuite la libert€ pânâtre dans le do- 

maine religieuz et moral, axrive ă Pordre civil, industriel et 

commercial, et finit ordinairement par Pordre politique. Dans 

ce dâveloppement successif, on peut voir encore que la liberts, 

comme tout progrăs râgulier et solide, va du fond ă Ia forme, 

de Lintârieur ă Pextârieur. C'est ainsi que la liberte intellec- 
tuelle, qui touche ă Lessence intime de Pesprit, entraîne, en 

se modifiant, des changements profonds dans les rapports 

veligieux et moraux des nations. Le sentiment de personna- 

lite, se fortifiant dans le travail intellectuel et materiei, mo- 

difie ensuite tout Pordre civil et entraîne ă la fin des change- 

ments dans toute la constitution de Pordre politique. 

Les libertâs, qui sont ainsi conquises successivement et 
gânâralement par des luttes vives et fortifiantes, rel&vent 
homme ă ses propres yeux et aux yeux de tous, 'elles lui
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inspirent le sentiment de la dignit6; et de mâme qwune na- 

“tion.peut âtre profondement bless€e par. un pouvoir oppres- 

sif et corrupteur dans Phonneur qu'elle doit garder devant 

sa propre conscience et dans Popinion d'autres peuples civi- 

lis6s, de mâme la liberte sârieusement et longtemps pratiquce 

ennoblit.le caractăre national. La revolution de 1649, qui a 

fond6 des liberts sociales en Angleterre, a puissamment 

__contribu6 ă rehausser la nation, en donnant ă chacun de ses 

- membres la conscience de sa, personnalit6 morale et des: 

droits qui y sont attachâs. C'est dans ce pays qu'on a appris 

--ă connajtre, par un long-exercice, la valeur des libertâs ci- 

viles et politiques; on y est râellement convaincu de cette 

v&rit6, que le consul Bonaparte pronongait peut-âtre du bout 

des l&vres au sujet de la presse, « la liberte gusrit les bles- 

“sures quelle fait ». La, râvolution frangaise, de son cât6, 

malgr6 les nombreux excăs qui en furent la, suite, a 6veill6 

la, conscience de toutes les libertes, et a propag6 parmi tous 

les membres de la famille francaise ce .genre de sentiments 

moraux qui tiennent aux principes d'humanit6, de solidarite 

et WEquit6 sociale, mais qui, pour ne pas s'affaiblir ou s'ef- 

facer, doivent &tre cultives dans une pratique plus constante 

- de la libert6?. | | 
"Mais lorsque la libert€, ă travers, les diverses phases de 

son 6volution, est parvenue ă se constituer dans Pordre poli- 

tique, €lle n'a, parcouru encore quune premisre ptriode de 
“son developpement : elle a râpandu dans tous les 'domaines 

de la vie sociale les germes qui doivent fructifier dans Pave- 

nir. Alors s'ouvre une seconde periode, ou toutes les libertes 
qui avaient 6t6 acduises successivement doivent, opârer simul- 

taniment, Sappuyer les unes sur les autres, se combiner 

entre elles pour atteindre le mieux, par leurs forces r6unies, 

1 Un excellent resume des dEbats parlementaires sur ces principes 
a ât6 donn& par M. Laferrizre, inspecteur general de Pordre du droit, 
dans son « Histoire des principes, des institutions et des lois pendant 
la râvolution frangaise, depuis 1789 jusqw'ă 1800». Paris, 1850.
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le perfectionnement de Phomme dans Vensemble de ses facul- 

tâs et de ses relations. Dans cette pâriode, les formes r6a- 

gissent fortement sur le fond, les libertâs politiques €tendent 

les libertâs civiles, intellectuelles, morales et religieuses; le 

corps social se trouve mieux organis6 en vue de Vâme qui 

le vivifie et de toutes les facultes qui s'y manifestent. De 

plus, les diverses espăces de libertâs' se modifient, se tem- 

părent râciproquement, et convergent vers Pharmonie, qui 

est la fin dernitre de tout d6veloppement social. La, socist€ 

actuelle se trouve ă la limite de Ja premitre pâriode dans 

evolution des libertâs humaines; leur action combine et 

harmonique est le problâme que notre 6poque. doit r6soudre. 

Aprăs avoir expos6 la thâorie de la libert6, de ses “espăces, 

de leurs rapports et des lois gâncrales de leur dâveloppe-. 

ment, nous avons encore, en nous placant au point de xue 

des faits, ă jeter un coup Geil rapide sur la marche de la 

libert& dans histoire. 

Hegel a voulu caractâriser les 6poques principales de 

Phistoire de la, libert€, en disant que, dans le despotisme 

de YOrient, une seule personne fut libre; dans Pantiquit6 

grecque et romaine, une minorit6 (vis-ă-vis du plus grand 

nombre d'esclaves); dans les temps modernes, la totalit6 des 

personnes. Sous un autre rapport, on peut dire quil en est 

de la libert€ comme de la vârit€ et comme. de la lumitre 

dans Pordre physique. Comme le soleil en s'tlevant 6claire 

les hauteurs et penâtre ă son apogâe dans les râgions inf6- 

rieures,. de mâme la vârit€ et la libert€ saisissent d'abord 

les hauteurs de Pintelligence et de la vie, et descendent en- 

suite dans les profondeurs, jusqu'ă ce que, ă la fin, comme 

il faut Pespârer pour Vavenir, Pordre social tout entier appa- - 

raisse dans la pleine lumiăre de la verit6 et dans le mouve- 

ment harmonique de toutes les libertâs. 

Nous avons dâjă constată que la libext6 nait de la cons- 

cience de la personnalit6 que les hommes et les peuples 

acquitrent par le dâploiement de leur activit propre. Dans
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VOrient, la personnalit€ est €toufise par le despotisme et la, 

caste; les colonies, fondâes par les Emigrations en Grâce et 

en talie, secouent bien des fardeaux de POrient, comme dans 

les temps modernes, les colonies amâricaines du Nord laissent 

derritre elle bien des institutions feodales de la mâre-patrie; 

mais la Grece et Rome ne connaissaient que Ia libert€ dans 

la cit&; en Grece, des philosophes qui enseignaient des doc- 

trines en opposition avec le polythâisme furent oblig6s de 

fuir, et Socrate dut boire la cigus; ă Rome, ou on tait 

plus tolerant envers les differentes religions, puisque, en 

conqusrant les peuples, on admit leurs divinitâs, les sources 

de la libert6 dans les hautes râgions de Lesprit restărent 

fermâes, et la liberte politique, qui s'6tait d6jă perdue dans 

la, licence et la corruption des mours, finit par s'engloutir 

dans Limpârialisme. 

C'est au christianisme quw'ttait reserve la, mission de reg6- 

nârer homme et la sociste, et de fonder la, libert6 fuwmazne. 

Le Christ, qui prononga ces paroles profondes : « La vârit€ 
«vous rendra, libres », sema dans le monde la vârit qui 

devait d&truire le paganisme et commencer Pere d'un per- 

fectionnement indefini. Le christianisme, en saisissant homme 

dans Lintimite et la totalite de son âtre, et en le ramenant 

ainsi ă Dieu, source de toute existence, providence du monde, 

sanctifia la: personnalit6 humaine, et vulgarisa les idâes 

religieuses et morales qui devaient, donner ă la libert6 sa 
base la plus solide et son essor le plus €tendu. Le christia- 

nisme est la premidre Magna Charta libertatum, non dun 

peuple particulier, mais de Phumanit6; il est le principe cr6a- 
teur et transformateur de toutes les libertâs modernes. Aussi 

sont-ce les peuples chrâtiens qui, par la libert6, sont arrivâs 

au plus haut degr€ de culture; porteurs d'un principe ternel 

de vârit€, ils ne peuvent plus pârir comme ont pâri les na- 

tions de Pantiquit€; ils possădent, par la libert, le pouvoir 

de se rajeunir sans cesse, de fonder des institutions sociales 

de mieux en mieux appropri6es aux droits et aux devoirs de
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tous les membres de la familie humaine. Le christianisme 

wa pas proclamâ explicitement toutes les libert6s qui se sont 

produites dans Vhistoire, mais il en a jet6 les fondements 

en relevant Yhomme ă ses propres yeux, en reconnaissant 

dans sa personne un principe divin qui doit triompher, ă 

Vaide de la raison et par la libert6, de toutes les erreurs et 

de tous les maux!. , 
Le christianisme comprenait, comme nous Lavons vu plus 

haut, en union intime, deux principes, celui de Pordre 6ternel 

du vrai et du bien, et celui de la libert6; ces deux principes 

ont requ Pun et Pautre dans les deux €pogques du moyen-âge 

et des temps modernes, un de&veloppement exclusif; l'ordre 

devenait: une autorit€ oppressive, et la libert6 a pris un 

1 M. Guizot (DPEglise ei la sociâte chrâtienne, p. 153) exprime 
noblement cette penste en disant : « Un principe, nne idee, un sentiment, 
comme on voudra Yappeler, plane depuis guinze sitcles sur toutes les 
sociâtâs europennes, sur la sociâtă franţaise en particulier, et preside 
ă leur dâveloppement; le sentiment de ]a dignit€ et des droits de tout 
homme, ă ce seul titre qu'il est homme, et du devoir d'âtendre de plus 
en plus ă tous les hommes les bienfaits de Ia justice, de la sympathie 
et de la libert, La justice, la sympathie, la libert€, ne sont pas des 
faits nouveaux dans le monde; elles n'ont pas 6t€ inventees îl y a quinze 
si&cles; Dieu en a, des le premier jour, depos& dans Phomme le besoin 
et le germe; elles ont tenu leur place et exerce leur empire dans tous 
les pays, dans tous les temps, au sein de toutes les socistes humaines. 
Mais, jusqw'ă notre Europe chrâtienne, des limites fixes et ă peu prăs 
insurmontables avaient marquâ et resserr€ âtroitement la sphăre de la 
justice, de la sympathie, de ia libert€. Ici la nationalite, ailleurs la race, 
la caste, origine, la religion, la couleur, interdisaient ă un nombre 
immense d'hommes tout accăâs ă ces premiers biens de la, vie sociale. 
Chez les plus glorieuses nations, la justice, la sympathie, la liberte, 
6taient refusces sans scrupule aux trois quarts de la population; les 
plus grands esprits ne voyaient dans cette spoliation qu'un fait naturel 
et n€cessaire, une condition inhârente ă VPâtat social. C'est le principe 
et le fait chrâtien par excellence d'avoir chass€ de la penste humaine 
cette iniquit6 et Wavoir 6tendu ă Phumanit€ tout entitre ce droit ă la 
justice, ă la sympathie, ă la libert€, born jusgue-lă 3 un petit nombre 

"et subordonn€ ă d'inexorables conditions. On a dit d'un grand philo- 
sophe que le genre humain avait perdu ses titres, et qw'il les lui avait 
xendus; flatterie demesure et presque idolâtre. Ce n'est pas Montes- 
quieu, c'est Jâsus-Christ qui a rendu au genre humain ses titres; Jâsus- 
Christ est venu relever lhomme sur la îerre, en mâme temps que 
le racheter pour Pâternite. L'unit€ de Dieu maintenue chez les juifs, 
Punits de Phomme, râtablie chez les chrâtiens, ă ces traits 6clatants se 
rertle Vaction divine dans la vie de Phumanite, »
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carâcttre abstrait, individualiste, formaliste et nâgatif. Cette 

libest6, dâpourvue d'un fonds substantiel et moral, s'est mon- 

tree partout, comme un instrument de nâgation et de des- 

truction. On a demandt la libert6 religieuse pour dâtourner 

la: sociâte de toute croyance en Dieu; on a demandă la liberte 

dinstruction pour ne pas sinstruire du tout ou pour propager 

les doctrines dirig€es contre la morale, la famille et VEtat, et 

la libert€ politique est devenue souvent, par ses agitations dans 

le vide, un sujet de crainte et un moyen de bouleversement. 

La, masse du peuple a gâneralement conserv€ instinct du 

vrai et du bien. Le peuple a le sentiment de sa, faiblesse 

intellectuelle et de la nâcessit oă il se trouve d'âtre sou- 
tenu par une autorit6; il se laisse, il est vrai, facilement 

-6garer par les thâories que lui imposent ceux qui obtiennent 

sa confiance; mais îl revient avec la, mâne facilit6 de ses 

illusions, quand les €venements en A&montrent limpuissance, 

et il prâferera toujours en definitive un ordre social qui parait lui 

assurer des biens positifs, dât la libert€ en souftrir. Et cepen- 

dant la, libert6 civile et politique est un des premiers besoins 
des sociâtâs 'modernes, une condition d'existence pour les 

peuples qui se respectent et veulent âtre respectâs, et, envi- 

sagce de plus haut, Pindispensable moyen de Vaccomplissement 

moral de la destine humaine. Sans la libert€ politique, les 
autres libertes s'affaissent bientât, et le progrâs, dans Pordre 

matâriel et spirituel, est arrât6. Il y a, bien de problămes 
propos6s ă lhomme et ă la sociât6 qui ne peuvent &tre 

r6solus que par la libert6. Mais, d'un autre câte, on peut 
regarder comme certain que la libert6 politique, concue d'une 

maniăre abstraite, fera toujours nauirage, et que les peuples souf- 

friront souvent, par un instinct de conservation sociale, quelle 

soit reduite aux derniăres limites, aussi longtemps que L6tat 

intellectuel et. moral de la sociât€ n'offrira pas des garanties 

suffisantes contre ces abus. Une grande mission se prâsente 

done aux vrais amis de la libert6 : ils doivent, d'une part, 
combattre, par la science et la presse, la liberte abstraite et
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dissolvante partout oi elle se montre, et, de Pautre lui signa- 

ler le but dans les biens intellectuels, moraux et matâriels, 

qu'il faut r6aliser dans la, socictâ. L'âtude des biens de 

Phomme et de la sociât6 doit preceder toute action politique. 

Cest par la - connaissance de ces biens et par le d&sir de 
les eftectuer que les hommes politiques dignes de ce nom se 

distingueront de ces esprits vides qui ne savent remplir la 

forme de la libert. d'aucun fond, d'aucun bien s€el pour la 

socit€. En mâme temps, toutes les mesures que la politique 

peut conseiller doivent tendre ă Paffermissement de la mora- 

lit€- sociale : il faut qu'elles soient en harmonie avec les 

devoirs de /homme, avec les institutions qui les consacrent 

et les maintiennent. Il faut donc respecter aussi la moralit6 

du peuple, en ce sens qu'on ne lui impose pas des lois et 

des institutions qui soient ouvertement hostiles ă sa maniăre 

actuelle de penser, de sentir et d'agir. Le respect de la 

libert€ morale dsfend les moyens de violence intellectuelle 

ou physique, le mensonge, la ruse, la fraude, que les partis 

politiques ont tour ă tour employ6s. pour aariver ă leurs fins. 

La libert6, ramente au principe du bien et harmonisâe avec 

la moralită, peut seule redresser les fautes commises et ou- 
vrir une plus large voie au perfectionnement social. Enfin 

toutes les libertâs jaillissant de la source commune de la 

moralit6 doivent âtre retrempces sans. cesse dans cette source 

intime, capable de les maintenir dans la bonne direction. 

histoire dâmontre que partout od ce foyer s'âteint, les li- 

bertâs particuliăres sont ă la d€bandade, et que lordre 

troubl€ dans la source se laisse difficilement maintenir par 

des mesures l6galest. îi 

1 La face morale 'de la liberte et la cause de la crise politique ont 
&t6 bien apprcites par M. E. Montâgut, dans ses Jrtudes morales sur 
la, societ frangaise. (Revue des Douie- Mondes, 15 octobre 1851). L'au- 
teur dit fort bien, p. 202 : «Le mal provient de. ce centre humain d'oi 
partent et oă viennent aboutir, comme autant de rayons, la foi et le 
respect, Pautorit€ et les institutions politigues, la, richesse et le bon- 
heur, C'est ce centre mâme qui est malade, c'est la source de Ia lu-
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II. En considârant enfin plus particulitrement le droit de 

la, libexts, comprenant Vensemble des conditions dont depend 

Vetablissement, le: maintien et lexercice de la libert;, il y a 

ă constater les conditions positives qui en favorisent le 

developpement, et les conditions n6gatives qui fixent pour 

son exercice des limites ă maintenir par des lois repressives. 

Les conditions positives, en tant que PEtat doit les remplir, 

consistent en premier lieu dans Linstruction 6l6mentaire obli- 

gatoire, qui, âtant organiste sur une 6chelle convenablement 

tendue, 6veillera n6cessairement des aspirations vers une 

culture plus 6levâe, que chacun peut chercher dans les 6ta- 

blissements ouverts au libre usage de tous. Cette instruction 

€lâmentaire est la condition fondamentale prâliminaire de 

Vexercice de la liberte. Sans elle, la libert€ est un instru- 

ment, une arme, que PEtat livre ă des mains ignorantes qui 

deviennent la, plupart du temps le jouet de ceux qui savent les 

manier, par la ruse ou par de fausses promesses. Les Etats qui 

ne remplissent, pas cette condition essentielle pour Yexercice 

honnâte de la libert€ auront, tt ou tard, ă soufirir des 

cons6quences que fait naitre toujours la disproportion entre 

Vextension de la libert6 et celle de Linstruction. 

Les conditions nâgatives du droit de la libert€ consistent 

dans les limites qui lui sont impos6es dans son exercice, 

mitre qui est alterâe, et c'est pourquoi les razons vont s'6teignant. En 
un mot, ce ne sont pas les institutions qui sont mauvaises, c'est l'indi- 
vidu; ce n'est pas la sociât6, c'est la personne humaine. Je renverserai 
donc les termes des questions telles qu'on les pose de notre temps, et 
je dirai : Si la, societ& est en proie ă une crise terrible, ce n'est point 
sa faute ă elle, qui, produit de Ia libertă et de Vintelligence humaine, 
ma ni libert& ni intelligence; cest Pindividu qui est mauvais. Ce mest 
point la. sociâtă qu'il faut mâdicafnenter, c'est Pindividu qu'il faut gu6- 
rir. Insens6s qui croyez vous prâserver des tempâtes en abattant votre 
abri, vous 6tes plns ignorants que les sauvages qui conpent Parbre pour 
avoir le fruit.» — En effet, est lă la question qui se pose dans toutes 
les grandes crises sociales : la, reforme de la sociât6 par la reforme 
prealable de Pindividu. Si les hommes macquiărent pas des conrictions 
morales plus complătes et plus profondes, toutes les tentatives de râ- 
forme sociale ne seront pas seulement chimâriques, mais contribueront 
ă augmenţer le d&sordre ezistant.
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Ces limites sont de diverses espăces. D'abord, chaque libert€ 

trouve sa limite dans les biens gân6raux de la personnalită, 

de la vie, de la sant6, de- Phonneur, etc., auxquels elle ne 

doit pas porter atteinte; elle trouve aussi une: limite dans 

Pâgalite, dont PEtat doit maintenir le respect; de plus, toutes 
les libertâs exercent un contrâle important les unes sur les 

autres; la libert6 de la presse ouvre la discussion ă toutes 

les opinions qui plus ou moins se contrebalancent; les debats 

parlementaires, le libre enseignement prive et public, les publi- 

cations pâriodiques, les ouvrages scientifiques, littraires, etc., 

toutes ces manifestations de la libert€ se contrâlent râciproque- 

ment. Enfin les limites peuvent consistâr dans des restrictions 

par lesquelles une libert€ n'est nullement lesâe en principe, 

mais soumise, quant ă son exercice, ă des conditions d'âge 

(comme dans le changement dune confession), de capacite 

(comme pour lexercice de la m6decine), etc., impostes par la 

loi, dans Pintârât mâme de la libert6, ou pour le bien public. 
La, libert6 exige enfin, pour son 6tablissement pratique, 

Vorganisation legale dans tous les domaines de la vie sociale. 

« La liberte, a-t-on dit avec raison (M. Laboulaye, dans son 

Histoire des Etats-Unis, t. 3), n'est pas un thăme pour des 
dâclamations, une *hâtorique pour la tribune ou des mi- 

nistres, ni une:invention de philosophes ou de râveurs, mais 

la chose la plus substantielle et la plus positive du monde; 

elle est, pour un peuple vivant du travail et de Tindustrie, tout 

simplement le droit de gârer lui-mâme ses affaires et de 
rester maitre du lendemain, de ne pas se laisser appauvrir 

par les folles dâpenses du pouvoir et jeter subitement dans 

une guerre qui le ruinerait, etc.» Organiser la libertă, tel 

doit âtre le mot d'ordre pour tous les partisans de la libertâ, 

Or la libert€ s'organise quand tous les organes du corps 
politique et social ă tous les degrâs se meuvent dans 

le cercle d'action trac6 ă chacun par le but spâcial qu'il 

remplit dans lensemble de la destince humaine. La base de 
tout Vâdifice est constitue par la libert personnelle, qui 

Anasas, Droit naturel, II, 5
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doit âtre aussi large que possible; car la personne humaine 

“est la cause impârissable doi provient Vimpulsion et d'oă 

jaillissent souvent dune manitre imprâvue, selon les desseins 

et sous Pinfiuence de la Providence, des conceptions et des 

inventions qui transforment la vie sociale. La, -personnalit6 

„humaine est en rappoit immediat avec la Divinită, elle en 

regoit les rayons directs par la raison, organe divin, tan- 

dis que toutes les autres sphăres sociales n'existent que pour 

Paide et le complement de la personnalit6, et s'6clairent de 

la lumigre qu'elle râflâchit. Aussi la, sociât6 ne se perfec- 

tionne-t-elle rellement qu'ă mesure que la personnalite hu- 

maine se dâveloppe, se moralise et s'âlăve aux sources sup€- 

vicures de la vârit€ et du bien. Qu'on entoure donc de 

xespect la libert6 de la personne humaine, et Ion verra se 

r&pandre sur toute la vie sociale une atmosphere favorable 

3 la production des biens cachâs dans les sources intimes 

“de Phomme. Aprăs avoir assur6 la libert€ individuelle, il faut 

garantir ă, la, famile, dans son intârieur, une sphăre daction 

soustraite au controle des autorit6s civiles et ecel6siastiques, 

surtout en ce qui concerne la vie religieuse et le mode d'6- 

ducation des enfants. Ensuite il faut constituer pour Ja commune 

un grand cercle de libert6s, parce que la commune est la 

sphâre intermâdiaire oi les citoyens apprennent ă combiner 

les intârâts individuels et communs, priv6s et publics. Aprăs 
la commune, il faut assurer ă toutes les associations et cor- 

porations qui poursuivent des buts intellectuels, moraux et 

materiels, une libert6 d'action et de mouvement approprite 

a ces buts; cependant les sociâtâs pour Pacquisition de biens 

matâriels, dans lesquelles des vueș €goistes peuvent facile- 

ment devenir prâdominantes, doivent âtre soumises ă des 
conditions plus sevăres d'âtablissemegpt et de gestion, afin de 

prâvenir les, lşidhs que les int€ţă privâs et publics pour- 
raient &prouvet Enfin la libert€ politique pour la coopration 

aux affaires genârales de PEitat est le couronnement de toutes 
les autres et la. condition de leur maintien. Le syst&me
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a 
politique le plus funeste ă la, liberte est celui d'une forte 

centralisation; il affaiblit, il estropie toutes les libertâs au 

profit de la machine administrative, il dâprime tous les res- 

sorts moraux, toutes les forces vives des divers cercles de 

personnalit, et finit par corrompre et dâmoraliser un pays. 

Le principe d'organisation demand -que Lexercice de tout 

pouvoir soit contr6l6 par des assemblees librement choisies, 

Pour l'etablissement legal de la libert6, il faut que la loi 
sanctionne en principe toutes les libertes formant un tout 
uni dans lequel la perte de Pune amânerait bientât la perte 
des autres; d'un autre câtă, la loi doit. fixer les limites qui 
sont ă imposer ă lexercice des libertâs, et enfin il faut leur 
donner la garantie n6cessaire en ce sens que des tribunaux de 
justice, 6clair6s par la conscience morale des jures, soient seuls 

chargâs de prononcer sur les violations qui peuvent âtre 

commises dans Vexercice de la libert€. Il n'y a ni libert6 
veligieuse, ni liberte dinstruction et d'6ducation, ni libert 
de la presse, ni libert6 industrielle et commerciale, quand il . 
depend du bon plaisir d'une autorit6 administrative de con- 
câder, de suspendre ou de supprimer Vexercice dune de ces 
libertes. Partout od Varbitraire domine, il touffe le senti- | 

ment de la dignit€, engendre la corruption et deshonore le 
pays. | 

Enfin toutes les attaques contre la libert6 proviennent 
dune source bien sienalâe par Royer-Collard, dans les m6- 
morables paroles suivantes : « Au fond de toutes les tyran- 
« nies, il y a le mâme mepris de Phumanit6, et quand elles 
« daignent philosopher, ce mâpris se declare par les mâmes 

« sophismes; cest que, dans leur penste, il y a eu impru- 
« dence, au grand jour de la crâation, ă laisser Vhomme 

« S'6chapper libre et intelligent au milieu de Punivers; de lă 

« sont sortis le mal et erreur. Une sagesse plus haute vient 

« râparer la faute de la Providence, restreindre sa, libâralit€ 

« imprudente, et rendre ă Phumanit6 sagement mutilâe le 

« service de Y'6lever enfin ă Lheureuse innocence des brutest:» 
5%
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$ 50. 
DU DROIT DE L'ASSISTANCE. 

L'homme, Pâtre le plus faible ă sa naissance, mais capable, 

par sa raison, de se perfectionner ă I'infini, ne peut selever 

ă un degr6 toujours plus haut de culture que par Lassistance qu'il 

trouve dans un milieu social appropri€ ă sa situation. La fonc- 

tion du droit, se rapportant ă Passistance, d6jă comprise en prin- 

cipe (t. 1, $ 18), estici ă d6terminer sous ses rapports principaux. 

Le principe de Lassistance ne doit pas âtre confondu avec celui 

association ($ 51), parce que, dans celle-ci, plusieurs per- 

sonnes poursuivent, par des forces runies, le mâme but, 

tandis que Passistance est, de sa nature, subsidiaire, compl€- 

mentaire et plus ou moins accidentelle. 

Le droit d'assistance peut avoir son origine dans Pun ou 

Pautre des modes principaux dont se forment les rapports 

de droit, ă lexclusion du mode constitu€ pour les dâlits 

(t. 1, p. 193). D'abord, il peut avoir son origine dans des 

ctats gen6raux ou particuliers, indâpendants de la volont ou 

de Vintention d'une partie, et constitu6s par des rapports 

humains genâraux ou par des rapports plus ou moins contin- 

gents, accidentels. Il y a ensuite un droit d'assistance libre, 

volontaire, tiant son origine ou d'un contrat, ou de la vo- 

lont& d'une seule partie, qui intervient, dans une intention 

„secourable, dans les affaires d'une autre partie, mais sans en 

avoir obtenu Vautorisation prâalable. Les contrats forment 

la. source principale pour les divers genres d'assistance que 

les hommes se prâtent râciproquement; et au fond toute la 

vie humaine est un change constant de services s'accom- 

plissant le plus souvent par des contrats qui se concluent, 

sans qwon y songe, journellement pour les divers besoins 

de la vie. Mais Vintervention non autorisce peut aussi cons- 

tituer un vrai rapport de droit dans tous les cas oi lautre 

partie est empâchee, principalement par Pabsence, de donner
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cette autorisation, et od il s'agit avant tout de prâvenir des: 

dommages dont elle est menâcâe dans son patrimoine, Le: 

principe qui r&gle ces cas, c'est la certitude que tout homme, 

comme âtre raisonnable, sera toujours prât ă prâvenir la 

dâtemioration de son patrimoine ou ă remplir les obliga- 

tions qui lui sont imposes par la loi juridique; et, comme 

les hommes sont 6gaux devant la, raison, Pun peut se mettre 

ă la place de Pautre dans tous les cas qui, pour la raison, 

padmettent pas dWapprâciation diffârente. Quand done quel- 

qu'un fait appuyer, pour un absent, une maison qui a souf- 

fert dans une tempâte, ou qu'il prend soin d'un enfant tomb. 

malade pendant un voyage, il a agi moralement et justement, 

et Vautre partie est oblige de droit ă lui rembourse» les 

frais. Le droit romain, tout en reposant sur un principe 

d'individualisme egoiste, fut oblig6, par les nâcessites de la 

vie sociale, de reconnastre de pareilles obligations dans tous 

les cas appelâs trăs improprement des quasi-contrats, parmi 

lesquels la gestion d'affaires d'autrui sans mandat est le 

type le plus important. Le droit germanique, inspir€ par un 

autre principe, formul€ pour les membres d'une corporation: 

unus subveniat alteri tanquam fratri suo în utili et honesto 

(Wilda, Strafrecht, Droit penal des Germains, p. 140), a 

modifi€ le droit romain, sous plusieurs rapports essentiels, 

dans les questions d'ințervention de lun en faveur d'un 

autre, 

Le droit d'assistance, fond6 dans des 6tats gânâraux et 

particuliers, reguliers ou exceptionnels de la vie humaine et 

sociale, est encore de deux espăces, selon qu'il concerne des 

rapports de droit et d'obligation entre VEtat et les particu- 

liers, ou entre les particuliers eux-mâmes. L'Etat, par lequel 

nous entendons ici les pouvoirs publics constitu6s dans la 

commune, dans la province et au centre mâme, a P'obligation de 

venir au secours dans tous les cas od les facultâs et forces des 

particuliers ou des associations sont insuffisantes pour prâter 

Passistance dans la mesure et avec la râgularit€ convenable,
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ou pour la prâter ă temps dans les cas urgents exceptionnels. 

Considâr€ ă, un point de vue gânâral, PEtat, comme ordre 

de droit, est aussi Pordre gânâral et regulier d'aide et d'as- 

sistance, ayant ă fournir les conditions fondamentales de 

Pexistence et du developpement de ses membres, et il rem- 

plit cette obligation d'une maniăre r6guliăre pour tous les 

buts d'un intârât commun et certain, matriellement, par 

exemple, par Linstruction 6l6mentaire obligatoire, formelle- 

ment par V'Etablissement des cours de justice, et, d'une ma- 

nisre plus exceptionnelle, par des mesures ou prohibitives et 

prventives, ou reparatrices par rapport ă des maux qui 

naissent, soit de causes naturelles, inondations, epid€- 

mies, disettes, etc., soit: de causes sociales, guerres, r6- 

volutions, . ete. Le principe qui râgit tous les cas extra- 

ordinaires est que tout ce qui arrive comme un mal plus 

_ou moins commun, pax hasard, accident, force majeure, etc., 

doit. Etre maitris€ et support par des forces communes. 

Tous ces cas forment un domaine important pour Lassistance 

râguliăre ou. extraordinaire de IEtat, et ce serait une exag6- 

vation pernicieuse du principe de Laide de soi-mâme que de 

vouloir priver PEtat de cette fonction importante d'assistance 

commune. Au fond, toute aide de soi-mâme prâsuppose dâjă 

une assistance exercce, soit par des particuliers, parents, 

tuteurs, amis, ou par PEtat; nous vivons tous dans une 

atmosphăre d'assistance permanente, publique et privee; nous 

sommes aidâs dans notre developpement par les biens de 

culture que les gânsrations prâc6dentes nous. ont transmis; 

nous profitons des biens publics que LEtat offre ă tous ses 

membres et qu'il peut encore augmenter ă Pavenir, de Linstruc- 

tion, des mus6es d'art et d'industrie, des chemins publics, etc., 
et nous jouissons tous de laide qui nous est offerte par 
dWautres personnes, mâme sans un contrat prealable. Toute 

la vie sociale est un produit des forces vives des personnes 
individuelles et des pouvoirs sociaux qui les combinent et les 

dirigent: pour des buts communs. Toutefois, ce qu'il importe



DU DROIT DE L'ASSISTANCE. Ti 

d'âtablir comme principe, c'est que Vaide de soi-mâme soit 

maintenue comme la, force. principale et comme le point de 

dâpart dont le principe de la co-assistance n'est que le com- 

plment. 

En vecherchant les cas principaux d'assistance dans les 

vapports de personnes particulieres, on peut constater les 

cas suivants. 

La loi organique, d'aprăs laquelle Phomme se asveloppe, 

sous la protection premitre de ceux ă qui il doit la nais- 

sance, impose le droit et Vobligation d'assistance ă des 

parents ou, ă leur dâfaut, ă des tuteurs et curateurs qui 

sont institu€s par les divers modes sanctionn6s par la loi. 

Toutefois le droit de tutelle a une portee encore plus gen- 

rale, €tant susceptible d'âtre appligu€ ă tous les €tats plus 

ou moins persistants dans lesquels des pessonnes physiques et 

morales ou des sphăres sociales, soumises toutes ă la loi du 

developpement, ont besoin, dans une premiere 6poque de 

faiblesse et d'infâriorite, d'une protection soutenue et bienveil- 

lante. Cet tat d'enfance se manifeste chez les individus, 

chez des peuples, des races, comme pour des sphres et des 

instițutions sociales, et il en decoule un droit de tutelle 

qui, pour les individus, est 'exerc6 par des personnes parentes 

ou appel€es par la loi, et pour des peuples sauvages et incultes, 

par les nations civilisces, qui, par un devoir d'humanit, ont 

ă exercer une tutelle bienveillante tendant ă en faire, par 

Pinitiation ă une culture supârieure, de dignes membres de 

la sociât€ des peuples civilisâs. 

Il y a enfin une tutelle ă exercer pour des sphăres sociales 

encore trop faibles pour se maintenir par leurs propres forces, 

par des spheres ou institutions dâjă plus avancâes dans la, cul- 

ture, et possâdant les moyens n6cessaires pour soutenir les 

autres. C'est ainsi que PEglise a ât6 longtemps Pinstitution tute- 

laire pour lenseignement et les sciences, et que PEtat exerce 

encore aujourd'hui la tutelle dans Vordre 6conomique pour 
des branches d'industrie qui, 6tant en elle-mâme viables
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dans un pays, ont encore besoin de quelque protection pour 

acqurir les forces n6cessaires pour lutter, ă conditions 

6gales, avec la concurrence. Mais toute tutelle doit toujours 

tendre ă se rendre superflue en aceâlârant le moment d'6- 

mancipation qui amâne le droit commun. 

Pour les autres cas, dans lesquels Passistance est exercâe 

par des particuliers dans des rapports plus ou moins passagers, 

il importe de distinguer les cas ou Vassistance est un droit, sans 

âtre impos6 par la loi, et les cas constituant une obligation 

lgale. Nous avons dâjă prâcis€ le premier genre de cas ou 

de rapports dont le type complet est la gestion des affaires 

MWautrui sans mandat. Pour Vautre genre de cas ou de 

rapports, il faut d'abord, pour ne pas confondre lobliga- 

tion juridique avec les devoirs moraux, poser le principe 

que Phomme ne peut âtre tenu, sans engagement prâalable, 

ă des actes d'assistance propres ă prâserver la vie, la sant 

ou les biens d'autrui, des dangers dont ils sont mena- 

câs par dautres personnes, que dans les cas ou il peut, 

prâter Passistance sans danger pour sa vie, sa sante ou ses 

biens propres. C'est ainsi que beaucoup de codes criminels 

en Allemagne imposent Pobligation, sous les restrictions indi- 

quces, d'empâcher des crimes et dflits tent6s contre des 

particuliers par denonciation ou par avertissement des per- 

sonnes menacâes. Certains sacrifices ne- peuvent pas tre exi- 

g6s par la loi, quoiquiil y ait bien des circonstances oi ils sont 

impos6s par un devoir moral de bienveillance, de charit6 ou 

d'humanit. 

Nous voyons que les principes de Vaide de soi-meme et 

de Vassistance ne s'excluent pas, qu'ils sont, au contraire, 

sans cesse combin6s par les besoins essentiels de la vie hu- 

maine et sociale. 

Nous passons maintenant au droit de sociabilit€ prâsentant 

Passistance râciproque sous un aspect plus 6leve et plus 

permanent,
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Ş 51. 

DU DROIT CONCERNANT LA SOCIABILITE ET LPASSOCIATION. 

La, sociabilit€ est un caractere distinctif de la personnalitâ. 

De mâme que Pegalit, elle est expression de unite du 

genre humain; car tous les hommes, ayant la mâ6me nature 

et par consequent la mâme destination, trouvent entre eux 

de nombreux points de contact et de liaison; et comme tous 

les buts de la vie humaine s'enchaînent de maniere que 

chacun pr6suppose, pour tre accompli, la realisation des 

autres, comme d'ailleurs chaque but particulier, par exemple 

la science ou Part, est encore trop vaste pour tre rempli 

par un seul, il faut que les hommes ne vivent pas seulement 

dans un commerce întellectuel ou moral, mais qu'ils s'asso- 

cient aussi, afin Wexâcuter, par le concours de leur intelli- 

gence et de leur activit€, des travaux auxquels leurs forces 

isolâes ne suffiraient pas. I/association est ainsi exigte par 

la nature de lhomme. Il est dans la nature de animal de 

vivre isolâment, ou du moins de se borner ă Passociation la 

plus. simple provogqute par linstinct, parce que l'animal ne 

peut concevoir des buts ni pour lui, ni pour le genre d'âtres 

auquel il appartient. Mais Phomme, Vâtre harmonique et syn- 

thetigque de monde, dou dune force d'assimilation universelle, 

peut: embrasser par Pintelligence, par le sentiment et par la vo- 

lont€, tous les rapports qui existent dans le monde entier. 

Il est capable de tout connaitre et d'âprouver de la sympa- 

thie pour tout ce qu'il conqoit. C'est ă cause de ce caractere 

Sympathique que lhomme est un âtre sociable; c'est pour la 

sociabilit qu'il a 6t6 dou du langage, c'est par elle qu'il 

se perfectionne sans cesse avec Paide de ses semblables. 

Enfin la sociabilite est un principe tellement inherent ă la 

nature humaine, que Pisolement, au delă dun certain temps, 

devient penible, et qu'il est employ€ aujourd'hui dans le:
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systeme pânitentiaire comme un des moyens de correction 

les plus redoutables. | 

Nous avons dâjă dâtermin les deux genres de sphăres de 

la sociabilit€ (t. I, p. 133 et p. 285-292), formâs d'un câtâ 

par les spheres r6unissant, ă degrâs divers, les personnes 

dans la totalit€ de leurs buts, comme la famille, la commune, 
la nation, etc., et d'un c6t6 par des sphăres qui, dans la 

division du travail de culture, râalisent chacune un but prin- 

cipal, la religion, les sciences, les arts, Lindustrie, etc. 

Lehistoire atteste que la sociabilit€ se dâveloppe de la, mâme 

manitre que la libert6, en trois degrâs, selon la pr&dominance 

de Piustinct, de la râflezion et de la raison, 6tendant sans 

cesse ses cercles, depuis la famille, ă travers la commune, 

le peuple, jusquwă embrasser toute lhumanite, et saisissant 

toujours plus complâtement les divers buts compris dans la 

destince humaine. Le dâveloppement de la sociabilit€ humaine 

est loin d'âtre arrive ă son dernier terme, mais les principes 

gânâraux, appuyâs par les lois organiques de Evolution so- 

ciale, nous permettent d'eEnoncer, comme la fin derniăre vers 

laquelle elle doit tendre, le probleme suivant : €tablir au 

sein de chaque nation, (la nation stant le noyau social le 

plus important de Vhumanit6,) une organisation sociale dans 

laquelle, d'un câtă, les divers degrâs de la famille, de la com- 

mune, de la province, dans leur indâpendance et dans leurs 

rapports organiques, et, d'un autre cât, tous les ordres de 

culture, arrivâes ă un dâveloppement proportionnel, consti- 

tuent autant d'organismes distincts, ordonn€s dans leurs 

rapports de droit par PEtat, et formant Pordre harmo- 

nique de la culture humaine. Cet tat d'harmonie n'existe 

pas encore; il ş a des ordres sociaux, par exemple les 

sciences et les arts, qui ne sont pas encore arrives ă une 

organisation propre, et il y en a W'autres qui en prâsentent 

seulement les premiăres assises, comme Pordre 6conomique; 

mais le mouvement qui s'est empare depuis quelque temps 

de tous les domaines de culture fait tendre chacun ă une
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plus grande iud6pendance, pousse VEglise et PEtat ă orga- 

niser leurs rapports d'aprăs le principe de la libert€, fait 

aspirer Penseignement ă une constitution plus indâpendante 

de la tutelle de PEglise et des pouvoirs politiques; ce 

mouvement, ă peine commencâ et dejă tr&s-puissant, per- 

met de prevoir une 6poque ou le but indiqu6 comme Pid6al 

de  Passociation humaine ! sera r6alis€ dans ses pre- 

miers contours, et oă la sociât6 se prâsentera comme un 

grand systeme fâdâratif, fort par la libert6 de mouvement 

de toutes les sphres intârieures de vie et de culture. De 

mâme que, dans les rapports sociaux internationaux, aucune na- 

tion ne sera investie d'une hegemonie, de mâme, au sein de 

chague nation, aucune sphăre, aucun ordre ne sera 6lev€ au 

dessus des autres, mais tous seront li6s organiquement dans 

PEtat par le principe du droit, pour constituer Punion f6d6- 

rative de la vie et de la culture sociale. 

Tel est le mouvement d'association envisao6 d'en haut 

dans les grands ordres de la sociât€; mais ce mouvement 

1 Lvidâal de association humaine, comme organisme de sphăres 
intimement li6es entre elles et âtablies pour les buts fondamentaux de 
la socit€, a 6ts expos6 par Krause dans son Urbild der Mensehheit 
(Id6al de Phumanit€), 1808, avec une simplicit€ de langage qui cache 
les profondes ides philosophigues sur lesquelles il est fondâ. Cet on- 
vrage devait âtre suivi de deux autres : Pun Ristorigue, ayant pour but 
de tracer le dâreloppement des institutions sociales, et de recueillir 
dans Phistoire tous les genres d'association tentts pour Pun ou Vautre 
but fondamental de Phumanite; Pautre politique, indiquant les moyens 
de transition de Pâtat actuel vers un avenir oă du moins tous les 
principes gentraux de association humaine auraient tronv6 leur appli- 
cation, De ces deux ouvrages, il n'existe que des €bauches dans les 
manuscrits laisses par Krause. Dans PIdtal de Phumanite, Pauteur 
n'est pas entrâ, comme d'autres Pont fait depuis, dans d'inutiles details 
dorganisation, qui d6coulent facilement des principes fâconds qu'il a 
developpâs; il sest attachâ avant tout ă 6tablir une nouvelle conception 
sociale de Phumanit6, c'est-ă-dire ă exposer avec precision les principes 
gen€raux du vaste organisme de la sociabilit€ humaine et de toutes ses 
ramifications. La doctrine sociale de Krause diffâre radicalement de 
toutes les theories modernes; c'est, selon nous, la vraie doctrine d'har- 
monie; elle ne dâtruit aucune des grandes institutions sociales qui se 
sont formes dans Phistoire, mais. leur donne une base plus large, d6- 
termine leur principe er le met en accord avec les institutions nouvelles 
qui doivent encore se dârelopper comme de nouveauz organes dans le 
Corps social. -
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s'accomplit par petits groupes dans les divers ordres so- 

ciaux, et c'est sous ce caractâre que nous avons ă le 

considârer plus particulitrement, en: dâterminant la nature 

et les divers genres de association et le droit qui s'y 

rapporte. 

1. En examinant la nature de Vassociation, il y a dabord 

ă faire comprendre une vârit€ tr&s simple, mais souvent mâ- 

connue, c'est que toute association est une association : 

Whommes et non pas une agrâgation de ckoses, d'objets 

matâriels, de capitaux, etc.; mâme quand les hommes se 

r6unissent pour des buts d'utilit6 matsrielle, ils apportent 

toujours un capital intellectuel et moral en idâes, en senti- 

ments, en motifs et en modes d'action, dont la valeur fait 

hausser ou baisser toutes les valeurs matârielles. J/ordre 

&conomique dans toutes ses parties et dans toute son orga- 

nisation sera, toujours le reflet du degr6 dstermin€ de culture 

intellectuelle et morale de ses membres. C'est donc une 

grande erreur de croire qu'une meilleure organisation €cono- 

mique puisse s'accomplir par un reglement de rapports 

extârieurs, de position des diverses parties, de distri- 

bution des profits, ete.; ces reglements formels, tout en 

ayant leur importance relative, ne pourront jamais supplâer 

au fonds moral, constitue et nourri sans cesse par les idâes 

et les sentiments dont les hommes sont pânâtres, par les 

motifs moraux qui forment les leviers dans toute associa- 

tion. De mâme quun naturaliste sens6 ne simaginera pas 
pouvoir organiser des mâtaux, de mâme la science sociale 

doit declarer illusoires et steriles toutes les tentatives de 

remplacer le labeur moral de Vorganisation par une regle- 

mentation mecanique du travail materie]. Le principe d'orga- 

nisation qui fâconde et fait croitre toute association, c'est 

Pesprit, Pâme dont les associes sont pânâtrâs, et qui fait de 

tous les membres un corps organique avec des fonctions 

diverses, mais 6galement importantes pour Pex6cution du but 
commun. Nous constaterons bientât la portte de cette
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vârit dans le domaine €conomique ou elle n'est pas encore 

suffisamment, comprise. 

Dans toute sociâte ou association, il y a ă distinguer trois 

choses, le but pour lequel elle est formâe, les moyens qui 

sont ă employer, et les personnes qui, par rapport au but 

et aux moyens, peuvent y avoir une position diffârente. 

Dans toute sociât€, le but est le principe €fhsque, le ien, 

le ciment moral entre les associ6s. Ce but peut &tre limite 

dans le temps ou pour la vie des personnes qui s'associent, 

ou il peut âtre permanent, &ternel, durer au moins aussi 

longtemps que son exâcution est possible, et c'est principale- 

ment pour ces buts et besoins permanents que PEtat doit 

xendre possible la constitution de ce genre important de 

personnes juridiques qu'on appelle ordinairement personnes 

civiles, Universitas personarum (t. 1, p. 188). Les moyens 

qui sont employâs pour un but social sont ou des actes, un 

travail quelconque, ou des choses, principalement des capi- 

taux, ou ă la fois des actes et des choses. La position des 

-personnes dans une sociât6 peut âtre difterente par rapport 

au but et aux moyens. Mais ă ce sujet, il faut d'abord tenir 

compte du grand principe de la sociât€ moderne, savoir 

que la personnalit€ moderne n'est plus absorbâe, ni dans 

une caste, ni, comme au moyen-âge, dans une corpora- 

tion ou un ordre, mais quelle est le foyer qui repand les 

rayons de son activite dans toutes les directions et pour la 

totalit€ des buts de Ja vie sociale. 

Cette position nouvelle crâe un droit nouveau, en vertu 

duquel il doit âtre loisible ă chaque personne de partager 

son travail et son capital entre les divers genres d'ordres et 

Wassociations dans un Etat, dâtre un membre actif dans 

une Eglise (par exemple membre d'un synode), de participer ă 

une socistă savante, d'âtre industriel, commereant ou agricul- 

teur, etc. Toutefois ce principe trouve une modification es- 

sentielle pour toutes les personnes appelces ă remplir, dans 

un ordre ou dans une association, des fonctions qui, pour
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âtre bien exâcuttes, exigent une activit6 concentrâe, des soins 

assidus de la part de ses organes. Si, dans le mouvement 

libre des associations, constitudes pour des interâts privâs, 

la loi peut se contenter de maintenir aux actionnaires, par 

le droit d'6lection et la restriction de la dure I6gale des 

fonctions, la, facultă d'6liminer des administrateurs qui ne se 

vouent pas d'une maniăre convenable ă leurs fonctions, PEtat 

et les Fglises, doivent demander, dans un intâret public, de 

la part de leurs fonctionnaires, un devouement de toute leur 

personne, et ne doivent pas permettre qu'ils se placent ă la, 

tâte d'une direction industrielle, commerciale, etc., 'quoiqu'ils 

conservent naturellement le droit de participer, comme ac- 

tionnaires ou sous d'autres rapports de leur activit, ă des 

sociâtâs industrielles, savantes, religieuses, etc. 

La position dificrente des personnes dans une sociât6, par 

rapport ă la responsabilit6 qu'elles y encourent avec toute 

leur fortune ou une partie determine de leur avoir, sera, 

expos6e plus tard dans la doctrine des sociâtâs €conomiques 

(sociât€ en nom collectif, sociât6 commanditaire et sociât6 
anonyme). 

- Les genres principaux de sociât6s ou d'associations sont 

constitu€s par les buts principăux qe la vie humaine, la reli- 

gion, les sciences, les arts, l'enseignement, Lindustrie, le. 

comimerce et le droit lui-mâme sous le rapport des r€formes 

ă introduire dans un domaine priv6 ou politique. La, libert6 

Wassociation doit 6tre garantie pour tous ces buts, et elle 

aura en gânâral la consequence salutaire d'augmenter les 

forces intellectuelles et 6conomiques dune nation, pârce que 

le principe dunion est en lui-mâme une force nouvelle qui 

ne produit pas seulement une agregation mathmatique de: 

sommes individuelles, de forces ou de capitaux, mais les 6love 

en quelque sorte ă une puissance supârieure. 

'Toutefois une dififrence notable se prâsente entre des. 
associations purement politiques et tous les autres genres 

dassociation. Tandis que ceux-ci ont Vavantage, en exigeant
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toujours une participation par des prestations dW'actes ou de 

capitaux, d'6veille les aptitudes pratiques et de râpandre par la 

pratique une plus grande intelligence des affaires; les associa- 

tions politiques, au contraire, ne sont que des associations 

d'opinions plus ou moins fondâes, et peuvent facilement 

dâgen6rer en sociâtes de pure critique, de rhâtorique po- 

litique, dans lesquelles, la phrase Pemportant sur le fond, 

les idâes extravagantes ne rencontrent aucun tempârament, 

aucun contrâle dans les râalites de la pratique. Car, comme 

PEtat est lui-mâme la grande association civile et politique, 

il ne peut pas permettre, comme dans d'autres domaines, 

que ceux qui professent certaines opinions ou poursuivent 

certains buts s'associent pour en essayer la râalisation poli- 

tique. D'Etat n'est pas un champ d'expârimentation pour des 

association, qui, precis6ment parce que la thâorie n'est pas 

aussitât rectifide par la pratique, peuvent facilement pour- 

suivre des buts contraires aux: besoins et aux vrais intârâts 

de Vordre social. Toutefois on n'est pas fond6 ă interdire les 

associations dans le domaine politique, parce qu'elles ont 
les mâmes raisons d'existence que la presse politique.. Des 
hommes imbus de Pidâe payenne de PEtat et de son omni- 
potence imprialiste ont bien demand€ aussi ă la presse de 

qui elle tenait son mandat, puisque ni LEtat ni des 6lecteurs. 

ne le lui avaient donn€; mais, depuis le christianisme, Phomme 

ne tient pas ses droits Mun Etat ou d'un pouvoir politique, 

mais du principe divin manifest par la raison, qui lui as- 

signe son but plus €lev6 et devient. le principe râformateur 

de toutes choses; et tout homme a le droit d'employer sa 

vaison dans la discussion des affaires publiques, soit par la 

presse dans la grande associaţion politique de PEtat, soit 

par la, discussion dans les associations particuliăres, pour 

contr6ler la, marche du gouvernement et proposer des r6formes. 

Les rouages officiels n'ont jamais suffi; tous les grands pro- 

grâs ont 6t6 prâpares par Pinitiative des esprits supârieurs 
et vigoureux qui se sont 6leves en dehors des cadres officiels,
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pour en demander la reforme. D'ailleurs, on ne peut- pas 

juger des associations politiques d'apres les eflets quelles 

ont souvent produits dans les premiers temps de leur exis- 

tence aprăs une excitation râvolutionnaire. Quand ces asso- 

ciations se tiennent dans les limites de la discussion, qu'elles 

ne sont pas clandestines et ne font pas appel ă la force, 

Popinion publique s'en dâtourmera bientât si elles ma- 

nifestent des opinions extravagantes, et il est permis d'es- 

pârer que, par une plus longue pratique s6rieuse et bien 

entendue du systăme reprâsentatif, les associations politiques 

suivront Lexemple donn€ par les associations en Angleterre, 

qui ne se constituent pas pour un but politique en general, 

mais se forment toujours pour un but bien dâtermin€ quw'elles 

veulent poursuivre immâdiatement par la râforme d'une loi, 

comme Pont montr6 les ligues pour la râforme des lois sur 

les cârâales, pour extension du sufirage, etc. Ces associations 

ont exere€, aprăs la presse, une fonction politique importante, 

en prâparant les matiăres pour la l&gislation, en obligeant le 

gouvernement ă examiner plus ă fond une question sur la- 

quelle opinion publique, constatâe non-seulement par 

la presse individuelle, mais aussi par une association trâs- 

&tendue, avait jug6 en quelque sorte en premitre ins- 

„tance. 

Parmi les associations pour les buts religieux, intellectuels 

et moraux, ce sont les associations pour des buts moraux, 

pour les divers genres de bienfaisance, pour la tempârance, 
ou.plutot pour Pabstention de certains vices, pour la reforme 

morale des jeunes dâlinquants, des dsâtenus, etc., qui appellent 

une participation de plus en plus 6tendue; et ce sont ces 

associations qui, en visant a lamlioration morale des autres, 

rendent aussi moralement meilleurs ceux qui en sont des 
membres actits. Un grand progrts de la culture sera 

oper6, quand tous ceux qui en posstdent les moyens de- 

_viendront des membres, non-seulement par des contributions 

Wargent, mais ausși par une action bienveillante personnelle, 

-
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telle qw'elle est râclamâe par les vrais besoins de tous ceux 
qui doivent âtre secourus. | | 

Le champ le plus vaste est aujourd'hui ouvert aux asso- 

ciations €conomiques dans industrie, le commerce et Pagri- 

culture. | 

En râservant ă exposition du droit des sociâtes (v. Droit, 

public) d'en dâterminer les especes principales, nous avons 

ici seulement ă constater le: grand mouvement toujours crois- 

sant qui s'est produit ă la'suite de Lextension prodigieuse 

du travail industriel opere principalement par les machines, . 

et qui tend ă 6tablir une proportion plus €quitable dans la 

distribution des profits d'une entreprise entre tous ceux qui 

y ont coopâr6 par le talent, le capital et le travail plus 

materiel. Sans entrer ici dans des discussions encore tr&s- 

animces dans Vâconomie nationale sur les rapports dans les- 

quels ces trois facteurs se trouvent entre eux, nous pouvons 

nous contenter d'6noncer comme une vârite tres simple et 

n6anmoins tr&s feconde, que la loi gânârale et harmo- 

nique de culture dâsigne comme le dernier but ă at- 

teindre, que tous ceux qui, dans un ordre de culture, se 

vouent par vocation ă un genre de travaux, y participent ă 

la fois par les forces principales d'action dont Punion 

est n6cessaire pour la production dun genre de biens. Or, 

ces forces d'action ou agens sont, dans toute entreprise in- 

dustrielle, agricole ou commerciale, outre le talent d'entreprise 

et d'administration, le capital et le travail plus ou moins inat6- 

riel. L/association industrielle, agricole ou commerciale, pour âtre 

complăte, integrale, exige donc que tous ses membres y par- 

ticipent ă la fois par le capital, par le travail et par la part 

qxils prennent &ă la constitution et au contrâle de Vadmi- 

nistration. Tel est du moins le but ou Vidal propos6 au 

mouvement 6conomique, qui ne sera pas atteint d'emblee et 

ne se laissera, forcer par aucune mesure et intervention de 

PEtat, mais qui se râalisera lentement, ă mesure que la classe 

ouvitre avancera dans la culture intellectuelle et morale. 
ABness, Droit naturel, II, 6
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Les associations, appelâes dans Yordre industriel et agricole 

socittes productives ou cooperatives par excellence, r6sou- 

dront le mieux par la pratique les controverses thoriques 

qui subsisteront encore longtemps sur les notions du capital 

et du travail et sur leurs rapports dans la production et 

la distribution des biens. L'etat actuel de l'ordre 6cono- 

mique prâsente souvent lopposition et la lutte entre le 

capital et le travail, qui, tout en tant destin6s ă 'Sunir, 

sont represents par des classes d'hommes distinctes, dont 

_chacune, poursuivant avant tout son propre intârât, cherche 

ă exploiter toutes les circonstances exterieures pour amoin- 

drir le profit de Pautre. Ces avantages exterieurs sont g6- 

nâralement du cât6 du capital, qui a souvent impos€ et 

maintenu de dures conditions au travail. Mais la transforma- 

tion de Vâtat 6conomique actuel est commande, et par la 

loi genârale du travail que nous venons d'indiquer, et par 

d'importants principes du droit et de la moralitâ. Le droit 

demande, par le principe bien entendu de Pâgalits et de la 

dignit6, que tous ceux qui exercent la mâme fonction sociale, 

en se vouant au mâme genre de travail, soient soumis en 

genâral ă un traitement gal; la position des travailleurs, 

comme de simples salaries vis-a-vis des capitalistes et entre- 

preneurs, ne r6pond donc que trâs-imparfaitement ă lid6e de 

la justice; ces travailleurs 6tant certainement des actionnaires 

dans le vrai sens, aussi bien que les simples capitalistes qui 

se sont engag6s par des actions, le droit doit tendre ă leur 

assurer une participation analogue aux profits d'une entre- 

prise. De plus, l6tat dans lequel ils se trouvent aujourd'hui 

vis-ă-vis des patrons constitue, quoique .dans la forme la 

plus douce, le dernier €chelon dans les degrâs d'asservisse- 

ment et de d&pendance d'une classe d'hommes ă Pegard d'autres 

hommes disposant principalement des instruments de travail 

(terres, machines) dont les premiers ont besoin. Sans doute, 

la sociât6 humaine est un ordre dans lequel tous dâpendent, 

plus ou moius, les uns des autres; mais dâjă Aristote avait
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fait la profonde remarque qu'il y a, cette difference essentielle 

entre le travail d'esclaves et le travail d'hommes libres, que: 

les uns travaillent pour un maitre, les autres, sans intermâ- 

diaire, pour le public. Or, un tat analogue est encore au- 

jourd'hui present par les rapports du salari€ au patron; 

mais nous avons dâjă plusieurs fois constate que Lesprit 

gânâral de toute l'&poque moderne tend ă effacer partout les 

autorits, pouvoirs, liens, etc., intermâdiaires qui se sont 

interpos6s entre la personnalit€ humaine et les sources ori- 

ginaires de la vârit6 ou de V'ordre politique et social en gânral 

(î. 1, p. 13). La reforme religieuse a Gtabli un lien direct 

entre le fidăle et les sources de la foi .et la communaut€ 

religieuse; la r&volution a bris6 les liens intermâdiaires de la 

feodalit€ et du. servage, elle a mis le citoyen en rapport direct 

avec lordre politique; de mâme Yordre €conomique se râfor- 

mera, dans le mâme esprit, quand un rapport direct s'âtablira 

entre tous les travailleurs industriels comme producteurs et 

le public consommateur. Toutefois ce dernier progrăs ne se 

laisse forcer par aucune loi de PEtat; il ne peut âtre amenâ 

que successivement par la propagation de la culture intellec- 

tuelle et morale. De mâme que PEtat, tout en ayant dâtruit, 

dans l'ordre agricole, les liens de fcodalite et de servage, ne 

ne dâfend pas au propriâtaire d'affermer sa terre, au lieu 

de constituer une sociât6 cooperative, de mâme PEtat ne 

peut pas imposer ces sodiâtes dans Pordre industriel. La 

vaison en est, que ces socistâs sont vraiment des soci6- 

t6s Whommes reunissant ă la fois les 6lâments matâriels, 

intellectuels et moraux d'une vie humaine, qu'elles sont des 

sociâtâs parfaites, mais exigent aussi une grande perfection 

des hommes, bien plus encore sous le rapport moral que sous 

le rapport intellectuel, perfection qu'il n'est pas au pouvoir 

de PEtat de commander par une loi. Aussi ce genre d'asso- 

ciations ne s'âtablira que lentement et, en snivant le progrăs 

moral toujours continu et successif, il n'amânera aucune secousse 

violente par un bouleversement subit de tous les rapports 
6*
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existants dans Pordre €conomique. Mais tous ceux qui ont 

des conseils ă donner ă la classe ouvritre ont le devoir de 

lui faire bien comprendre que les conditions fondamentales 

de ce genre de sociâtâs consistent non: seulement dans une 

plus grande culture intellectuelle, dans la bonne entente des 

afiaires ă entreprendre, et dans un certain talent administra- 

tif, mais par-dessus tout dans les: qualitis morales de Phon- 

nâtet6, de la bonne foi, de LEquite, de la perseverance, de 

la confiance xâciproque, et souvent dans cette abnâgation 

personnelle qui sait se rendre ă de meiileures idâes et prendre, 

dans une obâissance confiante, la place et la fonction qui sont 

assigntes ă chacun. De plus, toute la moralit€ des associ6s se 

refiâtera, aussi dans la maniăre dont ils dstermineront la part 

qui sera affectâe, lors de la distribution des profits, au capi- 

tal social fourni, dans des proportions diffrentes, par les 

travailleurs eux-m&mes, et au travail 6galement different dans 

les diverses fonctions et susceptible d'âtre differemment retri- 

bu6, suit dans la forme d'un traitement inâgal, soit dans 

celle d'une inegale participation aux profits. Les formes qu'on 

adoptera d&penâront essentiellement des sentiments moraux 

de bienveillance, d'6quite et de vâritable esprit fraternel qui 

animeront les associ6s; et, comme on reconnait chaque arbre 

ă ses fruits, les meilleurs râsultats obtenus pour tous dans 

une forme d'association pratiqute pendant un certain temps 

et, par un grand nombre de socist6s analogues, sera aussi la 

demonstration la plus 6vidente de la suptriorit6 de leur 

forme morale. Mais la raison principale qui doit faire sou- 

haiter vivement ă tous les amis d'un progres social pacifique 

la propagation de ce genre d'associations, c'est que l'esprit 

moral, qui en est lessence, la seve et la condition d'exis- 

tence, en sera aussi le fruit et le meilleur profit qui se com- 

muniguera ă toute Patmosphâre sociale. Car ces associations 

harmonisent le mieux les principes de la propriât6 indivi- 

duelle avec. les principes d'une communaut6, non abstraite 

et exclusive, mais organique, parfaitement compatible avec
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Vexistence et lavoir personnels de ses membres; elles com- 

muniquent ă leurs membres le sentiment de la proprite, 

qu'il ne faut pas dâtruire, mais repandre, comme 6tant une des 

conditions les plus efficaces de Paffermissement de Pordre 

social; elles facilitent aux ouvriers, par la participation 

aux bân6fices, les moyens de fonder par le mariage une fa- 

mille, cette premiăre force de cohesion sociale, sans laquelle 

le monde social se disperse dans des atomes individuels; 

de plus, elles contribuent puissamment ă augmenter P'esprit 

d'ordre, si ncessaire dans notre 6poque, parce que le dâsordre 

qui est all6 en croissant, depuis Vabolition, en elle-mâme 

nâcessaire, des anciens ordres, corporations privilegites et 

monopolistes, disparaitra ă mesure que, par la libert6 et dans 

Lintârât de tous les associts, de nouvelles corporations se 

constitueront dans un nouvel ordre librement organis6, fort 

et riche de centres particuliers; enfin, tout fait esperer 

que les sentiments moraux rendus plus vigoureux r6veille- 
ront et fortifieront le sentiment religieux, parce que tout ce 
qui forme un lien entre les hommes, comme le lien de famille, 
le lien intime dans une association, quand il est bien: cultive, 
est propre ă amener la, conviction que la source et lâme de tous 
les liens est la religion, qui, comme Phistoire Vatteste, a rap- 

proch6 et uni les hommes parle ciment le plus 6nergique!. 

1 La sociâte-modâle pour toutes les associations coopârațives de pro- 
duction a 6t€, dăs le commencement jusqu'ă ce jour, celle des tisserands 
de Rochdale (Rochdale egquitables pioniers), qui fondărent dabord, au 
nombre de 20, une sociâtt de consommation, avec un fonds, en grande 
partie empruntâ, de 100 fr. (28 liv. st.), et parvinrent, avec beaucoup de dif- 
ficultâs, par leurs forces morales d'honnâtete, de bonne conduite, etc. 
(ils n'allaient dans aucun cabaret), 3, augmenter leurs profits jus- 
qu'ă fonder une association de production, qui, en prosprant de plus 
en plus, constitua, en 1852, comme une brânche distincte, une socicte 
pour Vexploitation dun moulin, comptant dâjă, en 1860, 500 membres 
avec un capital de 525,0.0 fr. et 20 p. c. de dividende; en 1858, elle 
fonda une fabrique de filature et de tissage axec nn capital de 138,000 fr., 
€lev6, en 1860, ă 1'/, millions, comptant â cette &poque 1600 mem- 
bres; enfin, en 1861, elle fonda une sociât€ pour la construction de mai- 
sons (building society) avec un capital de 2 millions de francs. La 
sociâte avait, en 1866, 6,246 membres, un fonds de 2,499,795 fr., ft 
pour 6,228,051 fr. d'aftaires, et partagea cette mâme annte 778,275 fr. 
(V. sur cette annde 1866 la Revue des Deuz- Mondes, aoât 1867.)
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L'association productive ou coopârative, qui est le cou- 

vonnement de P'euvre pacifigue de reconstruction sociale dans 

Depuis 1850, un grand nombre d'autres associations productives se sont 
formâes en Angleterre ob îl y avait dâjă, en 1854, 50 sociâtâs de ce genre. 
II est juste de constater que ces associations (et celle de Rochdale le eons- 
tate elle-mâme expressement) sont principalement le fruit de la doctrine 
socialiste Owen (6. I,p.86), en ce qu'elle avait de rcellement praticable. — 
En France, le mouvement 'analogue, commencant en 1848, dâvia par le - 
faux principe de Pintervention et du secours de Plitat. Un fonds de 3 mil- 
lions fut vot le 5 juillet par Vassemblee constituante, consacre ă for- 
mer, sous ]a, surveillance de Plitat, des associations entre ouvriers et 
entre patrons et obvriers, La distribuţion de 2, millions s'opâra ă la 
hâte, avec peu de discernement, ă 51 associations (80 ă Paris, 27 dans 
les dâpartements); mais, dâjă vers le milieu de 1850, 18 €tablissements 
avaient cess€ d'exister, et cela par des raisons bien tristes, ici par lin- 
fidâlit€ d'un gârant qui avait emporte la, caisse et les registres de comp- 
tabilite, lă par des infractions multipliâes aux statuts, ici par suite 
d'un vol reel, lă parce que peu de personnes s'etaient partage les 
avances du trâsor, ici des ouvriers se trouvaient sans gerants, lă des 
gtrants sans ouvriers. En 1855, il ne restait que huit socittes qui 
avaient modifi€ les principes. (V. M. Reybaud, dans la Revue des 
Deuz- Mondes, 14 avril 1855.) Ces faits qui se sont produits en France 
sont surtout significatifs en ce quw'ils dâmontrent ă Pevidence que la 
condition principale dans ce genre Vassociation est la base morale dont 
le ciment est toujours altâr€ par les secours de l'ltat, qui affaiblissent 
ou detruisent la responsabilit€. Depuis une dizaine W'annes, le mouve- 
ment socistaire est aussi en France entre dans dautres voies et a, dâjă, 
produit de bons râsultats (par exemple, Vassociation des ouwvriers 
macons, qui commenţa, en 1843, avec 16 membres, comptait, en 
1858, 200 membres, et avait r6alis6 un profit de 130,000 fr., dont, aprâs 
d€duction de 30,000 fr. pour la râserve, 60 p. c. furent distribu6s pour 
le travail, 40 p.c. pour le capital; beaucoup d'autres associations se sont 
formtes depuis). — En Allemagne, oi le mourement sociâtaire s'opăre, 
sous limpulsion aussi intelligente qw'infatigable de M. Schulze-Delitsch, 
surtout depuis 1858, et sous la banniăre du principe de Vaide de soi- 
mâme (Selbsthilfe), ă Vexclusion de tout secours materiel de PEtat, 
la progression en nombre et en importance est trâs-rapide. Dâjă en 
1862, il y avait en gân6ral 2000 associations d'ouvriers, dont la moiti€ 
&tait fondee pour des buts dinstruction (Bildungsvereine), la moitis pour 
des interâts €conomiques, prâs de 500 comme sociâtes de credit eţ 
d'avances, 100 comme sociâtâs de consommation, 12 pour 'la production 
coopârative. En 1865, il y avait 1500 sociâtes de crââit, comprenant 
350,000 membres, avec un capital propre de 20 millions de francs, outre un 
capital empruntâ de 75 millions, et faisant des affaires pour 350 millions 
de francs. Le nombre des sociâtâs et leur capital augriente considârable- 
ment, le nombre des associations de production, comme il est naturel, 
en plus faible proportion. Voir sur le mouvement socittaire en gân6- 
ral : M. Huber (ancien professeur ă Puniversită de Berlin, qui a quitte sa, 
chaire pour se vouer entiărement ă la propagande thorique), Concordia, ou 
articles pour la solution de questions sociales (depuis 1861, cinq ca- 
hiers); M. Schuize-Delitsch, Catâchisme pour les ouvriers allemands (all.), 
1863, ses comptes-rendus annuels, depuis 1859, et le journal La Cor- 
porâtion. de bAvenir (Innung der Zukunfi); en Angleterre, The na-
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Pordre 6onomique, est susceptible d'application, non-seule- 

ment dans Vordre induştriel, mais aussi dans Pordre agricole. 

Dans ce domaine association est, sous un certain rapport, 

entourâe de plus de difficultâs, parce que les liens entre les 

associ6s doivent tre encore plus intimes, plus continus, 

comme Pexigent les rapprochements dans un mâme lieu plus 

&tendu et les soins assidus dans une exploitation agricole; 

mais, sous un autre rapport, elle prâsente plus de sârete et 

de garanties contre. les chances de la spâculation. Ces asso- 

ciations peuvent &tre 6tablies pour le fermage de grandes 

propriâtâs ou, ce qui est le mieux, pour Vexploitation en 

commun d'une propriât€. Le besoin de telles associations 

se fera plus vivement sentir ă mesure que l'6migration des 

campagnes dans les villes augmentera, davantage, et qwon com- 

prendra la nâcessit6 dWattacher les travailleurs agricoles ă, 

Vexploitation du sol, en les interessant a ses profits. Les 

resultats de pareilles associations agricoles seraient encore 

plus heureux pour tout lordre social, parce que, dans tous 

les pays, le nombre des travailleurs agricoles est bien plus 

grand que celui des ouvriers de Vindustrie. C'est par lasso- 

ciation qu'on pourra remâdier aux graves inconvânients qui 

râsultent du morcellement du sol et de la petite culture, 

transformer de plus en plus Lagriculture eu un art fonde 

sur une thâorie rationnelle, et combiner mâme Pexploitation 

du sol avec une industrie. Des sociâtâs agricoles ont dâjă 

exist et prosper€ dans le pass6, de sorte quil est permis 

d'espârer qw'elles renaitront ă Pavenir sous des formes appro- 

pries aux besoins nouveaux]. 

tional cooperative Leader, journal fond€ par la Natzonal and industrial 

provident Society, et le Cooperator, journal paraissant & Manchester . 

depuis 1861; en France, Anatole Lemercier, Etudes sur les associations 

ouzritres, 1857. Voir aussi : Le Play, La rtforme sociale, 1864. 

1 M, Dupin aîn€ a dâcrit (dans le journai Le Constitulionnel) une 

petite colonie agricole, composte en tout de 36 membres, hommes, 

femmes et enfants, qui s'est maintenue ă travers tous les bouleverse- 

ments politiques des cinqguante dernibres auntes. Cest la, communaut€ 
des Iault, situâe pres de Saint-Saulge, datant de plus de six siăeles et 

realisant en petit une combinaison du principe de la communautt avec
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En dehors de Passociation cvopârative, le principe d'asso- 

ciation peut encore trouver, dans Pordre €conomique, diverses 

applications pour des buts plus partiels. A ce genre -d'asso- 

ciations appartiennent des socittes de credit et de pret, 'ou 

des bangues, sociâtes qui procurent ă leurs membres le cr6- 

dit ou le capital nâcessaire; des sociât6s pour Lachat en grand 

des mati?res premitres, ou pour Pachat et Pusage commun 

de certaines machines coidteuses; des sociâtâs de consomma- 

tion, dans lesquelles les membres actifs 6tant consommateurs, 

les bâncfices ne sont pas ă distribuer selon le capital, mais 

selon les achats des sociâtaires (comme c'est le juste principe 

adopte en Angleterre); ces sociâtâs sont une bonne prâpara- 
tion pour les sociâtâs cooperatives; ensuite les sociâtâs pour 
la vente d'objets fabriquâs par les socittaires dans un ma- 

gasin commun; les associations si importantes pour la 
construction d'habitations (d6jă trăs repandues: en Angle- 
terre), enfin une espăce particuliere d'association, dans la- 
quelle il est assur6 aux ouvriers employes dans une entre- 
prise, outre le salaire fixe, un fantzeme dans les bânâfices 

celui de la propriât& individuelle. LPexploitation des terres se fait en 
commun; mais chacun, outre sa part dans la communauts, pent avoir 
une €pargne personnelle, un pâcule. Cette espăce de communaute a, 6t6 
tres r&pandue avant la râvolution, parce que les seigneurs, dans Vinterât 
d'une exploitation agricole plus grande. er, mieux entendue, preferaient 
donner des terres ă des associations de ce genre. Sur ces anciennes 
soci6tes agricoles, appelâes Copains, voir aussi Feuguerais, L/ Astocia- 
tion ouuritre, îndustrielle et agricole, 1851. — Les associations agri- 
coles, du reste, n'6taient pas seulement connues du droit germanique 
qui r6gnait aussi dans une grande partie de la France; elles existent 
encore aujourd'hui chez les peuples slaves mâridionaux. Voir â cet 
gard Pouvrage dâjă cit : Die Hauskommunionen der Sidslaven (les 
communions domestiques des Slaves du Sud). Wien, 1859. — En Ân- 
gleterre, est M. Gurdon qui fonda, 1830, dans le comte de Suffolk, 
la socistă coopirative agricole d” Assington, de trente ouvriers agricoles, 
qui a pleinement..râussi.. Aprâs cette experience faite, et une autre 
€galement heureise. d'un ami, M. Wallesley, dans le comt6 de Galway, 
M. Gurdon a publi6, dans 7he Gardiners Chronic and agricultural 
Gazeite, du 25 mai 1863, un plan dâtaill6 pour ce genre d'association. 
En Ailemagne, ces associations sont recommandes par beaucoup d'au- 
teurs, surtout par M. Huber, qui a fait de tous ces questions une âtude 
speciale, dans son 6crit : Das Genossenschafiswesen und die lăndlichen 
Zagelăhner, 1863. i !
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annuels 1. Outre ces associations pour des inttrâts purement 
6conomiques, bien des associations peuvent âtre fondâes par 
les ouvriers pour des buts d'instruction et de secours mu- 
tuel, comme, en Angleterre, les mechanie institutions et les 
friendly societies, pour Passistance mutuelle des veuves, des 
orphelins, pour Pinfirmit6, linhumation (qui, en 1807, com- 
prenaient pres de 3, millions de membres, et distribuaient 
175 millions de francs en secours). Mais, quant aux tablisse- 
ments dinstruction et de perfectionnement technique des 
ouvriers,- il: est, selon nous, du devoir de PEtat de les 

a 
entretenir ă, ses frais, pour 6pargner aux ouvriers un argent 
qu'ils puissent reserver ă la fondation d'autres socists 6cono- 
miques. 

Cest par rapport aux sociât6s 6conomiques qu'on a, sur- 
tout en Allemagne, soulev€ et vivement discut la question 
de savoir si ces sociâtes de production doivent âtre fondâes 
sur le principe de Vaide propre, ou sur l'assistance de 
PEtat2, que mâme dans les nombreuses sociâtes ouvridreş 

1 Cette mesure, pratiqute dâjă par M. Owen, avant sa thâorie socia- 
liste, dans sa fabrigue de New-Lanark, en Ecosse, propose par Bab- 
bage dans son Zraiti sur les machines et les manufaciures, 1831, en 
Allemagne par R. de Mobl, dans la premiăre 6dition de ce-Cours, 1838, 

- et dans les derniers temps par beaucoup d'autres, a trouv6 maintenant 
de nombreuses applications avec d'heureux râsultats. Nous maintenons 
aussi notre ancienne opinion, que la vâritable justice exige une partici- 
pation quelconque des ouvriers aux profits d'une entreprise, et que, 
dans le cas ou il n'y a pas fixation volontaire de tantieme, tat peut 
exiger que, dans des âtablissements ou socitts dune certaine 6tendue, 
une part ou une quotite annuelle soit aftectee ă des caisses de pension, 
de maladie, etc., en faveur des employâs. Ce que des fabricants aussi 
intelligents que bienveillants peuvent faire librement, a, &t6 prouv& par 
ceux de Mulhouse (surtout par M. Dollfus), qui ont construit la cite 
ouvritre consistant en prâs de miile maisons, dont la plus grande partie 
est d6jă vendue aux ouvriers, et râcemment par M. Staub, fondateur de 
la cit€ ouvritre ă Kuchen, en Wurtemberg. Voir aussi sur ce qu'ont 
fait des socittâs frangaises de chemins de fer (par exemple, celles d'Or- 
l6ans, de PEst, du Midi, etc.), un article dans la Revue des Deuz- Mondes, 

- 1867, Le patronage, etc, et sur les friendly societies, bien ă, distinguer 
des trades unions (organisant souvent les strikes), ibid., 15 aott 1867. 

> Cette question a partage les nombreuses socictes ouvritres en Alle- 
mague en deux camps, dont lun, le plus nombreux, suit les principes 
de Schulze-Delitsch, Pautre ceux de Lassalle (; 1863), qui, „partisan de 
la doctrine panthiste confuse de Hegel (î. 1, p. 75) sur PEtat comme
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existant dans toutes les grandes vies d'Allemagne, il s'est 

opâr€ une profonde  scission, selon quelles ont, en plus 

grand nombre, adopt6 le premier ou le second principe. 

Mais cette question, 6tant âu fond gen6rale, et se prâsen- 

tant pour les rapports qu'a PEtat, non-seulement avec les 

associations €conomiques, mais avec tous les genres de so- 

ci6tâs, sera examinâe dans le droit pyblic. Toutefois nous 

devons rappeler ici au moins le principe gânral (î. 1, p. 45), 

que PEtat, sans âtre une institution de simple police, et tout 

en ayant la mission de favoriser le developpement de la, 

. sociât6 pour tous les buts de culture, ne doit pas intervenir 

par un mode W'assistance qui changerait les lois et les mo- 

tits dWaction propres ă un domaine particulier de culture 

sociale. Une .pareille intervention aurait lieu, si PEtat, par 

des secours inatâriels, affaiblissait, en dechargeant les associ6s 

dune partie de leur responsabilite, les vertus de prudence 

et de circonspection, sans lesquelles une afiaire industrielle 

ne peut pas prospârer.. 

Il. Le droit d'association, comprenant Pensemble des con- 

ditions dont depend Pâtablissement, Pexistence et la - juste 

organisation intrieure des sociât6s, doit €tre expost plus en 

dâtail dans le droit de sociât€ (v. Droit public). Mais nous 

avons ici â 6tablir comme principe gensral, que le droit de 

le Dieu prâsent et partant comme la providence sociale, demandait, pour 

la Prusse, comme avances ă fonrnir par Plitat, pour la fondation de 

sociâtâs de production, 375 millions de francs. Tout en reconnaissant 

le grand talent de dialectique dont cet auteur a fait preuve en com- 
batiant les theories du libâralisme atistrait qui condamne Vltat au role 
dun gardien de la sâret6 publique, il a montr& souvent une grande 

ienorance dans les matiăres d'Economie politigue, comme il a €t6 en 
mâme temps injuste envers M. Schulze, qui, en bien des occasions, â 

indiqu& ce que PEtat peut faire en faveur de la classe ouvridre, sans 

intervenir directement par des secours matâriels; et il est ă regretter 

qwune partie des ouvriers en Allemagne soient pousses dans des voies qui 

ont 66, en 1848, si dâsastreuses en France. Du reste, nous avons dejă assez 

souvent fait remarquer que le principe d'aide de soi-mâme, tout en €tant la 

base du systâme, serait exclusif et insuffisant, si Vordre social tout entier, 

et VEtat en particulier, ne venâient pas au secours par divers modes 

daction, dont il y a ă prâciser la nature dans le droit public.
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fondexr une association dâcoule immediatement du but ration- 
nel quelle tend ă poursuivre, qu'il doit âtre, par cons6quent, 
independant de Pautorisation prâalable d'un pouvoir administra- 
tif quelconque; c'est donc ine 705 qui doit fixer les conditions 
genârales sous lesquelles la facultă d'association peut âtre 
exercce par tous les membres de PEtat. Une telle loi doit 
€galement 6tablir les principes genâraux d'aprâs lesquels les 
rapports principaux doivent âtre Gtablis entre toutes les 
parties d'une association, entre les directeurs ou administra- 
teurs et les actionnaires par rapport ă Pâlection, ă la, gestion 
des affaires, etc. Comme un nouveau genre tout parti- 
culier d'association tend ă se constituer dans les sociâtâs 
coopâratives de production, de nouveaux rapports soulăveront 
de nouveaux problâmes, que le droit râsoudra Waprăs les 
principes d'humanite et d'egalite; celle-ci m'exclut pas les in6ga- 
lies, selon la, nature difirente des positions, et elle 
exige aussi le maintien dune libre concurrence dans le 
domaine €conomique. Dans tous les cas, la loi doit favoriser 
autant que possible exercice du droit q'association, parce 
que Y'association est ă la fois un important levier moral, com- 
binant Lintârât individuel avec Pintâret commun, et 6veillant 
souvent les nobles mobiles d'assistance, de bienveillance, de 
dâsintressement, et parce quelle est aussi une des conditions 
principales d'un progrâs pacifique et dune reconstruction de 
Vordre social par des groupes cohârents et associations libres . 

„coopEratives 1. 

1 En dehors du droit association, il y a un droit qui dâcoule des 
rapports sociaux communs, et que plusieurs auteurs ont appel€ le droit 
de vârite ou plutât de vtracită. Ce droit existe en effet, mais îl doit 
âtre bien dâterminâ. D'abord, il y a ă distinguer deux espâces de vâ- 
rit6, Pune concernant en genâral les principes, Vautre les faits qui se 
passent dans la vie. Pour les vârites de principes, îl est 6vident que 
chacun doit s'adresser aux sources qui lui paraissent les meilleures. 
Quant aux faits de la vie sociale, tout homme peut, en effet, prâtendre 
ă ce qwon ne lui communigue pas des erreurs qui contrarieraient son 
activite physique et morale. Quand, par exemple, on indigue sciemment; 
un faux chemin, le menteur viole aussi un droit. On peut mâme sup- 
poser ici-un contrat tacite; car, en r6pondant ă la demande, on entre
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CHAPITRE II. 

$ 52. 
DU DBOIT CONCERNANT L/EXERCICE DES FACULTES HUMAINES 0U DU, DROIT 

DE TRAVAIL, 

„]. Du travasl en general. Le travail dans le sens propre 

du mot est toute activit de l'homme exercâe pour la 

production d'un bien. Cest par ce but 6thique que le 

travail se distingue, et de tous les efforts tendant au mal, ă 

la rapine, ă; la destruction, et du jeu qui, par le hasard quiil 

provoque pour en profiter, veut se mettre ă la place du tra- 

vail. Toute la, vie humaine doit &tre -une vie de travail pour 

la, production de tous les biens matsriels, intellectuels et mo- 

raux, et tout homme doit appartenitr, comme travailleur, ă 

un ordre de travail et de culture. La loi morale reprouve un 

&tat social dans lequel il y ait une classe d'hommes qui ne con- 

naissent d'autre but que de jouir seulement des biens que d'autres 

ont produit, et le perfectionnement social doit tendre, par Pam6- 

lioration de Pinstruction, des mours et la, force de opinion 

publique, ă faire disparaitre de plus en plus un 6tat qui rap- 

pelle encore top la position que les maitres occupaient dans 

Pantiquit€ par Vexploitation du travail des esclaves. Depuis le 

christianisme, la culture de plus en plus complăte de tout ce qui 

dans un lien social qui constitue une convention. Chacun est libre en 
droit de ne pas r&pondre; mais, sl rtpond, il est responsable pour sa 
part des effets de la parole; le mensonge rentre ainsi dans la respon- 
sabilit6 generale qui nous incombe au sujet des cons6quences de nos 
actes que nous avons pu prevoir. Le mensonge, quand îl n'a pas d'ef- 
fets visibles, reste seulement un acte immoral; îl mappartient au do- 
maine du droit gu'en produisant des effets extârieurs qui portent pr6- 
judice ă autrui.. -
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est divin et humain est le but propos€ au travail de tout 
homme. Le travail est une condition du perfectionnement de 
Vindividu et de la vie sociale. Par le travail, Phomme devient . 
crateur dans le monde, et atteste sa ressemblance avec 
Dieu; cest au travail, ă Lactivit6 rationnelle, que la, nature 
râvele ses lois, ses forces, ses richesses: c'est par le travail, 
par Vexercice de ses facultâs, que Tesprit pânătre de plus: 

"en plus dans le domaine de la vârit6, qu'il se fortifie dans 
le bien, dans la justice, dans la moralit6, et-qu'il jouit, râelle- 
ment du bonheur; car la felicit n'est que le sentiment du 
bien r6alis par notre activit€ dans la vie. Le travail, comime tout 
autre chose, est au commencement dificile et pnible, et il ya 
6ducation pour les individus comme pour les peuples, par 
laquelle ils doivent âtre habitu&s aux travail; mais îl est une 
cause du progrăs, de Lel6vation de homme, de Vagrandisse- 
ment incessant de son pouvoir dans Pordre spirituel et phy- 
sique; et plus Phomme avance dans la culture, plus le travail 
devient ais6 dans toutes ses applications. Rien n'6gale la j joie 
intime de celui qui voit s'achever par ses efforts une cuvre 
entreprise avec amour et poursuivie avec constance; et si le 
tvavail est d6jă accompagn€ de contentement dans la produc- 
tion mat6riejle, il peut s'ex6cuter comme par inspiration, avec 
une ardeur enthousiaste, dans les domaines suprieurs de la, 
science et de art. Enfin le travail apparait come une loi 
vraiment sainte, quand on reconnait, dans la nature comme 
dans Pesprit, dans tous les 'ordres de travail et de culture, 
la presence divine, et qu'on est pânâtră de ce sentiment 
religieux que toutes les ceuvres de !homme sont une glori- 
fication de Dieu dans le monde. C'est ce sentiment qui donne 
limpulsion suprâme au travail et qui expligue Vattraction 
qu'il exerce sur nous, soit dans la nature, soit dans Pordre 
spirituel, selon les dispositions ou les vocations qui se mani- 
festent parmi les hommes. Laborare et orare se trouvent 
dans un rapport intime; et cest un fait digne d'âtre remar 
qus, que les progrâs les plus importants ont 6t6 raliss au
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moyen de dâcouveates et de doctrines dues ă des hommes pro- 

fondement religieux, -Pythagore, Aristote, Copernic, Kepler, 

Descartes, Newton, Leibniz, etc. 

Conformâment ă la double nature de Phomme, le travail 

est, dune manipre prâdominante, ou matâriel, ou spirituel. 

Ces deux genres principaux d'activite sont toujours plus ou 

- moins unis, et le mieuz serait qu'un changement r6gulier de 

travail s'opârât comme une condition ă la fois de sant6, de 

force et de d$lassement. Dans tous les cas, le travail doit 

ătre organis6 de manitre ă laisser au travailleur un loiszr 

(p. 27) nâcessaire pour sa culture intellectuelle et morale. 

Quant aux biens qui sont produits par les deux genres de 

travaux, îl importe de constater que le travail mat6riel produit 

directement les biens par lesquels Phomme peut satisfaire ses 

pesoins physiques et former un fonds de propricte€ materielle, 

tandis que le travail dans Vordre spirituel, moral, religieux, 

politique, ne poursuit qu'indirectement ce but dWacguisition, 

et doit, par cons6guent, ou &tre râtribu€ immâdiatement par 

PEtat, en tant que ce travail est d'un interât gânâral de 

culture et la condition gânârale fondamentale de tout travail 

matâriel, ou 6tre protâg6 de maniăre que ses produits, au 

"fond immatsriels, puissent devenir un moyen d'acqutrir une 

propriâte. 

Le travail dans Vordre physique tend, par le progres îm- 

cessant des sciences naturelles et des arts mâcaniques, vers 

une grande transformation. L'homme devient, par la science, 

le maitre des forces de la nature : il leur fait accomplir les 

plus rudes travaux qu'il devait autrefois s'imposer 3, lui-m&me, 

et il est permis de prâvoir un temps od lhomme ne sera 

plus que le directeur inteligent des machines, dans toutes 

les fonctions pânibles. Ies machines seront alors les esclaves 

modernes; et si, dans Pantiquit, les hommes libres aban- 

donnaient aux esclaves les travaux matsriels pour s'occuper 

des sciences, des arts et des affaires publiques, on peut es- 

pârer qwun jour tous les hommes trouveront dans la soci6t6, 
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par suite des progres mâcaniques, assez de loisir pour culti- 
ver les facultes principales de leur nature. Mais, pour que cet. 
-avenir se r€alise, il faut parer par une combinaison ration- 
nelle ă un grave.danger, qui râsulte du mode actuel du tra- 
vail : les machines tendent en quelque sorte, par la grande 
division du travail mâcanique, ă s'assimiler Vouvrier, ă faire 
de homme mâme une machine, au lieu d'âtre les esclaves 
de lhomme. Si cet tat de choses se maintenait, la sociâte 
moderne substituerait un servage nouveau au servage fâodal. 
De mâme que les anciens seigneurs poss6daient des attach6s 
ă la gltbe, la feodalite industrielle exploiterait des attachâs 
ăla machine. Pour modifier cette situation et maintenir intact le 
respect dă ă la nature humaine, il faut que cette situation soit. 
change, d'un câtâ, par un plus grand loisir laiss€ ă Vouvrier 
pour sa culture spirituelle, et, d'un autre câte, autant que 
possible, par une combinaison du travail industriel avec un 
travail agricole, ne fât-ce que dans le petit Jardin que l'ou- 
vrier aurait prăs de sa maison dans les citâs ouvriăres qw'on 
a commence ă fonder (p. 89, note). 

“L'histoire du travail est intimement lie ă Phistoire du 
developpement de la personnalit€ humaine et de ses rapports 
avec Dieu et avec Pordre social. Dans toute Pantiquite, le 
travail manuel €tait mâpris6. Dans VInde, la caste des tra- 
vailleurs dans Lindustrie et le commerce a âtt considere comme 
Stant sortie d'une partie infârieure du corps de Brahma, 
(t. 1, p. 297); dans Pantiquit6, le travail manuel industriel a 6t6 
traite comme indigne de homme libre. C'est le christianisme qui, 
en relevant Phomme ă Dieu dans toute sa, personnalite et dans 
sa causalit€ active, en pânâtrant Phomme entier d'un principe 
divin, a sanctifi€, releve, ennobli tout travail. 

II. Le droit du travail, qu'il ne faut pas confondre avec 
le droit au travail, comprend. en: genâral Pensemble des con- 
ditions nâcessaires ă existence et ă Vorganisation du travail. 
Ce droit doit &tre envisag€ au double point de vue de iin- 
dividu et de la, socidte. |
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1. Tout homme a le droit du travail, parce que le travail, 

comme nous Pavons vu, est le seul mode de developpement 

et de perfectionnement de la nature humaine. Le droit du: 

travail se presente sous une double face. L'homme peut 

d'abord prâtendre ă trouver dans la sociât€ les moyens n6- 

cessaires pour acqudrir Paptitude au travail. II faut done qu'il 

y ait, outre Linstruction generale, des €coles professionnelles, 

dans lesquelles. les capacitâs spâciales soient developpâes et 

exereâes. Ensuite tout homme peut pretendre ă trouver dans 

la sociât€ les obets, ou, comme on dit ordinairement, les 

moyens du travail. En râalit6, il n'y a pas dans la sociâte 

dâfaut d'objets ou de moyens de travail, parce que le champ 

Waction et de perfectionnement dans les sciences et les arts, 

dans industrie mâcanique et agricole, est infini. Le manque 

de travail ne peut se faire sentir que dans une organisation 

encore imparfaite de la soci6t€, par suite des crises commer- 

ciales et financiăres, qui gencralement sont elles-mâmes le 

resultat d'un manque de prudence et de prevoyance et du 

systame vicieux du crâdit. Dans ces cas, LEtat doit venir 

au secours des travailleurs, moins par laumâne, qui 

sera rarement suffisante qw'en faisant ex6cuter lui-m6me 

un plus grand nombre de travaux publics d'un tere 

general. . 

2. Envisag au point de vue de la sociâte, le droit con- 

cernant le travail comprend Pensemble des mesures qui 

peuvent âtre prises par PEtat, pour 6tablir de justes rap- 

ports entre les parties qui concourent au travail, pour assu- 

rer, autant que possible, la bont€ des produits et pour pr6- 

veni les crises industrielles. C'est ainsi que PEtat doit 6tablir 

une organisation judiciaire et disciplinaire pour les diverses 

professions dans Pordre industrie, par Pinstitution de syndics, 

de prud'hommes, par la fization des heures de travail pour 

les mineurs et les adultes; il doit instituer des chambres 

Mindustrie, de commerce et dagriculture, comme organes 

reprâsentatifs de ces domaines; il doit veiller ă, la salubrite.
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des fabriques, prendre des mesures pour empecher les d6t6- 
viorations frauduleuses des marchandises, faire dresser et 
publier pâriodiquement une statistigue exacte des travailleurs 
et des produits du travail dans chaque branche de Pindustrie; 
faciliter de cette maniăre une meilleure epartition libre des 
travailleurs et maintenir l'6quilibre entre la production et la 
consommation; enfin Etat peut faire ex6cuter ă son compte 
les travaux qui sont d'un înterât gentral. 

Cest ă ce genre de mesures que se bornent le droit et 
Pobligation de PEtat par rapport au travail. Il n'y a done 
pas pour lindividu un droit au travail vis-ă-vis de 
VEtat, en ce sens que VEtat devrait fourmir ă tout homme 
les objets de travail. Il est hors de la mission et du pouvoir 
de Etat Worganiser le travail, si Pon entend par lă quiil 
doit entreprendre et diriger lui-mâme tous les travaux, trans- 
former les ateliers priv6s en ateliers nationaux. Une pareille 
administration “du travail social conduirait ă un despotisme 
universel, arrâterait tout progrăs, en comprimant la spon- 
tansit et la libert6, produirait Pindolence et la d&moralisa- 
tion, et finirait par rendre le peuple aussi abruti que les 
jâsuites Vavaient fait au Paraguay. 

L'inverse du travail est le jeu. Il y a un jeu qui occupe 
une place l6gitime dans la vie de P'homme, c'est celui qui 
consiste, aprăs la tension de notre activit bien râglce et 
dirigce vers la production d'un bien, dans le laisser-aller des 
facultes, surtout de imagination, non pour la production, 
mais pour la jouissance, pour Pagrâment, dont le hasard ou 
limprâvu peut devenir un 6l6ment. Mais le jeu est pernicieux 
et dâmoralisant, quand on le met ă la place du travail, en 

spâculant sur les hasards, les chances, les 6vânements incer- 

tains, ou qu'on provoque mâme le hasard, en attachant, en dâ- 
terminant ă Varriv6e ou ă la non-arriv6e accidentelle de certains 
faits une peste pour Pun et un gain pour Pautre. Comme dans les 
provexbes de plusieurs peuples modernes, le travail est ramen6 
ă Dieu, le jeu est rapport€ au dernier principe du mal. II est 

Anness, Droit naturel, II. | 1
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en etfet la source de bien des maux, du dâreglement, du 

Jibertinage, de la ruse, de la fraude, ete., resultats plus 

ou moins directs du manque de Pesprit du travail. Par 

cette raison, les lois prohibent tous les jeux de ce genre, 

comminent des peines ou du moins ne donnent pas au ga- 

gnant une action contre celui qui a perdu au jeu, mâme 

quand, d'aprăs la maxime, în communi turpiludine melior est 

conditio possidentis, elles ne donnent pas ă celui qui a pay€ ce 

qu'il a perdu au jeu, une action en restitution. De leur câte, 

les gouvernements ont; le devoir de ne pas nourrir la passion du 

jeu par les loteries, et de n'y pas chercher une source de revenus. 

IIl. Le travail n'est pas seulement une mission pour les 

individus, mais aussi pour les nations. 

Nous avons d6jă constate les lois d'aprăs lesquelles sac- 

complit le travail genâral de culture de toutes les nations 

(t. 1, $ 38). Nous avons vu que Pantiquit6, dominte par 

Je polythâisme, dans lequel Punit de Dieu est brisce dans 

la, vari6t6 de ses propriâtes et manifestations, congues comme 

des divinitâs distinctes, prâsente aussi chez les divers 

peuples une culture brisâe, fragmentaire, et que mâme le 

peuple grec, dans lequel se concentrent, comme dans un foyer 

brillant, tous les 6l&mens principaux de culture, succombe au 

principe dissolvant et d6moralisant du polytheisme. 

Depuis le monothâisme chrâtien, qui fait aussi entrer dans 

son sein tous les bons 6l&ments de culture de Vantiquită, et 

surtout la pbilosophie et les arts, les peuples chrâtiens ont 

vecu un capital spirituel quiils peuvent faire fructifier par 

laur travail dans la, culture de tout ce qui est divin et hu- 

main. Les nations modermes sont âppeltes ă constituer dans 

leur vie une harmonie de culture. Cette &poque de maturit 

est encore plus ou moins 6loign6e; partout nous voyons en- 

core les nations poursuivant, d'une manitre trop predominante, 

Pune ou Pautre direction de la culture; mais Lintelligence s'ouvre 

de plus en plus ă cette v&rit€, que chaque ordre ou branche 

de culture, pour auriver ă une certaine perfection, presuppose 
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le developpement de toutes les autres branches. Cependant, 
il est une vârit6 dont il importe surtout de se penttrer, c'est 
que la culture poltigue, comme culture formele, ne peut avoir 
des assises durables, de fortes racines, que dans un large 
fonds substantiel de la culture intellectuelle, morale ct 6co- 
nomique. 

CHAPITRE IV. 

$ 53. 
DU DROIT DE LEGITIME DEFENSE, 

Cest ă PEtat de prâvenir et de redresser Vinjustice. Ce- 
pendant il se prâsente des cas ou Tindividu, en danger de 
vie immâdiat par une injuste attaque, ne peut pas attendre 
le secours et action de PEtat, et oi il doit prendre lui-mâme 
les mesures de salut. C'est ă ces circonstances que se rap- 
ponte le droit de dâfense. Nous avons d'abord ă examiner 
Sil y a un droit naturel de defense, et ensuite si ce droit 
est illimite, sil peut justifier, par exemple, un meurtre com- 
mis avec intention, dans des cas extrâmes oi notre propre 
vie est en pâril. 

Nous entendons, par droit de dâfense, le droit de 
se servir de moyjens de force physique, dans les cas oii il 
n'est pas possible de recourir auz lois, pour protăger sa vie, 
sa sanie, sa chastete, sa propriett ou son honneur (quand 
Phonneur est menace par des injures d'actes Physiques). Ce 
droit est incontestable pour chacun; mais il faut aussi Pad- 
mettre dans les cas analogues oii on veut secourir, non seule- 
ment des parents, mais -en general d'autres personnes. 

7%



100 PARTIE SPECIALE. 

Mais pour que la d6fense soit l&gitime, elle exige plusieurs 

conditions. 

1. 1 faut que Vattaque soit înjuste. Ele est injuste quand 

elle n'est pas commandee par un jugement qui ordonne prise 

de corps, ou exâcutâe selon la los par un agent de Yautorit€ 

publique. Toutes les autres agressions peuvent âtre repouss6es 

par la force. 

2. Il faut, pour que la defense soit lgitime, qu'on ne puisse 

pas“ sen abstenir sans courir un danger continu pour sa vie 

ou sa santâ. Quand on a la cextitude que Pattaque a cess6, 

ou lorsqwon peut se soustraire d'une manitre sâre ă la rep€- 

tition des insultes brutales, on n'a pas le droit d'user de 

reprâsailles. Quand un homme, par exemple, par colăre ou 

par tout autre inptif, en frappe un autre, mais cesse aussitât 

que le coup a 6t6 port, il faut, au licu de riposter, faire 

r&parer insulte par Pautorit6 judiciaire. Le vâritable honneur 

men souffrirait en aucune manidre. Car îi est plus deshono- 

tant de commettre ces violences, dans lesquelles on abdique 

la dignit6 humaine, que de les subir. L'emploi de la force 

matârielle dans ces cas est toujours indigne de Phomme. Ce 

west que dans le cas d'attaque continue quil peut âtre une 

nâcessit€. Les lois actuelles, sous ce rapport, ne condamnent 

pas toujours câ que la vraie justice ne saurait autoriser. 

3. Pour que la defense soit l6gitime, il faut quelle soit 

proportionnte ă Vattaque, c'est-ă-dire qu'on ne se serve pas 

de moyens plus forts quil n'est ncessaire pour faire cesser 

Vagression. Cette xăgle est trăs simple, mais dans la pratique 

il est bien diffcile de mesurer l'6tendue des moyens qu'on 

doit opposer ă Pattaque, et encore plus dificile pour le juge 

de dâcide» si la dâfense, dans un cas pazticulier, sest tenue 

dans de justes limites. C'est ă cause de cette difficult6 que 

les l&gislations ont dă laisser ă attaqu6 une trâs grande 

atitude dans Pemploi des moyens de prâservation contre une 

agression injuste et continue, et ont abandonne ă la conscience 

de chacun le soin de fixer les bornes de la defense. En effet, 
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l'6tendue des moyens est souvent une question de conscience, 

et par consequent de morale, plutât qwune question de droit, 

et de lgislation. C'est ă la conscience morale du jury de 

juger si Pattaque s'est renfermâe dans de justes limites. * 

Mais le droit de dâfense est-il 2Ilimf€, de manitre qu'il 

puisse aller, dans les cas extrâmes, jusqu'ă la mort de l'a- 

grosseur? 

Il faut distinguer si la mort de Lagresseur est cause 

sciemment ou non. Car il se peut que Pon tue son adver- 

saire sans avoir eu lintention de le faire. C'est un malheur 

qui a son excuse dans Ja nccessite de la defense. Mais une 

autre question est de savoir si Pon peut tuer Pagresseur 

sciemment, avec intention, dans le cas oi notre propre vie 

est fortement menacee. 

En gân6ral, ni la morale ni le droit ne peuvent justifier. 

un meurtre volontaire. La morale ne reconnait ă aucun homme 

le droit de tuer avec intention son semblable, dans quelque 
circonstance que ce soit, parce quelle prescrit de faire le 

bien et defend de rendre le mal pour le mal. Elle commande 

en outre de ne pas considârer, avant tout, dans ses actes, 

sa propre personnalit6, mais de faire ce gui est conforme ă 

Vordre moral. 

Quant ă la question de savoir si la /egislation doit punir 

Pexercice de la dâfense propre qui a 6t6 poussâe jusqu'ă 

causer la mort de Pagresseur, la r&ponse est negative; car, 

dun cât, il est difficile de constater jusquă quel point le 

defenseur a transgress6 les limites de la defense, et, de 

Vautre, cette transgression n'est justiciable que de la mo- 

vale. Les deux parties, Lagresseur et attaqu6, sont con- 

damnâes 6galement par la morale, quoique ă des degrâs 

differents. 

Il faut donc attendre la disparition de ces actes d'agres- 

sion et de defense violentes, du progrăs de la raison et des 

sentiments moraux. La loi doit seulement intervenir pour 

constater que la defense a 6tâ exerc6e dans les cas extrâmes
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oii une personne, en defendant les biens indiques, €tait veri- 

tablement en p&ril; et ă mesure que les I&gislations, dans la 

„partie pânale, montreront elles-mâmes plus de respect pour 

Ja, personnalit6 humaine, elle sera aussi moins violâe par les 

particuliers 1. 

La question du droit de lâgitime defense se prâsente €gale- 

ment dans le droit public comme question de la legitimite 

des r&volutbons.. | 

Les peuples ont, comme les individus, le droit de d€- 

fendre leur personnalite et leur libert€. Mais aller jusqu'ă 

une râvolution, introduire un changement politique par 

a force des armes, ce n'est pas un droit, dans la vraie 

acception du mot. D'abord Lexercice d'un droit ne produit 

pas un mal, tandis qwune r€volution, en elle-mâme, est tou- 

jours un mal, in6vitable peut-âtre, et aussi nâcessaire que la 

guerre dans l'âtat actuel de la civilisation, mais que la raison 

commande de rendre aussi rare que possible. Le vrai prin- 

cipe du droit demande que la forme sous laquelle il existe 

1 Nous rappelons ici ce qui a 6t6 expos€ plus haut ($ 46, p. 28), 
que le droit de legitime dâfense, en cas d'attaque, ne doit pas &tre 
confondu avec ce qu'on appelle le droit d'exirâme nâcessitt (Nothrecht), 
tat qui ne constitue pas un vâritable droit, mais motive seulement 
Pallâgement ou la non-application de la peine. Nous avons 6galement 
€tabli la limite par le principe que homme, pour sauver sa vie, un 
bien irreparable, peut âtre excuse de porter atteinte ă la propriste dun 
autre, mais non pas ă une vie qui est aussi sacre que la sienne. 
PW'aprts ce principe se decide la question qwon a souvent posâe dans 
le droit naturel, celle de saroir si un homme qui ma. que le choix entre 
le sacrifice de sa vie et le sacrifice de la vie dWautrui, a le droit, ă 
Peffet de se conserver lui-mâme, de causer la, mort de son semblable, 
quoique celui-ci n'ait fait aucun attentat contre sa personne. On sup- 
pose un naufrage : deux individus s'emparent d'une planche, qui ne 
peut en porter qwun seul, en sorte que tous deux doivent pârir, si Pun 
ne pousse pas Pautre dans la mer ou ne s?y jette volontairement. La, 
solution de cette question mest pas douteuse. Personne n'a le droit de 
sacrifier la vie d'un autre pour conserver la sienne. Ce principe ne 
souffre pas d'exception. Îl y a des collisions invitables dans la vie des 
âtres finis, qui peuvent produire de grands malheurs; mais les malheurs 
doivent âtre prâfâres par un homme moral ă des actes qui seraient 
des crimes. Le droit, dans ce cas, ne punit pas non plus par la mâme 
raison qui a 6t6 exposâe, mais la conscience morale m'absoudra pas un 
tel acte, 
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dans la soci6t6, comme lo;, soit; respecte de toutes parts, de 

la, part des gouvern6s comme de celle des gouvernants, et que 

toute r6forme soit exâcutâe dans la forme lsgale, Le droit 

ne peut pas se dâpartir de ce principe, et doit declarer in- 

juste toute action qui s'âcarte du respect di ă la, loi. Sans 

doute, la forme ou la loi est souvent en dâsaccord avec le 

fond du droit; les institutions 6tablies arrâtent parfois le 

progrâs social, au lieu de le favoriser. Ce dâsaccord entre le 

droit formel et le droit ideal (î. 1, p. 115), entre les lois et 

Vetat plus avance de culture d'un peuple est un mal; car si un 

tel 6tat peut âtre maintenu quelque temps par la force extârieure, 

ă la fin îl conduit ă une rupture de la forme, ă 'une crise 

politique, soit r&volution, soit coup W'Etat. Cette crise peut 

faire rentrer la socict€ dans un 6tat plus appropri€ ă ses 

besoins, ă ses conditions d'ezistence et de progres; mais 

c'est toujours un malheur, provenant dun vice organique qui 

s'est emparâ de la, sociât6 et qui, une fois gu'il s'est mani- 

fest6 violemment ă Pexterieur, prâdispose la soci6t€ au retour 

de ce mal. Ces tats critiques et maladifs se dâclarent gân€- . 

ralement par une explosion soudaine, souvent ă une l&gere 

oceasion; ils ne se laissent pas dâterminer ni provoquer d'a- 

pres un principe, ce qui prouverait dâjă qu'ils ne constituent 

pas un droit, mais qu'ils sont un fait anomal; car tout droit 

peut 6tre prâcis€. La revolution n'est pas plus un droit pour la 

sociâte€, que la maladie n'est un droit pour Lindividu. La 

saine intelligence du droit doit tendre ă prâvenir ces crises, 

et ă les faire rentrer dans le dâveloppement râgulier, quand 

elles se sont produites. La thâorie ne doit cesser de procla- 

mer, pour les gouvernements comme. pour les peuples, la 

nâcessit6 de accord entre lidâe du droit ou Lâtat rel de 

culture et le droit formel, parce que c'est lă que se trouve la vraie 

condition du bien et du progr&s de la soci€t€. C'est done une 

grande aberration que de revendiquer comme un honneur le 

titre de râvolutionnaire : c'est affaiblir le respect dă au lois, au 

droit et ă la morale, sans lesquels la soci€t6 ne pent subsister.
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Les causes principales d'une revolution râsident, comme 

nous avons dit, dans le desaccord qui s'est formâ entre toute 

la vie d'un peuple avanc€ dans la culture et un gouverne- 

ment rest6 stationnaire, inerte, aveugle, ou mâme dans Pabais- 

sement moral des classes gouvernantes. Il y a ensuite une 

cause qui râside essentiellement dans une fausse centralisa- 

tion de tous les pouvoi:s, par lesquels tout le suc et le sang 

dune nation est en quelque sorte dirig6 vers la tâte, et 

amâne ă la fin une apoplexie rvolutionnaire. La, toute-puis- 

sance du pouvoir central produit Vimpuissance des individus 

qui, par la revolution, tendent comme masse ă râtablir leur puis- 

sance. C'est ainsi que le cercle fatal des r&volutions dans lequel 

la France est entr6 par sa centralisation, iuvestissant aussitât 

du pouvoir celui qui sait. semparer du levier de la machine 

gouvernementale, ne sera bris6 que par une dâcentralisation 

qui rendra ă tous les membres une juste autonomie. 

Aprăs avoir expos€ les principes du droit personnel ou 

les droits se rapportant aux biens qui râsident dans la per- 

sonnalit6 de Phomme, nous avons ă traiter, dans une seconde 

section, du droit rcel se rapportant aux biens qui sont cons- 

titu6s par les objets et les rapports physiques.  



DEUXIEME SECTION. 

DU DROIT REEL OU DU DROIT DE L:HOMME SUR LES BIENS 

MATERIELS, ET SPECIALEMENT DU DROIT DE PROPRIETE. 

INTRODUCTION. 

Ş 54. 
DES BIENS EN GENERAL ET DU MODE DE LEUB APPROPRIATION. 

Tous les 6tres dou6s d'une âme poursuivent, d'une maniăre 

instinctive ou râflâchie, le but qui est conforme ă leur na- 

ture. La progression qui existe dans la crâation des âtres 

se remarque galement dans les buts auxquels ils sont 

destines. L'homme, Vetre le plus 6lev€, dans lequel se con- 

centrent toutes les perfections distribudes aux divers genres 

de crâatures, remplit aussi une mission d'union et d'harmo- 

nisation dans tous les ordres de Punivers. Si la vie des âtres 

anim6s peut âtre reprâsentâe par une succession de sphtres 

de plus en plus vastes, celle de homme enlace et domine 

toutes les autres. Mais dans cet enchaînement universel de 

la vie de tous les âtres, il est une loi qui veut que tous, 

âtant bornâs et dependants, sapproprient du milieu oi ils 

vivent les moyens nâcessaires pour Paccomplissement du but 
de leur existence. I/homme qui poursuit le but le plus 6tendu
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possăde aussi la plins vaste faculte d'appropriation et d'assi- 

milation. Mais le but harmonique de Phomme ne doit pas 

&tre destructif du but relatit des autres crâatures : Phomme 

a le droit de subordonner ă son but tout ce qui est une 

condition n6cessaire pour Paccomplir; seulement partout ou 

son but peut coexister avec celui des âtres infârieurs, il est 

de son devoir de le respecter, et mâme d'en favoriser la r6a- 

lisation 1. 

Le globe, dans Pensermble des forces et des choses qui peuvent 

&tre utilises pour les besoins de Phonuime, est, pour le genre 

humain, le bien commun. Sur le fonds de ce bien commun 

s'opâre Pappropriation de diverses maniâres et ă divers 

degrâs, d'aprăs les degres naturels de Porganisme de Phu- 

manit€. Ces degrâs sont les individus, les familles avec la 

gent, les tribus, les peuples, les races et Thumanit€ comme 

Punit6 et la communaut€ organique de tous les membres. 

L'appropriation des biens du globe, de la terre et de 

Peau et s'opere successivement et simultanement, dW'aprăs 

ces divers degr6s de la sociabilite humaine et conformâ- 

ment ă la configuration du globe. Celui-ci est distribu€ 

dWapr&s une loi d'organisation encore sujette ă la contro- 

verse, en trois grandes masses, d'abord le vieux et le nouveau 

1 Plusieurs philosophes ont prâtendu que Vhomme mavait pas le droit 
de tuer les aniwmaux, Il est difficile, en effet, de prouver ce droit; il 
parait cependant que est, pour Phomme, une n6cessit6 de son orga- 
nisation. La nature mâme a, dou Phomme de certains organes assimi- 
lateurs qui seraient ă peu prâs inuțiles, s'il ne se nourrissait pas de 
chair. Quelques religions, il est vrai, ont a€fendu de tuer les animaux 
et de s'en nourrir. Cette dâfense a 6t6 observâe par des peuples, ou 
du moins par certaines classes, sans ptril pour la santâ. Mais il faut 
considârer que ces peuples vivent sous Vinfluence d'un climat fort chaud, 
qui exige une nousriture plutât vegetale qu'animale; en outre, Phabitude 
contraire chez d'autres peuples est devenue pour eux une nâcessită 
physigue dont ils auraient peine ă se defaire. Mais tant que Vexistence 
des animaux se Jaisse concilier avec celle de !homme, ils ont droit ă 
un traitement conforme ă leur nature, c'est-ă-dire approprit ă des âtres 
dous de sensibilit6, susceptibles de plaisir et de peine. Par cette rai- 
son, leş lois dun peuple civilis6 doivent punir le traitement cruei des 
animaux, d&fendre des jeux atroces apparaissant sous la forme de 
combats d'animaux, de taureaux, de coqs, etc. 
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continent formant, avec leurs divisions, sous plusieurs rap- 

ports, une antithăse, et ensuite le continent constitu6 par 

VAustralie et les îles, autre formation qui parait âtre, par 

toute sa configuration, un intermâdiaire entre deux autres 

continents1, Les mers et; les grands fleuves qui se projettent 

de chaque continent dans une mer sont les voies de com- 

munication pour les peuples, et doivent par consâquent rester 

le bien commun de tous. Les continents eux-mâmes ont des 

limites naturelles, non dans les fleuves, mais dans la forma- 

tion des mentagnes, qui en sont les sources et qui sont aussi 

pour les peuples Ja ligne de separation la plus durable. Cepen- 

dant, ces limites de Pordre physique ne sont pas necessairement, 

les limites d'un Ftat national. Comme Lesprit domine la 

matidre (mens agitat molem), Vesprit et le sentiment dune 

mâme nationalit6 ne transporte pas, mais peut dâpasser des 

montagnes. 

Dans le procâd€ d'appropriation du globe par les peuples, 

les principes suivants sont d'une grande importance. 

D'abord, Phumanit€ €tant un organisme physique et moral, il 

faut que la propriste soit râgie par un principe organique d'a- 

pres lequel la propriât€ d'un membre inferieur, de Pindividu, de la 

famille, de la commune, d'une corporation, etc., soit toujours sou- 

mise ă des restrictions et ă des impositions qui maintiennent les 

obligations que toutes les parties, et surtout les parties inf6- 

vieures, ont ă remplir vis-ă-vis des parties supârieures dans 

un tout organique. Comme il y a une chaîne morale qui lie 

toutes les sphăres de la sociabilit€ humaine, et qui est la 

mâme « chaîne souple », selon Lexpression de J. de Maistre, qui 

retient, tous les hommes sous Paction supârieure de la Provi- 

dence, il y a aussi un lien de droit qui traverse tous les 

degres de la proprist6, trace ă tous des obligations, et 

1 La thtorie de la configuration du globe, qui nous parait tre le 
mieux en rapport avec les faits de Pexpârience, a 6t6 exposâe par 
Krause dans la Philosophie de Phistoire (Geist der Geschichte der 
Menschheit, 1843).
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aboutit aussi ă la. Providence qui a attach ă tous les biens 

matâriels des devoirs moraux. L/6poque f6odale offre un 

exemple historique d'une constitution sociale organique de la 

proprist€, vicieuse en ce qw'elle fit des biens le point de 

depart pour organiser une hi6rarchie seigneuriale de sou- 

mission des personnes, mais apte ă faire comprendre com- 

ment des propriâts peuvent âtre ordonntes par divers 

degres - de liens. Sans doute, il est contraire au droit de 

personnalit€ de soumettre des personnes ă d'autres per- 

sonnes ă cause des biens, et d'en faire en quelque sorte 

des dependances; toutefois les biens doivent âtre ordon- 

n6s ' juridiguement, de maniăre que le droit et linteret 

propre de chaque.sphtre sociale soit combine avec le 

droit et Vinttrât des communaules superieures, d'apres 

des principes fix6s par la loi, selon l'etat de culture 

dune nation. Cette conception organique de la propriâte re- 

pousse ă, la fois le communisme, qui dtruit la personnalite, 

(dont il fait thâoriquement un accident de la matiăre ou d'une 

âme du monde, t. I, p. 230), et la doctrine atomistique et 

îndividualiste de la proprist€, qui considăre toutes les obli- 

gations comme des entraves qu'il importe de reduire autant 

que possible. Et ce qui est vrai d'une nation s'applique 

aussi aux rapports internationaux. Aucune nation n'a un droit 

exclusif aux biens de son territoire. La Providence veut que 

toutes les nations jouissent en libre communication et par 

libre 6change des biens particuliers ă chaque contree, et les 

peuples civilis6s ont le droit de contraindre ă un commerce 

international ceux qui s'y refusent. | 

Îl est ensuite une loi du progres social, d'apres laquelle 

la somme des biens publics et communs va toujours crois- 

sant, ă mesure que les hommes et les peuples avancent dans 

la culture humaine. De mâme que le capital spirituel et 

moral le plus important augmente et se perfectionne sans 

cesse, se transmet toujours, agrandi, de gensration en gân€- 

ration, de mâme les biens mat&riels ou representâs dans un 
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€l&ment matriel, offerts ă usage commun au sein dune na- 

tion, comme chemins publics, promenades, bibliotheques, 

mus6es dart et d'industrie, institutions de bienfaisance, de 

secours, etc., se multiplient sans cesse, et seront encore 

augmentâs ă Vavenir, quand les Etats appliqueront un jour, 

comme secours ă la production, une partie au moins des 

sommes qui sont aujourd'hui dissipâes en moyens de des- 

truction. ” 

La source des biens materiels râside ou dans Paction des forces 

de la nature, ou dans le travail, ou dans le capital considere 

comme la somme des biens 6pargnâs destinâs ă âtre employ6s 

dans la production. Les trois 6coles, des mercantilistes (capital), 

des physiocrates (nature) et celle de industrie (travail), ont cha- 

cune exager€ un de ces principes. Tandis que les physiocrates d6- 

claraient, «la terre unique source de richesses », en traitant 

le travail comme un agent secondaire, Adam Smith voyait 

avec raison dans le travail le facteur preponderant; mais son 

6cole est arrivee, dans les temps modernes, ă 6liminer, au moins 

quant ă la valeur d'6change, la force productive de la nature, en 

prâtendant que le travail est le seul agent de production de 

tout. ce qui a une valeur d'âchange, le capital n'âtant aussi 

qwun travail 6pargn6 ou accumulă. Mais la question de la 

valeur (comme celle de la r&tribution) est distincte de la “ 

question des trois sources de production, qui, tout en se 

runissant gânâralement dans la production d'un objet, doivent 

âtre distingudes et apprâcides dans leur caractăre propre. 

Or, la nature ne fournit pas seulement la matiâre brute pour 

la production, mais aussi des objets formâs, des fruits que 

P'homme s'approprie sans autre condition qu'un travail souvent 

facile. De mâme le capital matâriel est un travail concentr€, soli- 

Qifi6 en quelque sorte dans un objet (dans des fonds de terre 

comme amâliorations, ou dans d'autres objets ou dans des 

capitaux d'argent). 
La valeur ou le degr6 dutilit6 apprecite d'un objet 

a pour base usage qu'on en peut faire pour satisfaire
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un besoin. Dans PEconomie politique on n'a gânâralement 

en vue que la valeur d'change ou le rapport mesur€ entre 

plusieurs biens dans les relations sociales, mais cette valeur 

ne prâsente que les modifications plus ou moins grandes que 

ce rapport subit par les changements incessants produits par la 

mode dans la manitre de satisfaire un besoin, par Pabondance ou 

la, raret6 de objet, par la proportion entre l'oftre et la demande. 

Quand on râduit la valeur d'Echange au travail employe pour la 

production ou (comme Carey) pour la reproduction, ou qwon la 

considâre comme «un rapport de deux services 6changâs » 

(Bastiat), on commet la, faute grave, mais si ordinaire dans les 

sciences pratiques, de n'avoir en vue que lindividu, et de ne 

pas tenir un compte suffisant des rapports sociauz, qui engen- 

drent de nombreuses modifications et combinaisons, ou, comme 

on dit dans le comumeree, des conjonctures modifiant essentielle- 

ment la valeur d'Echange. Non seulement des 6v6nements 

extraordinaires, comme la guerre et la conclusion de la paix, 

font. Daisser ou hausser 'des valeurs, mais la confiance qui 

renaît dans un gouvernement, le changement des gotits, Lin- 

dustrie qui se dâveloppe dans une ville, une nouvelle route 

ou rue, qui font augmenter rapidement la population et 

hausser le prix des texrains et des maisons, enfin beaucoup 

de circonstances sociales de ce genre changent constamment 

les valeurs d'6change et la proportion entre elles. 1] en est de 

mâme du mode d'action des forces de la nature, qui dâjă 

dans la diversite des recoltes font naitre des proportions dif- 

fârentes de valeur; et enfin Yhomme n'est pas seulement une 

causalit6 productive, mais aussi un 6tre dou€ de sentiments, 

d'affections qui lui font attache» des valeurs (prix d'affec- 

tion) ă des choses (lettres, vieux manuserits, etc.) indepen- 

dantes du. travail de production ou de reproluction souvent . 

impossible. 

La mesure genârale ou linitg de mesure de toutes les 

valeurs d'change est Pargent, qui, dans les mâtaux prâcieux 

de lor et de Pargent, a lui-mâme une valeur gânârale 
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dWâchange. L'6change immediat d'un objet de valeur contre 

un autre, forme un 6tat inferieur, en quelque sorte individua- 

liste. ou particulier, du commerce, tandis que Vâchange au 

moyen de Vargent combine sans -cesse les deux fonctions 

d'individualisation et de gânsralisation, un objet individuel 

Gtant 6chang€ contre une valeur d'un caractăre gânâral et 

social, dont la fonction finale consiste cependant ă tre 

Echange contre un bien dont on a immâdiatement besoin; 

est en quelque sorte le systâme representatif appliqu6 au 

domaine des biens, oi le bien representatif, Vargent, expri- 

mant, quant ă la valeur, lPopinion sociale, a toujours besoin 

de se retremper dans le mouvement râel. 

La distribution des bânâfices râsultant des trois agents 

principaux de la production, de la nature, du travail et du 

capital (y compris le talent de lentrepreneur, qui combine 

gânâralement ces 6l6ments, selon la situation €conomique), 

sopâre difiremment, selon les divers 6tats et degrâs de culture 

des peuples. Cependant il est une loi attestant le progrâs de la 

puissance du travail, de la causalit6 humaine, et sur la nature et 

sur la simple accumulation dans le capităl, loi qui paraât dâjă 

amener ă elle seule une part plus grande du bânsfice du 

travail sur les bencfices des fonds de terre, du capital. Mais 

quand on soulăve la question de savoir de quelle manitre 

la, distribution des bâncfices devrait s'opârer entre les divers 

agents de production, pour âtre conforme ă la justece, il importe 

surtout dans cette grave matitre de maintenir la distiuction. 

entre Pidâe et ideal de la justice dun câtâ, et les formes 

historiques et positives de Pautre câts, dans lesquelles Lid6e ou 

Vidal est progressivement r6alis6. Tout droit, ainsi que tous les 

changements dans le domaine du droit, comme nous Pavons 

vu (t. I, p. 176), doit âtre râalis6. dans les formes du 

droit (les mours, les lois), et, par conșequent, le droit qui 

răgle actuellement les rapports 6conomiques ne peut âtre change 

successivement que par les mours et.par la culture sociale. 

Mais quand on cherche les principes gânâraux de justice, dont il
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faut, poursuivre Papplication successive, on peut d'abord &ta- 

bli» comme premier principe, que tout ce qui est donne 

gratuitement par la nature doit âtre effac6 de plus en „plus 

comme partie prenante aux bânâfices de la production. On 

pourrait demander pourquoi le m6me principe ne s'applique- 

rait pas ă ces dons spirituels dont la Providence parait avoir 

si diversement dou€ les hommes dans le gânie, le talent, les 

capacitâs diverses, agents si importants dans tout -travail 

matâriel. Mais il y a impossibilit€ de distinguer ce qui est 

vâellement dă aux efforts de Phomme, de ce qu'il a apport€ 

comme un fonds spirituel non acquis. par un travail; toutefois 

cette impossibilit€ prouve dâjă que le travail seul ne peut pas 

âtre pris comme mesure unique dans la râpartition des b6n6- 

fices, et quiil en peut seulement former la base ou le point 

de dâpart. De plus, îl est mâme impossible d'etablir. un 

principe de mesure exacte entre le travail et un bien 

matâriel comme bânffice. Ce rapport est en lui-mâme incom- 

mensurable, parce que les deux termes, le travail portant 

toujours Pempreinte de la personnalit€, et un bien materiel, 

sont qualitativement difiârents; aussi tous les moyens d'ap- 

prâciation qwon a propos6s, la depense du fluide nerveus, 

la durâe du travail, etc., portent-ils ă faux. Pour trouver, 

sous le rapport 6conomigue, une base pour le partage des 

benâfices, il faut recourir au principe fondamental, le besoin, 

tel qu'il existe ă la fois du cât du travailleur et de la so- 

ciât6. D'abord, la part que le travailleur prend aux bensfices 

hausse avec l6l6vation de ce qui a 6t6 appel€ le standard 

of life (p. 5), ou âtalon et le degr6 moyen de ses Dbe- 

soins, et qu'on pourait simplement appeler les piaurs 6co- 

nomiques de la classe des travailleurs; et ensuite le besoin 

s'exprime du cât de la socit6 par Voffre et la demande, et 

pa» la concurrence qui s'y rapporte. Ce dernier €l&ment peut 

&tre fortement modifis et maitris€ par la propagation des 
grandes associations, mais, 6tant un stimulant essentiel de 

la production, il ne doit pas disparaitre completement. 
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Mais comme le travail est toujours un produit et un refet de 

la personnalit€, la meilleure modification que puissent recevoir 

toutes les lois 6conomiques et juridiques du travail râsultera, de 

la moralit6 de tous ceux qui sont associ€s dans une entreprise 

conomique, et toutes les difficultes qui se prâsentent pour une 

exacte apprâciation des divers rapports seront râsolues de Ja 

manidre la plus satisfaisante par Vegzite (t. 1, p. 177), telle 
qu'elle paraitra dans la manitre dont les associts dâtermi- 

neront leurs rapports individuels selon tout leur 6tat per- 

sonnel et moral; cest ce sens moral et €quitable qui râglera 

aussi le mieux, dans les sociât6s coopâratives de production, 

la part de bânâfices qui sera attribuce aux divers agents de 

la production (p. 84)1, et qui se modifiera selon que les sen- 

timents de communaută, de bienveillance et de vâritable 

fraternit6 se repandront parmi les associ6s. 

Les considerations que nous venons de faire sur les biens 

6conomiques nous permettent de les r6sumer dans le prin- 

cipe fondamental, que tous les biens matâriels, tant 
dans la plus grande paitie le produit de la causalită per- 

sonnelle, doivent r6agir sur la cause et servir comme objets 

et comme moyens pour la moralisation de la personnalite 

humaine; d'un autre cote, il s'ensuit que toute action que 

VEtaţ voudrait exercer par un droit de contrainte sur tous 

ces vapports, dont le reglement doit rester un objet de libre 

moralită, aboutirait ă les pervertir et mâme ă les dissoudre. 

Ces principes, comme il sentend de soi-mâme, s'appliquent 

&galement ă, Porganisation de Ja propriete,. 

Quant ă la division des biens, il y a d'abord ă faire re- 

marquer la difierence essentielle entre les biens spirituels, la 

culture intellectuelle, religieuse, etc., et les biens materiels, 

consistant en ce que les premiers ne s'usent pas dans le temps 

et Lespace par une consommation, et, au lieu de se perdre, 

1 Par un instinct ou par une espăce d'inspiration pratique, les pion- 
biers de Rochdale, qui sont devenus les vrais pionniers dans la, route 
de Passociation coopârative, ont pris le nom WVâguitables pionniers. 

- ABRexs, Droit naturel. II, 8
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Saceroissent meme, tandis que les autres s'usent n6cessaire- 

ment et sont genâralement destines ă âtre consomimâs dans 

une appropriation individuelle. Ces deux - especes principales 

forment en quelgue sorte les deux poles dans Lordre des 

Diens; mais la dernitre esptce est ordinairement reprâsen- 

t&e ou a en quelque sorte ses instruments dans des objets 

individuels, un manuserit, une ouvre dart, etc. Sous ce dernier 

vapport, ces biens sont susceptibles d'appropriațion, mais 

encore d'une manidre toute particuliăre, parce que le but 

pour Vauteur ne peut pas consister dans la consommation 

de ces objets, mais seulement dans le droit exclusif de les 

multiplier en vue du but spiritucl, et Wacqubrir au mogen 

de ce droit des biens matâriels ou une propricte. De cette 

sorte, ces biens remplissent une double fonction, spirituelle 

ct €conomique (v. la propriâte intellectuelle). 

C'est ici le lieu de faire remarquer que, pour distinguer 

nettement entre les biens appartenant au domaine de V'6conomic 

politique et les autres biens de culture, il est n6cessaire de faire 

cette distinction Wapres la diversite des buts. Sans doute, tous 

les biens spivituels, Pinstruction, la moralite, etc., favorisent la 

bonne production, distribution et consommation des biens €co- 

nomiques, et il appantient ă P6conomie politique d'exposer aussi 

les rapports d'influence des biens spirituels sur les biens mate- 

viels, mais elle doit se borner ă developper les lois concernant 

les biens dont le but dzrect consiste dans la, satisfaction de 

besoins physiques; il conviendrait donc de distinguer plus nette- 

ment entre les biens divects de l'Economie politique et les biens 

indirects qui înfleent sur la causalite de production des 

autres. | 
Par rapport au droit r6el, la distinetion des diverses espăces 

de biens ou dobjets doit âtre faite principalement d'aprăs leur 

but ou leur distinction. | 

Les biens 6conomiques, susceptibles d'entrer dans le domaine 

propre Wune personne physique, ou morale et juridique, sont 

ou des biens publies ou privâs, selon qu'ils sont destinâs,
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soit ă usage de TEtat lui-mâme, dans Vexercice de ses 

fonctions (bâtiments, cours de justice, etc.), soit ă Lusage 

de tous les citoyens (routes publiques), ou qu'ils sont destinâs 

ă Pusage exclusif de personnes particulitres. 

Les biens sont immeubles ou meubles, par leur nature ou 

par leur destination (par exemple, animaux attachâs ă la, 

culture). Le droit germanique a le mieux tenu compte de ces 

difirences naturelles, en exigeant pour les premiers, publies 

en eux-mâmes, la publicit6 pour tous les droits qui s*y rap- 

portent. 

Les biens sont fongibles et non fonyibles, selon que Lin- 

tention ou le but se poste sur Pobjet individuel, sur Pespăce, 

comme on dit incorrectement, on qu'on n'a en vue que le 

dgenre devant lequel les individus sont indifierents. C'est ainsi 

que, dans le contrat de prât î usage ou commodat (commo- 

datunm), Lintention se porte sur la restitution de la mâme 

chose individuelle (par exemple, un livre), tandis que, dans 

le simple prât (mataam), lintention se porte seulement su: 

la restitution de la mâeme quantită et qualite (cent francs, 

un sac de bl du mâme genre). 

Il. Le droit qui se rapporte. aux biens materiels comprend 

Lensemble des conditions sous lesquelles des personnes (phy- 

siques ou morales) peuvent acqudrir, maintenir, user, trans- 

f&rer et perdre ces biens. 

Cest ce droit que nous avons ă considârer plus en 

detail. 

+ $ 5. 

DU DROIT CONCERNANT LES BIENS MATERIELS, DU DROIT REEL ET DE SA 

DIFFERENCE D'ATEU LE DROLT DES OBLIGATIONS. 

Tous les biens, soit mat&riels en eux-mâmes, soit suscep- 

tibles d'âtre estimâs en argent comme €quivalent (par estima- 

tio et condemnatio pecuniaria), appartenant ă une personne, 
8£
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forment son avoir! ou son patrimoine. L'avoir designe ainsi 

Punit€ dans un ensemble de biens matâriels, comme cons6- 

quence de Punit6 de la, personne. Aussi Pavoir est-il gent- 

ralement congu dans les lâgislations positives comme une 

umiversitas et comme ves încorporalis; il est dâtermin6 

dWaprăs Vâtat; une personne (status), et embrasse non-seule- 

ment les objets qwelle possăde actuellement, mais aussi les 

objets sur lesquelș elle a dâjă acquis un droit pour Pavenir. 

LPavoir se divise en deux panties, selon la double nature de 

Pobjet du droit (t. 1, p. 190), qui consiste ou dans des c/oses, 

ou dans des actions, et selon la diversit6 du pouvoir de 

Yhomme sur ces objets. D'un cât6, homme a un pouvoir 

immediat sur les choses dans le droit rcel et un pouvoir 

mâdiat dans le droit des obligations, parce que, dans les 

rapponts obligatoires, Phomme w'avrive ă la chose sur laquelle 

il a un droit que par Vintermediaire de Laction de la pa- 

sonne oblige. Quand nous avons achet€ un objet, le vendeur 

doit le livrer, pour que nous en acqutrions la proprictâ. On a 

souvent dâfini le droit r€el celui qu'on peut faire valoir contre 

tout le monde. Mais cette definition est inexacte, parce que 

cette consequence n'a pas toujours lieu. 

Le droit r6el se divise en deux panties principales : il y 

a, dun cât, la propricte ou le pouvoir. gânsral de droit de 

Yhomme sur un objet, et, d'un autre cât6, les droits par 

lesquels la propriât€ dune personne est limite en faveur 

dune autre; ce sont lă les droits limitants ou restrictifs de 

la propriâte ou les jura în re aliena, 

Entre la propriât€ et les droits restrictifs, une espăce 

intermâdiaire de droits est impossible; mais la propriât€ peut 

elle-mâme exister sous plusieurs formes; le droit romain n'en 

connaît que trois, la propriâte individuelle, la propriât6 de 

la personne juridique (de Tuniversitas personarum) et la co- 

1 IPexpression allemande est plus significative : le terme Vermăgen 
designe pouvoir, puissance, ce dont on peut disposer,
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propriât€, tandis que le droit gennanique connait en- 

core la propriât€ diviste et la propriâte collective. Les 

droits restrictifs peuvent se diviser en deux classes princi- 

pales, en droits impliquant Pasage d'une chose appartenant 

en propriât ă un autre, comme le sont, en droit romain, 

les servitudes, lemphytâose et le droit de superficie, et en 

droits de sărete, comme le gage et I'hypothăque. Les pre- 

miers sont des droits restrictifs materiels, les' seconds des 

droits formels. 

Nous allons developper maintenant la doctrine de la pro- 

pritte. 

DE LA PROPRIFTE. 

DIVISION DE LA MATIERE. 

La propriât€, par laguelle nous entendons ici un bien 

matâriel soumis au pouvoir immâdiat d'une personne!, doit 

tre considâr6e, comme tout ce qui est li€ avec la vie de 

lhomme et aux lois de son developpement, sous un triple 

point de vue (t. |. $ 2). Daboră il faut montrer Porigine 
de la proprist6 dans la nature de homme, et en dâterminer 

les principes genâraux, ensuite il faut envisager la proprict6 

1 Nous avons dâjă fait remarquer (t. [, p. 212) que, mâme dans le 
domaine du droit, ie terme de propriât6 est pris dans un sens plus 
large, et que, dans le langage ordinaire, on entend par lă tout Pavoir 
dune personne ($ 55). Mais la propricte, dans le sens restreint du mot, 
est toujours le noyau et le but; car, dans les obligations concernant 
des objets matâriels, le but est toujours (par exemple, Qans Pargent 
prât€) d'en obtenir ou râcupârer le pouvoir immâdiat. En dehors du 
domaine du droit, on a quelguefois considere le corps, les organes 
physiques, ainsi que les facultâs intellectuelies et morales d'une personne, 
comme sa proprict; mais, quoiqu'ils soient, ainsi que ce qwon appelle 
le capital intellectuel et moral d'un homme, des forces et des agents 
importants pour Pacguisition d'une propriât€, ils ne constituent pas 
eux-mâmes une propriât€ juridigue qui ne peut se rapporter qu'ă des 
biens exterieurs distincts de la personnalitâ.
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dans son dâveloppement historique, montrer de quelle ma- 

miere le degr6 de culture, le caractăre ou le genie particulier 

Mun peuple en ont modifi€ la base, ct enfin il y aă signaler 

les r€fovmes que Porganisation de la propriât€ peut subir 

dans la vie pratique. 

La doctiine de la propriet6 se divise done en trois parties. 

La, premiăre comprend la thâorie genrale et rationnelle de 

la propriâte. 

La deuxitme donne un apercu philosophique sur son dâve- 

loppement, dans Vhistoire. 

La troisiăme contient des considârations politiques sur son 

organisation actuelle et sur les modifications dont elle est 

susceptible. 

TITRE PREMIER. 

Thtorie philosophique ou rationnelle de la propriete. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA PROPRIETE EV DU DROIT DE PROPRIETE. 

$ 46. 

DE LA PROPRIETE, DE SA RAISON D'EXISTENCE, DE SON ORIGINE, DE SON BUT ET 

DE SON EXTENSION. 

La, propriât6 est le reflet de la personnalit6 humaine dans 
le domaine des biens matâriels. homme 6tant une pevsonne 

individuelle, un moi, a aussi le droit d'âtablir un rapport 

personnel individuel avec les objets matâriels, en disant : 
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ceci est ă moi. De la personnalit, de letre pour so, dâcoule 

Pavoir pour soi, ou la propriste individuelle, privâe. Celle-ci 

est ainsi la manifestation et en quelque sorte la projection 

de la personnalit6 humaine dans le domaine matsriel des 

choses. La propriât6 a donc sa raison d'existence dans la 

personnalitâ. Cette vârit6 nous fait comprendre, Vun cote, 

pourquoi toutes les thâories qui, comme le matârialisme et 

le panthâisme, nient existence d'un principe personnel daus 

Vhomme, en considârant le moi spirituel comme un produit 

de Porganisme physique, ou comme une apparence fugitive 

de Pâme du monde, sont amenses consequemment ă nier la, 

propriât6 et ă proclamer le communisme comme le seul ordre 

nature! des biens (t. I, p. 85). En effet, si Thomme w'6tait 

quwun animal cherchant la satisfaction de ses besoins imme- 

diats, journaliers, ou sil Gtait, sans libert6, un simple instru- 

ment dans la main une puissance universelle, il pourrait 

aussi vivre au jour le jour, se contentant de la portion con- 

avue dâtermince sans cesse par le pouvoir de la communaută. 
Mais la personnalit€ impligue la libert€ comme pouvoir de 

dâtermination propre, et elle se manifeste dans le domaine 

des biens comme pouvoir de disposer un objet par un libre 

choix, pour Pun ou Tautre but licite de la vie. Cette liberte 

peut âtre sujette ă des restrictions, mais, si elle n'est pas 

veconnue en principe et dans une certaine âtendue, il n'y a 

pas de propriâte. La, liaison intime de la proprict€ avec la 

libre pevsonnalit€ nous fait comprendre cette importante loi 
historigque, que Porganisation de la proprite chez un 

peuple ou dans une 6poque est toujours analogue ă la ma- 

nidre dont la personne individuelle est comprise dans ses 

vapports avec les sphâres supârieures de la famille, de Ia, 

commune, de la nation, enfin avec tout Vordre social. C'est 

ă mesure que la conscience propre, la causalit6 d'action 

la libert6 personnelle, s'est dâveloppâe dans Vhistoire en g€- 

nâval et au sein de chaque peuple, que ia proprict€ a pris 

Vempreinte plus nette de Ia liberte.
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Toutefois Vhomme, dans sa libre personnalite, reste tou- 

jours un membre organigue de toutes-les sphăres sociales, 

de la famille, de la commune, de tout V'ordre social. Il s'en- 

suit que l'organisation de la propriât6 doit 6galement prâ- 

senter ces rapports organiques, que la propriâte individuelle 

est soumise ă des droits que Ia famile, la commune et VEtat 

ont ă faire valoir. Ces rapports constituent ce qw'on peut 

appeler Pîlîment social de la propriât6, par lequel lâlement 

personnel n'est pas dâtruit, mais diversement modifi€. L/his- 

toire de la propriât6 montre, ă diverses 6poques, la predo- 

minance de Pun ou de Pautre de ces 6lements. 

2. Le but de la proprist et du droit qui s'y rapporte est 

double; le but immâdiat consiste ă offrir ă la personnalit 

les moyens de satisfaire ses besoins, de complâter la vie du 

câte des choses matârielles, ou de parfaire homme dans son 

existence physique. Mais, d'un autre câte, la propri€te doit 

servir ă homme de moyen pour y manifester toute sa per- 

sonnalit6 orale, en faisant servir la propricte ă tous les 

buts rationnels et, moraux auquels elle peut tre adaptee. 

Intimement unie ă la personnalit€ humaine, la propriâte doit 

Simpregner de toutes les qualitâs de homme : elle se pr€- 

sente done ă la fois sous une face religieuse et morale, 

scientifique, artistigue et industrielle. La, science, art et lin- 

dustiie ont toujours 6t6 appliques ă la proprit6, pour la 

perfectionner, Pembellir et Paceroiire; mais îl n'est pas moins 

important, qu'eile soit envisagte dans ses rapports avec la, 

religion et la morale; il faut que lhomme se reconnaisse 

aussi oblige envers la Divinite ă faire un bon et juste usage 

de la propriâts, et qu'il Pemploie, comme agent moral, ă 

remplir les devoirs que sa, conscience lui impose, ă venir en 

aide ă, ses semblables, et ă pratiquer aussi, dans usage qu'il 

peut en faire pour lui-mâme, la vertu de moderation. Au 

droit de proprist€ sont done attaches de grands devoirs, 

et la propriât€, tout en ayant sa base dans la personnalit, 

doit aussi remplir une fonction sociale. Cette conception plus 
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€levee du but moral de la proprict6 n'est.pas trangăre au 

droit. Sans doute, le droit garantit ă chacun la libre dispo- 

sition de ses biens; mais quand usage qu'on en fait devient 

un abus public et immoral, la loi, chez tous les peuples civi- 

lis6s, intervient pour le r€primer. Mais Vessentiel est toujours 

de mettre la proprit6 en rapport avec les vertus et les 

devoirs de Phomme, et aujourd'hui plus que jamais il faut 

que les hommes se rappellent les prâceptes religieux et mo- 

raux 1, et fassent servir la propriât€ ă remplir les obligations 

de bienfaisance qu'ils ont les uns envers les autres. De plus, 

les questions conceimant Porganisation de la proprit€ sont 

au fond, avant tout, des questions moraleș, et toutes les 

mesures de droit quon peut proposer pour remâdier ă Pun 

ou Vautre inconvânient manquent de Vesprit qui vivifie, si elles 

ne sont pas soutenues par la conscience *t les sentiments 

moraux. Par Vaffaiblissement des convictions morales et reli- 

gieuses, les hommes ont oubli€ de plus en plus, au sujet de 

la vie, le but de la vie, et au sujet de la propri6t6, le but 

de la propriât6. C'est ce but quwune philosophie morale et 

religieuse doit faire comprendre ă la vaison des hommes. 

3. La question de leztension de la notion de la, propriâte 

est encore tr&s controverse. Le droit romain râduiţ la pro- 

priâte, comme rerum dominium, aux choses corporelles, bien 

quil connât aussi un dominiun ususfruchus, un dominium 

hereditatis; le droit germanique et avec lui tous les codes 

modernes 6tendent la notion de proprictă ă des droits (dans 

le droit des obligations) se rapportant ă la prestation de 

choses matsrielles ou appreciables en argent. La notion de 

la propriste est alors identifise avec celle de Pavoir. Le droit 

doit tenir compte de cette acception plus large dans la cons- 

cience sociale, quoiquiil faille toujours distinguer les biens 

"1 Voir sur Ja conception chrâtienne de Ja, proprietâ, particuligrement 
par rapport aux obligations qu'elle impose au riche envers le pauvre, 
Particle de M. L. de Carn, dans la Revue des Deuz-Mondes, Ie? fe- 
vrier 1852, intitul& De la mistre paienne et de la mistre chreticnne,
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matriels qui sont immediatement dans notre pouvoir de ceux 

par rapport auxquels nous avons des droits ă faire valoir. 

Il faut distinguer de la propriât6 juridique le droit de 

propriete, par lequel la propristă 'est v6glde sous toutes ses 

faces principales et sous tous ses rapports par un ensemble 

de conditions dont depend Pacquisition, le maintien, Lemploi 

ou Vusage, et la revendication de la propriâte (v. $ 61). 

4. L'origine historique de la propriâtă, ou la cause qui 

a donn€ naissance ă la propriâte,. râside toujours dans un 

acte d'appropriation des objets matâriels de la part de 

Ynomme, par Papplication de son intelligence et de ses o- 

ganes. Cet acte peut âtre un acte superficiel de simple occu- 

pation, ou un acte de travail intense; il peut ctre un acte 

commun ou individuel. Mais ces divers modes de naissance 

de la propriâte ne doivent pas âtre confondus avec la razson de 

droit ou letitre genral. Le titre general, ou la raison par laquelle 

Phomme peut prâtendre ă une propriste, râside, comme nous 

Pavons vu, dans la personnalit6 humaine, eu 6gard îi son 

Stat de dependance vis-ă-vis des objets de la nature, et dans 

les besoins qui en dâcoulent; les buts rationnels particuliers, 

dont la, râalisation prâsuppose des conditions naturelles ou 

physiques, constituent les titres spâciaux de la propriete. 

Toutefois il importe ici de rappeler que le droit, comme prin- 

cipe idâal, pour tre applicable dans la socicte, doit recevoir 

une forme et se formule» principalement dans la los, et que, 

par cons6queut, le titre ou ie droit gânsral de propriât6, pour 

&tre veconnu socialement, doit se revâtir de Pune des formes 

que la sociâtă a €tablies comme conditions d'acquisition de 

la propriât€ et comme mesures protectrices du droit de tous. 

Il Sensuit que personne ne peut se prevaloir uniquement de 

sa qualit de personne ou de ses titres spâciaux pour pou- 

voir prâtendre ă une proprist€ dâtermince. De plus, le droit 

se prâsente toujours sous une double face, comme prâtention 

et. comme obligation, qui simpliquent Pune Vautre, de ma- 

niăre que chaque obligation incombant ă une partie donne 
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aussi le droit de demander que Vautre partie accomplisse de 

son cât€ les conditions necessaires pour constituer le rapport 

ct le lien du droit. Ainsi tout homme sans ressources a droit 

ă des moyens d'existence vis-ă-vis de la soci6t6; mais la 

sociât€ peut exiger ă son tour Paccomplissement des condi- 

tions qui l6gitiment sa prâtention; elle doit savoir si lindi- 

vidu, soit par Pâge ou la maladie, soit par d'autres circonstances 

indâpendantes de la volontă, est hors d'âtat d'acqurir par 

son trâvail cette propriât€ dont il a besoin; car ce n'est que 

dans ce cas que la sociât€ a en effet Pobligation de venir ă 

son secours, en veconnaissant un titre que Pindividu par sa 

volontă seule ne peut rendre rtel. 

Les formes ou les modes par lesquels la propriât6 est 

acquise dans la r6alit6 peuvent âtre trts-divers et varient 

u6cessaivement selon Pâtat intellectuel, moral et politique d'un 

peuple. Plusieurs formes Wacquisition usitâes dans Pantiquit€ 

ont 6t€ abolies. Le râgime feodal en prâsentait 6galement 

que le droit nouveau a fait disparaitre. Ces formes changent 

comme les lois en g6nâral; mais, aussi lonetemps gu'elles 

existent, elles doivent âtre respectâes, parce qu'aucun dâve- 

loppement regulier ne peut se passer de formes bien dâtei- 

min6es; seulement il est du devoir de la sociâtă de mettre 

les: fommes en accord avec les moeurs, avec Lesprit, plus 

avanc€ Wune 6poque, afin de les rapprocher de plus en plus 

de Lidâal du droit. Les formes ou modes d'acquisition de la 

proprist€, encore en usage, sont principalement Poecapation, 

le travail ct la specification, le contrat et la loi elle-mâme. 

Comume on entend gânâralement aujourd'hui par occupation 

Tacte d'un individu qui prend possession dune chose, on 

peut considârer les deux premitres formes comme des modes 

individuels, et les deux autres comme des modes sociaux 

Wacqucrir la propriste. Les autres modes indiqu6s, sous dif- 
fârents noms, par les lEgislations positives, tels que laccessso, 
la traditio, Padjudicatio et Lusucapio du droit romain, se 

rangent facilement sous Pun ou lautre des modes principaux.
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Nous traiterons plus tard de la distinction faite ă un autre 

point de vue, entre les modes primitifs et les modes derives 

dVacqusrir la propristă. 

Parmi ces modes, Poccaupatzon peut âtre considârte comme 

la forme la, plus ancienne, quand on entend par lă, non pas 

un fait individuel, mais Pimmigration des races ou des peuples 

dans des terres encore incccupâes, et ensuite distribudes entre 

les divers membres, ou meme cultivees en commun. La pto- 

pri6t€ individuelle dans ce cas n'a pas sa source dans loc- 

cupation, mais dans la distribution ou Passignation faite par 

une autorit€ commune. L'appropriation par le travail ou la, 

specification, qui est venue ensuite, constitue un lien plus 

intime entre homme et les choses. Enfin le contrat et la 

loi, quoique connus depuis les temps les plus anciens, sont 

devenus par le progres de la sociâte civile les modes les 

plus importants de Pacquisition de la proprict€. Cest le con- 

trat, ia convention libre entre les hommes, qui engendre le 

plus de modifications dans la maniere dacqurir et dorga- 

niser la propriât6; car tandis que la loi ne peut imposer que 

les conditions gânsrales d'existence pour tous, le contrat est 

Pexpression de Vautonomie, par laquelle les individus, tout 

en observant la loi, peuvent râgler, selon leurs convictions 

juridiques et morales, les conditions d'acquisition dans Pordre 

social. | 

Dans les l&gislations positives, on a, gânâralement confondu 

les modes d'acquisition avec le titre de la propritâ, de ma- 

ni&re que les modes principaux sont encore aujourd'hui appe- 

les les titres dont la propristă derive. C'est que, dans le droit 

positif, la forme domine genâralement le fond. Mais la phi- 

losophie doit scruter plus profondement le principe de la 

propriâte. La plupart des auteurs qui ont tiait6 du droit 

naturel se sont laiss6 6garer par le droit positif, et ont 6ta- 

bli Pun ou Pautre mode comme la source du droit de propriâtg. 

C'est pourquoi nous devons encore nous airâter ă ces modes 

et refuter les thâories auxquelles ils servent de fondement. 

 



TREORIES DE L'OCCUPATION. 195 

CHAPITRE II. 

EXPOSITION CRITIQUE DES DIVERSES THEORIES ETABLIES SUR 

LE DROI? DE PROPRIETE, 

Ces theories se ressemblent en ce qu'elles ne recherchent 

pas la raison ou Porigine rationnelle de la propriât6 dans la 

personnalit6 hwunaine, mais qu'elles en scrutent seulement 

Vorigine historique, confondant le titre rationnel avec les 

modes d'acquisition de Ia propri€tâ; elles diffârent entre elles 

en ce que les unes regardent lacte d'un îndividu comme 

suffisant pour constituer la propriât6, et que les autres font 

intervenir un acte social, la loi ou le contuat. C'est d'aprăs 

ces deux points de vue que nous classons les diverses th6o- 

ries sur la propristâ. 

Ş 57. 

TREORIES QU1 FONDENT LE DROIT DE PROPRIETE SUR UN ACTE INDIVIDUL. 

A. Zhtorie de Poccupation. 

I'occupation des choses qui n'ont pas de maitre a 6t6 
considerâe de tout temps comme le principal titre qui con- 

făre la propriât6. Les jurisconsultes romains avaient de bonne 

heure admis ce principe dans leurs dâcisions, et la compila- 

tion de Justinien le consacre comme une disposition l6gisla- 

tive!. On le regardait done comme stabli par la raison, et 

telle a, 6t6 Popinion de presque tous les auteurs qui ont 6crit 
„ Sur la propriât62. 

1 Quod enim nullius est, îd vatione naturali occupanti conceditur. 
Dig., lib. XUI, tit. 1, fe, 3. 

2 Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. UI, chap. 2, $5 : Censeri debuit 
înter omnes convenisse, ut quod quisque occupasset, id proprium ha- 
bere; Puftendorf, de Jure nature et gentium, tit. IV, cap. IV; Black- 
stone, Commentaire sur les lois anglaises.
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'Poutefois beaucoup de jurisconsultes, et principalement ceux 

des trois dermniers sitcles qui ont adopte ce principe, ont 

remarqu6 avec iaisoni que le fait individuel de Ioccupation 

ne pouvait pas constitue» ă lui scul la propriât6 impliquant 

le vespect de la pazt de toutes les autres personnes. Pour 

justifier cette obligation gendrale de respecter la propricte, 

ils supposaient done qu'avant l&tablissement de Pordre social, 

les hommes avaient vâcu dans une communaute primitive de 

Diens, ou que du moins tous avaient eu un droit 6gal ă 

toutes les choses, mais que, lors de la fondation d'un ordre 

social, ils avaient fait la convention de renoncer ă la com- 

munaut€ ou ă ce droit universel, ă condition que tous vecon- 

nussent comme propriât6 exclusive la partie de la terre quwune 

personne aurait, occupâe la premiăre. 

Em examinant cette doctuine, il faut d'aboră remarquer 

qwelle confond la question du principe ou du drozt de pro- 

prict6 avec celle de son origine. Il est certain que la pro- 

priât6 fonciâre drive en gânâral de Poccupation du sol, qui 

primitivement a 6t6 faite, non pas individuellement, mais par 

immigration en masses. Cest lă, aussi en general, origine 

historique de la propriât6 colective. Quant ă la propriete 

prive du sol, elle a son origine non pas directement 

dans Voceupation, mais dans la distribution des terres 

occupâes ou dans Passignation faite par une autorite so- 

ciale. Quoi quiil en soit, le fait seul de Voccupation d'une 

chose ne peut pas constituer le droit de propricte, et 

en x6alit cette premire oceupation ma jamais 6t6 res- 

pectee. Ceux qui sont entrâs les premiers dans un pays 

non habit ont 6t6 forces de le partager avec de nou- 

veaux venus, assez forts pour faire valoir leurs prâtentions,. . 

„Selon la thâorie de Voccupation, ce serait done en dernier 

lieu la force, plutât que la premiăre occupation, qui devrait 

âtre considere comme le titre de la propriât6; mais la force 

ne crâe pas le droit, Nous avons vu que les partisans de 

cette doctrine ont senti eux-mâmes que le fait individuel de 
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Voccupation ne pouvait pas obliger les tiers au respect de la 

chose occupâe, sans lequel la propriât6 n'existe pas; mais 

Yhypothăse d'une convention faite au commencement de la, 

socit€ est toute gratuite; une telle convention n'a jamais 

Gt faite, ni expressâment, ni tacitement, et n'aurait pu lie 

que ceux qui l'auraient 6tablie. 

Indâpendamment de cette ereur historique, le fait de Poc- 

cupation n'est pas un juste titre de proprist€. De plus, chaduc 

droit a ses limites dans les droits analogues de tous les 

membres d'une sociâte. Mais le fait de Poccupation ne con- 

tient aucune restriction. D'aprăs ce principe, une seule per- 

sonne pourrait possâder tout un continent, et en exclure les 

autres, prâtention que le bon sens n'a jamais admisel. 

Enfin Voccupation, qui encore n'est souvent qwun fait du 

hasard, n'est presque plus susceptible WVapplication î notre 

&poque. Aujourd'hui îl n'y a plus gutre de choses non occu- 

pes, de sorte que si Voccupation ctait la seule source de la 

propriâte, il serait impossible d'en acqusrir. Chez la plupart 

des peuples civilisâs, c'est IEtat qui se considâre comme le 

propristaire des choses non occuples2. 

L'occupation seule, non suivie de lapprepriation par le 

travail ou lindustiie, a 6t6 rarement reconnue comme un 

titre de propriâtă. Et comme la terre est destine non pas 

ă €tre seulement occupte, mais ă tre travaille ou trans- 

formâe par Lindustrie, les peuples plus avancâs ont eu raison 

de ne pas reconnaitre aux hordes sauvages qui peuplent un 

texritoire un droit absolu de propriât€, ă cause Vune occu- 

pation vagabonde qui n'a pris aucune racine dans le sol. 

1 Rousseau, quoiqw'il aît une fausse notion de la propriâte, indique 
trâs-bien les conditions sous lesquelles la premiăre occupation peut se 
l6gitimer. Voyez Contrat social, liv. 1, chap. IX. 

> Les legislations modernes ne sont cependant pas d'accord. Le Code 
civil francais, art. 713, dit : «Les biens qui n'ont pas de maitre ap- 
partiennent ă PEtat.» — Le droit anglais €tablit le mâme principe. 
Le Code autrichien, au contraire, apopte, $ 381, le principe du droit 
romain. Le Code prussien se rapproche du Code franqais, mais n'exclut 
pas complâtement le droit d'occupation au profit des individus.
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Sans doute, il est du devoir des peuples civilises d'initier 

les peuples sauvages ă la culture, au lieu de les exterminer. 

Mais le principe gânâral veut que la tere soit ă celui qui 

la sait cultiver; c'est la prescription de la raison et la vo- 

lont6 de Dieu. | 
La, doctrine de Poccupation est done fausse au fond, et 

presque sans valeur pratique. 

R. Teorie du travail, dans le sens gântral du mot. 

La, thâorie qui fait dâriver la propri6t6 du travail (appelte 

aussi improprement thâorie de la specification, $ 6 ) se lie 

intimement avec la thâorie 6conomiqgue d'Adam Smith, qui 

voit dans le travail la source principale de production des 

biens (p. 109). Les partisans modevnes de cette thâorie (comme 

J.-St. Mill et Fred. Bastiat), en Vexag6rant, sont arrives ă 

nier toute autre source des biens, ă ramener aussi l'origine de. 

la propriât€ au travail, en considârant la premiăre occupation 

d'une chose Egalement comme un acte de travail. Cette doctrine 

est sans doute plus rationnelle que celle de loccupation. Elle 

dâgage la question de la propriât€ des hypothăses gratuites 

d'un premier tat naturel et d'une convention subsequente; au 

lieu de faire dependre V6tablissement de la proprist de la deci- 

sion du hasard et de Ia force, elle la fonde sur un fait constant 

et universel : Pactivste de Phomme. Nanmoins elle n'est pas la 

vraie thâorie de la proprist€. D'abord, elle ne fait pas com- 

prendre la v&ritable raison de la proprit6, qui, râsidant dans 

la personnalit€ et ses besoins physiques permanents, confâre 

aussi un droit de proprite aux personnes qui ne peuvent 

pas travailler; ensuite, elle est impuissante ă €tablir une juste 

proportion entre le travail, influence par beaucoup de cir- 

constances toutes personnelles, et mâme par le capital intellec- 

tuel et moral une personne, et une quantit€ de biens ext6-
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rieurs (p. 112), et, par consâquent, la proprict assise sur 

cette base serait sujette ă bien des contestations !. 

“Toutefois le travail, sanş constituer le droit de propriste, 

est la source de production la plus importante, et le mode 

primitit principal Wacgusrir la propriât6. Aussi PEtat a-t-il le 

devoir de faire respecte: tout travail execute pour un but ou 

un besoin rationnel comme 6tant un juste mode Wacqutrir 

une propriât6, et il a encore le devoir d'aviser ă ce que 

Vordre social devienne de plus en plus un ordre gâneral de 

travail pour tous les buts de culture, et que les bânsfices et 

la propriât€ reviennent autant que possible aux travailleurs. 

C'est ainsi que les Ftats du continent, en abolissant les droits 

1 M. Rey, dans sa Thtânie et pratigue de la, scierice sociale, Paris, 

1849, ouvrage qui indique plusieurs râformes utiles et praticables, fait 

valoir contre la thâorie du travail les raisons suivantes: . Sa 

« Le principe, que les produits du travail appartiennent exclusivement 

ă celui qui les a crââs, conduit directement aux consâquences suivantes: 

« L'enfant, le vieillard, Vinvalide, qui ne produisent absolument rien, 

n'ont droit ă aucune espâce de produits. Irhomme infirme, mou ou 

maladroit, aura que la faible quantite de produits qu'il aura: cr66s. - 

Le grand nombre des hommes aura une part moşenne dans la richesse 

sociale. L/homme bien pontant, fort, actif ou adroit, aura, une plus forte 

part dans ces richesses. Enfin, Phomme de talent ou de gânie aura la 

part la plus large dans les biens de ce monde. D?o ces autres consâ- 

quences, que quelgues hommes seraient condamnâs ă inourir de faim. 

dautres ă trainer leur triste existence au milieu des privations et de 

la misâre; que le grand nombre pourrait se procurer le necessaire; et 

enfin que quelques hommes privilegies par la nature vivraient, les uns 

dans Vaisance, les autres au milieu des richesses ou mâme dun luxe 

fastueux... Mais ont-ils mârit€, les uns leur malheur, les antres leurs 

jouissances? Evidemment non; Cest du hasard d'une organisation heu- 

reuse ou malheureuse que les hommes tiennent leurs qualites bonnes 

ou mauvaises. I/homme fort et adroit qui, dans une journâe, fera, sortir 

de ses mains cent produits utiles, n'a pas intrinstquement plus de 

mârite que Phomme faible et maladroit qui maura pu en creer quun 

seul. Celui-ci a payt de sa personne autant que celui-lă; la somme des 

fatigues est la mâme des deux câtâs, ou plutot cest Phomme faible et 

maladroit qui se sera livr6 au labeur le plus rude. Lhomme de gtnie, 

qui a si prodigieusement multipli€ la puissance humaine par les ma- 

chines ă vapeur, n'a pas men une existence plus laborieuse qne Phomme 

dont toute la vie s'est consumâe ă tourner le robinet de l'une de ses 

machines, ou ă faire des tâtes d'&pingles... Pourgquoi ajouterait-on les 

privations materielles de la misâre d cette vie ennuy6e et pânible des 

hommes les moins propres an travail, et pourquoi comblerait-on de 

richesses les hommes qui se sont complus dans leurs uvres, qui ont 

vessenti des joies dans Venfantement de leurs grandes idâes, et qui ont 

recueilli des honneurs et de la gloire?» a 
AnnEss, Droit naturel. II. 9
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f6odaux et seigneuriaux, ont fait passer la propriât€ foncitre 

ă ceux qui depuis des siăcles avaient râellement fait fructifier 

les fonds de terre, et, de mâme, quAdam Smith avait dâjă 

dâduit de sa thâorie que P'impât ne devait porter ni sur le 

salaire du travail, ni sur les objets de mâcessite, de 

mâme le principe du travail peut encore devenir une boussole 

pour la l€gislation dans toutes les mesures concernant le 

travail social. Comme le travail Emane de Phomme, qui im- 

prime aux choses, en les spâcifiant, le cachet de sa person- 

nalit6, îl participe gânâralement au respect qui entoure la 

personne. I/homme respecte instinctivement Phomme, partout 

oii îl rencontre ses traces. On est naturellement disposc ă 

reconnaître comme propriât€ inviolable les objets qui sont 

le produit de Pactivit6 humaine. C'est ainsi que, mâme dans 

la guerre, on respecte plus les villes, ceuvres de Pindustrie, 

que les champs, ouvrage de la nature. De lă Vhorreur qu'ins- 

pirent les devastations exercâes sur les euvres de art. 

Mais, malgr€ sa haute importance, le thâorie du travail ne 

fait pas comprendre le droit de propriste. 

$ 58. 

TEEORIES QUL FONDENT LE DROIT DE PROPRIETE SUR UN ACTE SOCIAT,. 

Un grand nombre d'auteurs regardent avec raison Pacte 
isol& d'une seule personne, manifest6 soit par Poccupation, 
soit par la transformation, comme iusuffisant pour constituer 
des obligations de la part des autres, c'est-ă-dire comme 
incapable de procurer le respect et la garantie de la chose 
occupâe ou transformee. Ils. onf. done cherch6 le fondement 
de la proprit6 dans des actes qui seuls peuvent âtre consi- 

„ d6r6s comme cr6ant les obligations gânerales de vespect. Ces 
actes sont la convention et la lo. Ils peuvent âtre identiques, 
et. se confondent en effet dans les sociâtes o les lois sont 
vâritablement. Pexpression de la volont€ gânârale, ou le peuple 
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lui-mâme est reprâsent€ dans la Iâgislature. Chaque 'loi: est 

alors une vraie convention entre tous. Mais ces deux actes 

peuvent aussi âtre difiârents, par exemple dans les Etats 

non constitutionnels. Il faut done les considâerer chacun ă 

part. : 

A. Teorie qui fait driver la propritte de la lo. 

Cette thâorie, reflet. des opinions qui s'ctaient râpandues 

sur le pouvoir ct mâme sur Pomnipotence de VEtat ct de la 

I6gislation politique, et opposant, sous un rapport essen- 

tiel, ă Pabsolutisme personnel de Louis XIV, qui s'tait attri- 

bu6 le droit sur tous les Diens de ses sujets (voie titre 

deuxime : Histoire de la proprittt)-Vabsolutisme de la loi, a 

Gt6 principalement. $tablie par Montesquieu, par beaucoup de 

jurisconsultos francais (Toullier, Droit civil francais, t. LI. $G4) 

et anglais, ainsi que por Mirabeau, Robespierre, Bentham et 

Vautres. 

Montesquieu admet avec Grotius et Puffendort un premier 

îtat naturel dans lequel tous les biens staient communs, et. 

dit : « Comune les hommes ont renonc€ ă leur indâpendanee 

naturelle pour -vivre sous des lois politiques, ils ont renonce 

ă la communaut€ naturelle des biens pour vivre sous des 

lois civiles. Ces premiăres lois leur acquitrent. la libertă: les 

secondes, la propriste. » (sprit des los. liv. AXVI, chap. XV.) 

Mirabeau dit (v. Histoire parlementaire, t. V, p. 325): e Une 

propritc est un bien acquis en vertu de la loi. La loi seule 

constitue la propriât6, parce qu'il n'y a que la volonte poli- 

tique qui puisse opârer la renonciation de tous et donner un 

titre commun, in garant ă la jouissance dun seul. » 

Robespierre dâfinit. la proprit€ dans la d6claration des 

droits de Thomme, qu'il se proposait de faire passer dans la 

constitution de 1792 : « La propriât€ est: le droit qua chaque 

citoyen de jouir de la portion de biens qui lui est garantie 

par la oi. Le droit de propriât, ajoute-t-il, est. borne comme 
9
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tous les autres, par Pobligation de respecter les droits d'au- 

trui, il ne peut prâjudicier, ni ă la sâret6, ni ă la liberts, 

ni ă existence, ni-ă la proprict€ de nos semblables. 

Bentham, sans 6tablir une thâorie precise de la propriets, 

fait bien comprendre la nâcessit€ dune garantie sociale, en 

disant : « Pour mieux faire sentir le bienfait de la loi, cher- 

chons ă nous faire une idâe nette de la propri6t6. Nous ver- 

rons quil n'y a point de propritte naturelle, qwelle est 

uniquement l'ouvrage de la loi. La propriât€ n'est gu'une 

- base dattente, Vattente de retirer cestains avantages de la 

chose qwon dit possâder en consâquence des rapports o 

Pon est dejă place vis-a-vis delle. II n'y a point de peinture, 

point de traits visibles qui puissent exprimer ce.rapport qui 

constitue la propriâte; c'est qu'il n'est pas matâriel, mais 

mâtaphysique; il appartient tout entier ă la conception... 

« Liid6e de la propriât€ consiste dans une attente 6tablie, 

dans la persuasion de pouvoir retirer tel ou tel avantage, 

selon la, nature du cas. Or, cette persuasion, cette attente, 

ne peut tre que Pouvrage de la loi. Je ne puis compter sur 

la jouissance de ce que je regarde comme mien, que sur les 

promesses de la loi qui me la garantit... 

«La propriât6 et la loi sont nâes ensemble et mourront 

ensemble. Avant les lois, point de proprits; âtez les lois, 

- toute propriât6 cesse. » (Praite de legislation, t. IL, p. 33). 

Selon ces auteurs, c'est donc la 10; civile qui est la, source 

de la propriâte. Et par .loi ils entendent la declaration 

dun pouvoir politique investi de la fonction l6gislative. Le 

droit de propriste dâpend done uniquement de la volonte 

du I&gislateur. Mais si la propriâte ne râsulte pas de la na- 

ture de Phomme, si elle n'est qwun pur effot de la loi civile, 

elle est expose aux dâcisions les plus asrbitraires, et elle 

peut âtre abolie par une loi, comme elle a €t6 crâe par 

elle; d'ailleuss la loi, qui formule seulement et fait reconnaitre 

"les droits, :sans les exâer, peut seulement garantir ces droits et 

en rgler Pexercice. Bentham a justement remargu€ que la 
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ptoprict€ n'exprime pas un rapport purement matâriel entre 

Yhomme et les choses, mais un rapport intellectuel, qu'elle 

n'est pas seulement un fait actuel, mais quelle s'âtend comme 

un pouvoir, une possibilit6 d'action et de jouissance dans 

Pavenir. Mais autre chose est de reconnaitre et de garantir, 

autre chose de constituer un droit. Le droit de propriât6 ne 

peut pas âtre constitu€ par la loi, qui peut et doit seulement 

reconnaitre et garantir la propriâte justement acquise et cir- 

conscrite dans ses justes limites1. 

B. Thiorie de la convention. 

La thâorie. de la convention a 6t6 ctablie dans des vues 

differentes. Tandis que les. anciens auteu:s, comme Grotius 

et, d'autres, s'en servaient comme dune hypothăse auxiliaire, 

pour justifier les actes d'occupation, d'autres y voyaient le 

principe m6me d'apres lequel la propriâte devait âtre râgl6e. 

Cette demiăre opinion: a 6t6 principalement profess6e par 

Kant et Fichte. La difiârence entre eux consiste en ce que 

Kant ne considere pas la convention comme un fait râel 

spâcial, mais comme une idce & priori, condition essentielle 

pour existence de la propriâtă, et râalisce dans Pordre social 

en gân6ral, tandis que Fichte prâtend que cette convention 

doit tre sans cesse r6alisâe et renouvel€e. | 

Kant fait vemarquer que les actes isol6s Wun homme, tels 

que Poccupation et le trâvail ou la specification, ne peuvent 

pas“ constituer le droit de propriât€, parce que la propriâte: 

implique de la part de tous les membres de la sociât6 des 

1 Portalis, dans Pexpos€ des motiis du code civil, dit trâs-bien:: «Le 
principe de ce droit est en nous; il mest pas le râsultat d'une conven- 
tion humaine ou d'une loi positive. [l est dans la constitution mâ&me de 
notre 6tre et dans nos differentes relations avec les objets qui nous 
environnent >, et, en adoptant la thorie du travail, îl dit : « Cest par 
notre industrie que nous avons conquis le sol sur lequel nous existons, 
Cest par elle que nous avons rendu la terre plus habitable. La tâche 
de homme &tait pour ainsi dire Vachever le grand acte de la crâation. »
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obligations nâgatives, celle, par exemple, de ne pas y porter 

atteinte, et quc les obligutions personnelles doivent ctre le 

râsultat dun conseutement mutuel uppel6 convention. 'Toute- 

fuis îl regarde Yuccupation comme acte prâparatoire pour 

Petablissement de la propriâtă; îl fait seulement dependre li 

reconnaissance et la garantie de la propricte ainsi acquise du 

cousentemnent mutuel dans Yordre social. Il appelle lu chose, 

tant qu'elle a 6t6 simplement uccupâe, propricte pruzisoere. 

La propricte definitive ou pâremptoire west donnâe que par 

la, convention de tous. Cette propriste difinitive est appelee 

la, possession intellectaelle. Cette pensce est au tond la mâme 

que celle exprime un peu plus tard par Bentham, Lun ap- 

pelant la propricte une conception de Lesprit, lautre uue 

possession inteliectuelie. Mais la thâorie de lant est cgale- 

ment erronnâe en ce quelle ne place pas la raison de droit 

ou le titre de lu propricte dans la personne et ses besoins, 

en investissant Tordre social seulement du droit de garantie 

ct de râgler la propricte. | 

Les idâes de Kant sur le droit naturel ct sur la propriâte 

ont 6t6 plus dâveloppâes par Fichte, le continuateur de son 

systeme philosophique. La doctrine de lichte! est plus com- 

plete, et combine micux les deux 6lEments essentiels de la 

propriât6, tout en exagâraut la fonction regulatrice de Etat. 

Yichte tablit que la base generale de la propricte cesti 

donnâe par les principes universels du droit, et quelle a sun 

fondement particulier dans les droits personnels de homme. 

Mais ensuite, il exige une convention entre tous les membres 

de la sociste civile, non-sculement pour garantir, mais aussi 

pour orguniser et pour distribuer sans cesse proportionnelle- 

ment la propriste. Voici le râsume de cette doctrine remar- 

quable sous plusieurs rapports. 

1 Manuel de druit nutarel (allem.), 1800; DElat clos de commerce 
(Gesehlossener Handelsstaat), -1800; et Lecons sur le droit naturel 
(allem.), faites en 1812 ă Berlin, et publices duns les ceuvres post- 
humes de Fichte, tome II, 1835.
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Le droit consiste dans la limitation rciproque de la li- 

bert6 de chacun, pour que la libert€ de tous puisse coexister 

dans une sphere commune. Le droit indique et assure ă, 

chacun la sphăre particuliăre dont il doit jouir en libert€. 

Or le droit implique la propricte, qui n'est autre chose que 

le domaine sp6eial dans lequel chacun peut agir librement. 

Et comme ce droit appartient ă tous les membres d'une so- 

cit, il doit devenit lvi, ce qui ne peut se faire qu'en tant 

que chucun se soumette dans ses actes aux droits de tous. 

La soumnission volontaire de chacun aux droits de tous, c'est 

la lo. Les membres "qui expriment cette volont6 commune 

du droit forment TEtat. I/acte par lequc! cette loi est decla- 

rece publiquement est la convention ou le contrat. Le droit 

est ainsi different de la convention, qui en est seulemeut la 

sanction legale. 

Le droit personnel le plus important de Phomme par rap- 

port ă la nature extârieure, c'est de posseder une sphăre 

action suffisante pour cn tirer les moyens d'existence. Cette 

sphere doit donc âtre garantie ă chacun dans la convention 

sur la proprict€. Mais cette sphăre, dit Fichte, doit âtre 

exploitee par le travazl propre de chacun. Le travail est la, 

condition sous laquelle le droit est garanti. Il faut donc que 

chacun travaille. D'un autre cât, il faut aussi que chacun 

puisse vivre de son travail; autrement îl n'aurait pas obtenu 

ce qui lui est dă par son droit personnel; la convention 

maurait pas 6t€ exâcutâe ă son gard, et lui-mâme ne serait 

plus, des ce moment, oblig€, juridiguement parlant, de recon- 

naître la propriât€ des autres. 

Tous se garantissent done par convention les moyens de 

travail suffisants pour vivre, et tous doivent s'enti”aider quand 

ces moyens ne suffisent pas. Mais, par cette obligation, tous 

obtiennent aussi le droit de contrâle pour sassurer si chacun 

dans sa sphâre travaille selon les mesures de ses forces. Ce 

droit de contrâle est transfere ă un pouvoir social, institu 

pour toutes les aflaires communes et gânârales. Personne ne
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peut prâtendre au subside de PEtat, sans avoir prouv& qu'il 

a fait dans sa sphere tout ce qui lui 6tait possible pour se 

soutenir pax le travail. Comme PEtat doit ainsi, au besoin, 

venir en aide aux membres de la sociât€, îl est n6cessaire- 

ment investi du droit.de surveillance sur la manitre dont 

chacun administre sa propriât€. En cons6quence, PEtat ne 

doit souffir :dans son sein ni des indigents ni des ovisifs. 

La convention sur la propriât6 implique donc les actes 

suivants : | 

1 Tous indiquent ă tous, afin dWobtenir la garantie pu- 

plique, de quoi ils veulent s'occuper Pour vivre. Celui qui ne 

pourrait indiguer un travail ne serait pas membre de PEtat; 

20 'Tous concâdent ă chacun telle ou telle occupation et, 

_jusqivă um certain point, exclusivement. Il n'y a donc pas 

doccupation ou de profession dans PEtat sans concession 

prâalable. Personne ne devient membre de PEtat en general, 

mais il entre de suite dans une certaine classe de citoyens 

“pax le travail qu'il a choisi selon sa vocation; 

3 La, premitre convention, qui cre la loi et PEtat, âta- 

blit en mâme temps une institution pour les subsides et un 

pouvoir protecteur. Chacun doit contribuer ă P6tablissement 

"de ces institutions par un împât que PEtat prâlăve sur tous. 

La propriât€ est un droit personnel, mais elle n'est pas 

Je droit fondamental. I/homme a encore d'autres buts ă rem- 

plir que sa consevation purement physique. Il ne vivrait pas 

comme homme, si tous ses efforts &taient absorbes par le 

travail necessaire ă Pacquisition d'une proprist€ matsrielle. 

Comme le but niorul, qui est le premier but de Phomme, 

ne doit: pas tre nâglig6, il faut que chacun recoive une telle 

sphăâre -Vaction par la propriât6, qwaprâs le travail destin€ 

ă la satisfaction des besoins physiques, il: lui reste encore 

assez de loisiv! pour cultiver ses facultâs spirituelles. C'est 

d Picnte deduit aussi de ce droit de loisir la nâcessit6 d'un jour de 
repos ou: de la. ctlfbration du dimanche.



1BEORIE DE LA CONVENTION. „187 

lă le droit pour sa libente la plus prâcieuse, celle qui lui 

permet d'agir comme âtre moral. Celui qui p'aurait pas ob- 

tenu de VEtat la garantie de cette libert€ manguerait dun 

droit fondamental et n'aurait aucune obligation juridique 

envers les autres. La constitution qu'âtablirait un tel Etat 

pe serait pas une constitution de droit, mais de contrainte. 

Le premier but de PEtat consiste donc, selon Fichte, ă 

assurer ă chacun du loisir pour le developpement de : ses 

facultăs morales. Le rapport entre le travail ct ce loisir peut 

vazier «dans les divers Ftats, et cest ce rapport qui constitue 

les diftâents degrâs de la richesse nationale. Plus les mem- 

bres d'un Etat sont obligâs de travailler pour les besoins de 

la, vie materielle, plus PEtat est pauvre. Il est d'autant plus 

viche qu'il reste plus de loisir ă tous pour des occupations 

intellectuelles. | 

I”Etat augmente donc sa richesse quand il augmente les 

moyens de founir, dans le-moindre temps possible, le travail 

necessaire î la satisfaction des besoins materiels de la vie. 

Mais ce travail nâcessaire doit âtre partag6 proportionnelle- 

ment entre tous les membres de PEtat. Chacun peut choisir 

une profession ă sa convenance. Cependant c'est ă PEtat de 

veille» ă ce que le nombre de ceux qui exercent une profes- 

ion ne soit pas en dispropotion avec les besoins de la so- 

ciât6; car autrement ceux qui auraient embrass6 certaines 

professions n'en pourraient pas vivre. II faut donc que tous 

les membres se distribuent les ditfârentes professions, et â 

cet, 6gard, PEtat, sans imposer de profession ă personne, 

“doit pourtant Sen vâserver la, concession. 

Dans cette thâorie, Fichte, en contondant VEXat avec Pordre 

social tout entier, et ne tenant pas suffisamment compte du 

principe personnel libre et moral de la propriât, a exager 

la, ionetion de reglementation de la part de VEtat. 

  

histoire de ces difârentes doctrines atteste une marche 

progressive des esprits vers la verite. La plus ancienne, la
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thâorie de Voccupution, est aussi la plus erronce; vient en- 
suite celle du travail, qui a saisi un point de vuc plus juste, plus 
essentiel, mais qui est loin Vâtre suffisant. Apres elle, s*6- 
tablit la theorie qui cherche le droit de propricte, soit dans 

la los, soit dans une convention; dans ces thâories, Pon exige 
avec raison un acte gânâral qui puisse obliper tous les 
membres de la sociste ă la reconnaissance ct au respect de 
la proprist6, tandis que Poccupation et le travail ne sont que 
les faits isol6s d'un individu. La doctriue” de Fichte coninience 
par constate la raison de droit de la proprit6 dans la per- 
sonnalit, en exigeaut une convention sociale pour la garantie 
et. Porganisation de la proprist6. Une vâritable doctrine devra 
toujours combiner ces deux principes, le principe personnel 
et le principe social, dans le r&glement de la propriste. 

CHAPITRE III. 

DEVELOPPEMENT DE LA THEORIE RATIONNELLE DE LA 

PROPRIETE. 

La propricte est le pouvoir immâdiat Wune personne sur un 
objet physique, r6gl€ par le droit sous tous ses rapports essen- 
tiels. Ces rapports sont de deux sortes : Vabord des rapports 
personnels, subjectifs, se manifestant principalement par la 
velontă, ou plutât Lintention (azzimas) Vune personne d'exercer- 
pour elle-mâme un droit sur Pobjet, puis des rapports sociaux 
objectiis, constitues par Pordre social et legal du droit tout entier. 
Dans un ordre partait du droit, Pintention et le pouvoir de fait 
d'une personne sur un objet seraient toujours en accord avec le 
droit et Pordre I6gal; mais, comme Pordre social presente des 
imperfections et des incertitudes par rapport au droit, prin- 
cipe id6al et non sensible, il faut souvent partir de âtat 
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de fait uni avec la volonte ou Lintention declaree dune 

personne, comme du premiâr rapport personnel ct tonda- 

mental, pour admettre provisoirement que ce rapport est 

conforme au droit lui-meme, jusqu'ă- ce quc le contraire ait 

et prouve. De cette distinction du rapport tout personnel, 

exprini6 daus le pouvoir de fait, Vavec le droit objectit, râsulte 

aussi la diilârence entre la, possessiun ct la propricte. Nous avons 

vu (£.],p.221) que la nutiun de possession peut âtre âtendue 

au delă du domaine rcel (de la propricte ct des droits reels 

particuliers) ă des droits d'etat de personnes cet aux obliga- 

Lions, et quelle est 6galement upplicable dans le droit public 

et des gens. Cependant, cest dans le domaine de lu propriât 

quelle trouve sa place: principale. Nous avons dont ă expo- 

ser, daus la hori de la proprite, les notious de la pos- 

session, de la propriâte et du droit de propriste. 

$ 59. 

DE LA POSSESSLON. 

La possession est souvent dâfinie comme le pouvoir de 

fait, ou comme 6tant en fait ce que lu proprict est en droit; 

mais cette dâfinition n'est pas exacte. D'abord, et c'est le 

cas ordinaire, la possession peut 6tre unie avec lu propritt, 

comme elle en est en elle-mâme toujours une pântie intâ- 

gvante, le propristaire ayant le jus possidendi (qui ne doit 

pas tre confondu avec le jus possessionis du possesseur 

comme tel); ensuite, dans la, possession comine telle, il y a 

un 6lâment subjectif du droit qui râside dans la personnalite, 

sexprimant dans la volont6; sculement, îl peut arriver que 

„Paccord de cet 6l&ment personnel (accord qui peut subsister) 

avec le droit objectif n'est pas certain, încontestâ. Cependant 

lorsquil y a, de la part C'une personne, le pouvoir de fait sur 

un objet, ou la dâtention, unic avec Viutention (animus ve 

sibi habendi) Wavoir Pobjet pour elle, la r6union de ces deux
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conditions essentielles suffit pour -constituer la possession, et 
elle peut v6gler elle-mâme ses rapports juridiques, sous la 
presomption quelle aura vegl6 ces rapports conformâment 

au droit objectif; c'est la cons6quence de cet autre principe 

du droit personnel, que chacun doit âtre consider comme 
un homme honnâte et probe, aussi longtemps que le contraire 
est pas dâmontr€ : quibibel presumitur bonus ac Justus 
donec probetur contrarium 2. 

Maintenant nous pouvons comprenâre le vrai et le faux 
dans les thâories 6tablies par les jurisconsultes pour rendre 
raison de la protection provisoire accordâe ă la, possession, 
au moyen des actions possessoires (nterdicta retinende ac 

1 Daprâs sa notion, la possession trouve une application dans le 
droit priv, non-seulement au droit r6el, auquel les romanistes ont voulu 
la vestreindre, mais encore au droit des personnes et au droit des obli- 
gations. Dans le droit des personnes, îl ş a une possession pour des 
vapporis ou des €tats qui ont dure pendant quelgue tâmps, et qui-de- 
mandent protection jusqu'ă ce gue la question de droit soit vidce, par 
exemple pour Vâtat d'enfant vis-ă-vis des personnes considerees jusque- 
lă comme parents. De mâme la, possession est applicable ă des obliga- 
tions qui permettent un exercice râiter6, par exemple aux prestations 
de rentes, d'aliments et en gânâral ă des jonissances de droits; mais 
elle ne sapplique pas ă des obligations qui s'6teignent par une seule 
prestation, car dans ce cas îl ne peut âtre question dune protection 
provisoire. Les codes modernes de, Prusse, de France et d'Autriche ont 
done eu raison dâtendre la notion de la possession aux trois branches 
du droit priv6. Par contre, il râsulte de cette notion que la distinetion 
entre la possession et la quasi-possession, telle que Pa faite le droit 
romain, est inutile, puisque' la possession en elle-mâme n'est pas un 
fait physique, mais dâsigne un rapport de la volontă avec un objet 
quelconqgue de droit susceptible d'un exercice prolonge. Il s'ensuit en- 
core que plusieurs personnes peuvent acgudrir la possession d'un mâme 
objet, soit comme copossesseurs, soit pour des buts diffirents, quand 
Vobjet est considâr€ sous difirents rapports d'utilit et de droit. C'est 
ainsi que lun peut possâder -une chose comme proprittaire, Pautre 
comme usufruitier ou comme locataire (Waprăs le code prussien). Le 
droit romain lui-mâme fut oblige de donner relativement ă un mâme 
objet une double possession sous des rapporis diffârents, en attribuant, 
dans le gage (pignus), au crâancier la, possession avec les interdits 
possessoires (possesstonem ad interdicta) et ă celii qui a constitus le. 
gage la possession pour Pusucapion sous 'les conditions requises ă cet 
effet (possesstonen ad usucapionem). Nous avons fait voir (î. 1, p. 221) 
que la possession trouve auissi une application dans le droit public, 
quand une personne physique ou morale se trouve ou se met dans 
Lexercice d'une fonction publigue avec Pintention de Pexercer comme 
un droit. : : i 
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recuperande possessionis). Parmi les thâories anciennes les 

plus r6pandues, Lune, envisageant. la possession comme une 

propriât€ provisoire, considârait les interdits qui s'y rapportent 

comme des vindications provisoires, et Vautre expliquait la 

protection de la loi par le principe social, d'aprăs lequel 

Vindividu ne peut 'se faire justice ă lui-mâme. Ces thâories 

ont 6t€ gânâralement, remplacâes par celle de Saviguy qui 

regarde la possession comme un rapport de fast et trouve 

la raison de la protection dans inviolabilit€ du corps hu- 

main; linviolabilit€ de la personne serait atteinte par celui 

qui troublerait ce pouvoir de fait sur une chose corporelle. 

Savigny s'est râtrci son point de vue en s'inspirant du droit 

romain, qui, en jetant les premitres bases de la doctrine de la 

possession, S'ttait trop attach au cât physique et se vit par 

lă oblig€ d'admettre en outre une guasi-possessio de droits 

reels. Mais la possession west ni un simple fait, ni moins 

encore un fait physique, puisqwelle se rapporte aussi ă des 

objets de droit autres que les choses corporelles. La doctrine 

de Sâvigny fut des son apparition combattue par Thibaut et 

par Gans, de l'6cole de Hegel, lesquels voulaient voir aussi 

dans la possession un droit, le dernier un droit relatif. Mais la, 

doctrine de Savigny triompha. Plus râcemment Puchta a 

prâsent€ la possession comme un droit de la personne ă sa 

propre. personnalit€, et plus spâcialement ă inviolabilit€ de 

sa volont€ se manifestant dans le domaine des choses. Mais 

quoique la possession soit ainsi. mieux reconnue dans ses rap- 

ports avec la personnalite, elle ne decoule pas de Pinviolabilit€ de 

la volont€, qui n'existe pas Vune maniăre -abstraite; elle se 

fonde sur la prâsomption que la, volont6 (une personne s'est 

mise dans un juste rapport avec un objet de droit. 

Pour bien comprendre les diverses esptces de possession 

dans le droit. positif, le mieux est de les distinguer d'aprăs 

les divers buts pour lesquels elles ont te âtablies et qui exigent 

des conditions difterentes. D'apres le but dificrent, il y a; lieu 
de distinguer : 1* la possession pure et simple, dans laguelle
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on n'a en vue quwune protection provisoire domne par les 

actions possessoires, soit pour se maintenir en possession, 

șoit. pour recuprer la possession perdue; c'est la possession 

donnant droit aux întevdits (possessio ad interdicta), la 

simple possession y suffit; seulement, quand îl y a contesta- 

tion entre deux personnes par rapport ă la possession, îl est 

une condition exigâe du possesseur, qui veut se servir les 

imferdits : c'est Pabsence de certains vices (Hi), quil 

ne ait pas acquise de vive force (+6), clandestinement 

(elam), ou d'une maniere prâcaire (precario), 2 la possession 

qui tend ă se changer en propriâtâ par Vusueapion (possessio 

ad usucapionem) est attachâe ă des conditions positives plus 

importantes; elle doit âtre de bonne fo: (bonae fidei), ce qui, par 

le droit. romain, n'est exige que pour le commencement de 

la possession), durer un certain fenps et se fonder sur un 

juste titre (justus "titulus), dans Pusucapion extraordinaire. 

on mexige pas un juste titre, mais seulement un temps plus 

long; 3* enfin, il y a la possession oii Lexistence de la bora 

foi (bone fidei possessio) confâre dâjă au possesseur des 

droits analogues ă ceux du propritaire, par exemple de 

cueillir les fruits, etc. 

Ces trois espăces de possession se rencontrent &galement. 

dans les droits r6els pantiels (jura în re aliena); seulemeut 

Pusucapion, dans le droit personnel, est exclue, ă cause de la 

liaişon intime du droit. avec toute la personne morale, et. 

dans les obligations, la prescription, qui n'exige pas mâme 

la possession, se fonde sur dautres raisons (î. 1, p. 217). 

En droit public, il ne peut y avoir ni usucapion ni prescrip- 

tion (î. I, p. 21%). 

$ 60. 

NOTION DE LA PROPRIETE. 

La motion de la propriât6 manque encore dune dâtermi- 

nation exacte. Deux mâthodes principales ont âte adoptees 
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pour 6tablir une dâfinition de la propriât€. La plus ancienne 
cherchait la definition dans PEnumâration des droits principaux 
que renfenme le droit de propristă; on les râsumait quelquce- 
fois dans le droit de disposer librement d'une chose et d'en 
exclure tous les autves. Mais cette dâfinition est trop large, 
car elle sapplique 6galement aux droits r6els partiels (jura 
în ve alena). Une mâthode plus râcente veut dâterminer la 
proprict6, dans Vesprit du droit romain, par le caractere du 
Douvoir qui y est exprim; mais ă cet gard les notions 
varient. Les uns expliquent la proprist6 comme le Douvoir 
juridaque plein et entier Wune personne sur une chose cor- 
porelle. Cette d&finition est trop &troite; car la plenituâe du 
pouvoir n'est pas essenticlle pour existence de toute pro- 
prist€. Une propriât6 peut ctre gfevâe Mun usufeuit, d'une 
hypotheque et pour le surplus âtre litigieuse, de sorte que 
presque tout pouvoir a disparu, sans que la proprict€ cesse 
dexister. Pour lever ces difficultâs, on a appel la proprist 
le pouvoir absolu d'une personne sur une chose; mais ce 
pouvoir est loin d'âtre absolu, puisquiil est soumis ă des 
vestrictions, attache ă des conditions d'existence et dexercice. 
D'autres enfin, comprenant que, dans la rcalite, certains droits 
peuvent manquer au proprictaire ou tre limits, ont carac- 
t&ris6 la propri6t6 comme la possibilite juridique d'exercer 
sur une chose tous les droits concevables, parce que le pro- 
prictaire conserve au moins la possibilit de veconqusrir les 
droits qu'il n'a plus en râalit. Cette opinion se rapproche 
6videmment le plus de la vârit€, mais ne va “pas assez au 
fond de la question. 

La d6finition de la propriât€, pour âtre distingude des 
droits r6els restrictifs, doit &tre faite Waprăs trois points de 
vue principaux, celui de la personnalite, celui de la substance 
ou de Pessence d'une chose, et celui du but de la chose. La 
propriât€ est ă cet gard : le pouvoir de droit d'une personne 
suv une chose d'apres tous les bus rationnels Vutilite pos-
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sibles, îmh&rents ă sa substance!. D'abord, la propriâte recoit 

son empreinte principale de la personnalit€, qui, 6tant un 

pouvoir libre, exige aussi, dans ses rappotts avec les choses, 

quil y ait pour son action une latitude dans laquelle elle 

puisse se mouvoir librement ă L'efiet de poussuivre, ă son 

choix, dans cet objet, Pun ou Pautve des buts vationnels quil 

comporte d'aprăs sa nature. Ensuite, la propritt& a sa base 

dans la substance ou le fonds permanent d'utilit€ dune chose, 

parce que la substance est la raison de possibilit€ d'exercer 

tous les droits convenables sur un objet. Ce n'est pas la 

substance: comme telle qui constitue la proprist6, car celle-ci 

ne .se rapporte toujours qu'aux utilitâs qu'une chose presente, 

et qui peuvent aussi consister dans sa consommation. II n'y a 

donc pas de nue-proprite fura da proprietas), telle que plusieurs 

l&gislations Pont 6tablie par une abstraction erron6e entre la 

substance et ses utilites, parce quune personne qui ne tirerait 

une chose aucune utilite, soit pour le prâsent, soit €ventuelle- 

ment ă Pavenir, maurait qwun droit chimerique. Aussi le bon 

sens pratique wa jamais admis une telle propriât6, parce que, 

dans les cas de soi-disant, nue-proprictă, le proprittaire a 

toujours certains droits actuels ou €ventuels. Mais, pr&cis6- 

ment, les droits &ventuels ne sont possibles que par la dure 

de la chose et le rapport durable du proptristaire avec! elle. 

Au contraire, les droits r6els restrictifs, ne se rapportant pas 

de leur nature au fonds substantiel, dimitant seulement: 

1 La, notion de substance se trouve dans quelques dâfinitions de la 

propriâtâ. Le code autrichien dit, $ 254 : « Considârâe comme droit, 

la propriât€ est le droit de disposer librement de la, substance et des 

utilites. dMune chose et den exclure tout autre,» et le code prussien, 

I, 8, 1 : «Propriâtaire est celui qui a le droit de disposer de la subs- 

tamce d'une chose ou d'un droit, â Pexclusion d'âutrui, de son propre 

pouvoir, par lui-mâme oa par dWautres.» Le code francais, art. 544, 

wa 'pas adopte le terme de substance pour la dâ&finition de la pro- 

prist (v. $ 64). Par substance il ne faut pas seulement entendre une 

chose corporelle, mais aussi une chose incorporelle. Un droit, considere 

dans son essence, renfermant bien des applications, peut âtre appel€ 

substance, :comme dans le code prussien. Nous avons dejă fait remarguer 

que, dans les codes modernes, la notion est aussi Gtendne ă des droits 

permanents d'obligation (p. 210).
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Vexercice de la propriât€, soit pour un but determine, soit - 

pour un certain temps ou une certaine personne, laissent 

intact le pouzoir, non actuel, mais virhucl, pax lequel le 

propristaire peut, rentrer dans la plânitude de ses droits. Si 

le proprictaire gtait limite dans ses droits par rapport au 

fonds permanent d'un objet, il y aurait propriâte divisce ($ 62). 

Enfin, la propricte doit 6tre dâtermince dapres le genre 

(Vutilit6s auquel elle se rapposte. II sensuit, dun cote, que, 

dans les cas ou il ş a plusieurs genres (lutilitex possibles 

dans le mâme objet, cet objet peut appartenir dans la pro- 

priâte divisce ă plusieurs propritaires, et, Lun autre cât6, que 

Vobjet mâme peut âtue dâtermin€ et circonserit par le but. 

C'est ainsi que Pagricultour a la propriâte du sol pour au- 

tant qwelle est essentielle pour le but (une bonne exploita- 

tion; mais sous la supesficie il peut: y avoir. pour Pexploita- 

tion des mines, une propriât du fonds appartenant.ă un 

autre. 

Ş 61. 

DU DROUL DE LA PROPRIETE. 

Le droit de la propriâte est encore gânâralement confondu 

avec la propriât6 elle-mâme ou la propriâte juridique. Mais 

cette derni&re dâsigne seulement le rapport de pouvoir d'une 

personne sur une chose, tel qu'il est râgl6 par le droit. Or, 

cest prâcisâment ce reglement prâliminaire que le droit de 

la propriât€ doit opârer, selon tosis les rapports essentiels 

des personnes -et des choses. Par ce droit, la propricte 

est mise en rapport avec tout lordre social, avec tous 

les principes 6conomiques et moraux si importants pour les 

modes acquisition et Tusage de la propricte. Ce droit de 

propriât6 peut 6tre envisag€ lui-mâme un double point de 

vue, dun cât6 en tant qu'il regle les rapports de proprict€ 

dans les intââts moraux et €conomiques de la soc/cte (Ş 64), 

et Vun autre câte en tant quil regle ces rapports dans Lin- 

terât priv6, Le droit de la propriât6 en gâncral est lensemble 
Anarss, Drait naturel, II, 1U
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des conditions dont depend Vacquisition et, au besoin, la 

revendication,, la disposition, la jouissance et la fin de la 

proprict6. Quand le rapport Wune personne ă une chose est 

regie conformâment ă des conditions qui constituent le droit 

gânâral objectif de la propriât6, alors seulement cette per- 

some a la propriât€ de droit ou le pouvoie juridique sur 

cette chose. Ce pouvoir est; la consâquence du juste reglement, 

selon tous les rapports principaux. 

Envisag du point de vue priv6, le droit de propriste peut 

encore âtre distingu€ en droit. externe embrassant les rap-. 

ports externes (une personne ă une chose dont elle n'a pas 

encore le pouvoir, ou dont elle n'a plus ou ne veut plus 

avoir le pouvoir, et en droit 7nferne, qui dâcoule du pouvoir 

existant ou de la possession de la chose. Le droit ?nferne com- 

prend la jouissance ct la disposition de la propriât6 pour le 

but de la propriâtâ, la satisfaction libre des besoins. Le droit 

externe comprenăd 1* le droit Vacgutrir une propriâte par 

les moyens et selon les formes reconnues cn justice; ce droit 

Gvidemment ne dâcoule pas de la propriât6 mâme, mais fait 

partie du droit genâral de propriâte, compete ă toutes les 

personnes de l'ordre social et traite aussi des justes moyens 

Vobtenir les Dbiens mat&riels; 2* le droit ă la possession 

(jus possidendi), qu'il ne faut pas confondre avec le droit 

de la possession (jus possessionis), provenant du fait de celui 

qui possede; quand on a acquis le droit de propricte, par 

exemple par la vente, on a droit ă la possession et par con- 

s6quent ă la livraison de la chose, . mais on ne possâde pas 

encore, et en realit€ on n'a pas la proprict€, mais seulement. 

un droit (externe) de propriet6; 3* le droit de revendication 

de la chose dont on a perdu la possession; ce droit, presque 

absolu dans le droit romain, a 6t6 justement soumis ă des 

vestrictions dans le droit germaniqgue et dans les codes mo- 

dernes; 4* enfin le droit d'aliiner la proprită. 

En distinguant entre le droit, externe et le droit interne de la 
2 
A propriât6, on doit. râsoudre nâgativemeut la question de savoir si 
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les droits de revendication et d'alienation sont des consâ- 

quences qui dâcoulent de Lexistence mâme dle la, propriâte. Cette 

distinetion resout Ggalement la controverse si un contrat, pare 

exemple la vente, confere dâjă la propricte, ou sil faut en 

outre la mise en possession par tradition. Le contrat ne 

confere pas encore la propriâte€, mais seulement un droit 

externe ou un droit ă la propriâte, 

$ 62. 

DES DIVERSFS ESPECES OU DES FORMES DE LA PROPRIETE. 

La propriâte peut cxister sous plusieurs formes, sur les- 

quelles il y a cependant une grande divergence (opinions 

parmi les juvisconsultes. En gencral, îl y a aujourl'hui une 

tendance predominante dans la jurisprudence (du moins en 

Allemagne) ă romaniser le droit, cest-ă-dire ă ramener 

toutes les notions et toutes les institutions du droit ă des 
principes du droit romain, et ă construire les rapports juri- 

diques surtout par le principe du pouvoir (î. Î, p. 250). 

Cette tendance est un reflet de Pesprit gântral de Pepoque 

dont Patmosphâre est saturâe de ces idâes de puissance, 

qwon tend ă vâaliser dans Pintericur des Etats et de nation 

ă nation. Dans le mâme esprit, on a voulu determiner, dans 

les derniers temps, la notion de proprist6 uniquement par le 

principe du pouvoir de volontă;, et la volontă 6tant ze, 

madmettant pas de partage, on a soutenu quwil n'y avait au 

fond qwune seule espăce de propriâte, la proprict& -ex- 

clusive d'une personne, soit. physique, soit juridique; que 

mâme dans la co-proprit6 du droit romain (condominiu), 

chacun avait la propriâte exclusive de sa pat ideelle, 

et que les formes dites germaniques de la propriâtă, la 

propricte commune (Gesamteigenthum) et la proprie di- 

vise, devaient &tre ramendes, Lune ă la propriât€ d'une 

personne juridique ou ă la co-propriât6, Lautre ă une 

10*



148 PARMIE SPECIALE. 

propricte limite par des droits restrictifs. Mais cette opinion 

fausse complâtement les institutions qui se sont 6tablies depuis 

le christianisme chez plusieurs nations modernes, dans un esprit 

et pour des rapports bien €loign6s du gânie du peuple romain et 

de son droit civil. Les peuples modernes vivant, non de la con- 

quâte, mais du travail, ont senti fortement le besoin (un ordre 

stable pour la propriâts, surtout dans lordre agricole, et c'est 

ce besoin d'une attache plus forte de Yhomme au sol et des 

hommes entre eux. qui a fait naitre, aussi pour le but de Ia- 

griculture, les diverses fommnes de la propriât€ divisce et la pro- 

priât€ commune. La propriât€ divisee a gânâralement perdu 

aujourd'hui sa raison existence, inais la propriât€ commune 

peut recevoir de nouvelles et bienfaisantes applications. La 

jurisprudence positive n'a, pas su comprendie ces deux espăces 

de propriât€, parce quelle fait abstraction du bat de la 

propriât€ d'aprăs lequel se dâtermine la proprite divisâe, et 

qwelle ne comprend pas le caractăre organigue constituant 

la propriâts commune. 

Examinons maintenant les especes principales de la pro- 

priât6 Waprăs les principes par lesquels elles sont dâtermi- 

n6es. Comme toute classification doit se faire d'apres les 

principaux 6l6ments constitutifs d'une notion, nous obtenons, 

pax rapport aux personnes, A la chose, au but et au pouvoir, 

les esp&ces suivantes de la propriâts: 

1. D'abord, par rappost ă Vobjet ou ă la chose considere 

en tout ou en partie, c'est-ă-dire d'apres la gquantite, nous 

obtenons deux formes, la propriât6 exclusive et la co-pro- 

pritte (condominium), selon qwune personne (physique ou 

juridique) posstde les droits de propriât€ sur foute la chose 

ou seulement sur une partie idâelle, guantitativement dâter- 

mine; la chose se trouve alors idâalement, mais quantita- 

tivement partag6e entre plusieurs pevsonnes (physiques ou 

morales) et chacune en possăde une quote-pant (/2, 1/3, 1/4, etc.). 

Le co-propristaire a tous les droits contenus dans la pro- 

pri6t€, mais il ne peut les exercer que par râpport ă une
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partie dâterminde. La co-proprietâ peut encore âtre considerce 

sous deux faces, selon quelle est destine ă âtre divisce en 

realite (par exemple quund une chose est leguce ă plusieurs 

ct que, par la vento, chacun en regoit sa part) ou quelle 

sert de funds commun pour un But commun, comme dans 

une sociât6 en actions. | | 
2. Sous le rapport de la -differeace qualitative des bus 

qui peuvent tre poursuivis dans une propridt, elle est plezne 

ct complete, ou incomplăte ct divisce, dans le seus technique 

de ce mot. La proprict6 est pleine quand les droits de pro- 

prict€ appartiennent, sous fous les rupporis, ă une personne 

physique ou juridigue. La propriâte divisce existe lorsque plu- 

sieurs personnes ont, par rapport ă la mâme chose entitre, 

la propriât6 partagee, nun pus par rapport au fond de la. 

chose, mais qualitativement pour des buts ou des groupes 

de buts di/fjerents. Quand, par exemple, un păre lăguc en 

propricte ă deux fils un cheval, ă cot cfiet que lun sen serve 

pour li promenade, Lautre en temps de moisson, pour la 

recolte, il y a propriâte divisee dapres des buts diffârents, 

chacun des propriGtaires ayânt Lobjet en enticr pour des 

vuts distincts. La, jurisprudence a toujours cu de la peine 

ă bien comprendre ce genre de propriâtă, parce quelle a 

fait abstraction du but. C'est ainsi qu'on a voulu voie dans 

la propriâte diviste un partage de droits entre les divers 

propriâtaires, de telle sorte que lun aurait le droit de dis- 

poser de la chose et Pautre le droit d'en jouir, ou, comme 

on a souvent dit, que Pun aurait le droit sur la substance, 

Vautre le droit aux utilit6s, combină avec un droit sur la, subs- 

tance. Mais partout ou îl y a un propristaire, il doit possâder 

tous les droits essentiels contenus dans le droit de proprist; 

sinon on ne pourrait plus pasrler de proprictă. Il se peut toute- 

fois que Pun des propristaires exeree certains droits: bune 
manidre predominante pour un but diftârent, et un second 
Wautres droits pour un autre but; il se peut encore que les 

uns se rapportent plus ă une possibilit€ future et les autres
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â la realite actuelle. L/histoire nous presente plusicurs especes 

principales de la propriât divis6e, comme dans le fief cet 

dans Temphytâose (du droit germanique); le fief est consti- 

tu, du cât€ du scigneur, pour un but Wordre politique, mais 

dans le fief, comme dans Pemphytâose, le scigneur a, outre 

certains droits formels de disposition, une utilit6 quelconquc, 

des services, un droit de reconnaissance, et surtout des droits 

par rappurt ă des ventualites futures, par exemple le droit 

de consolidation ou de confusion, tandis que Pautre propri- 

taire, le vassal, Vemphytcote, posstde principalement la pro- 

priât€ pour la cultiver, Putiliser, sans nsanmoins âtre priv6 

des autres droits essentiels. Ainsi dans la propricte divisce, 

il n'y a pas de division quantitative en quotes-parts, mais 

une division qualitative, selon la prepondârance dans Lexer- 

cice de certains droits pour des buts difierents. Du reste, 

ces formes de la propriâte sont aujourbhui presquce partout 

abolies, et ne presenteut, dans leurs modes anciens, aucune 

utilit6 pour une application future; ce quelles avaient de 

bon se vetrouve dans la propriât6 commune, collective. 

3. D'aprăs le pouvoir du propristaire, la propriâte est 

illimitee ou limitee. La limitation consiste dans la restriction 

apportâe ă Pezerciee du pouvoir actuel sur la propriete par 

des droits qui compătent ă une personne autre que le pru- 

pristaire. Mais le propriâtaire conserve le pouvoir virtucl 

par la possibilit& de dâgager sa propridt€ de toutes les 

chaxges imposces par ces droits restrictiis, 

4. D'apres la nature des persounes, on distingue: 

a. La, propriât€ individuelle (des personnes phasigues). 

D. La, propriâte des personnes morales vu juridiques. 

Cette demire espăce, combinte avec Pune ou Pautre des 

formes prâcâdentes, se presente de nouveau sous trois faces: 

a. La propriât€ peut appartenir exclusivement ă la per- 

sonne idâale juridique comme tele; telle est Vaiversitas 
personarum du droit romain. Cette personne, conqgue dans 

son anite id6ale, a done seule le droit de propricts, tandis
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que les membres particuliers dont elle se compose nont 

qwune jouissance temporaire, sans vâritable droit. Aussi quand 

la personne morale cesse d'exister, la proprite n'est pas 

partagde entre les membres particulieis, elle 6choit ă PEtat. 

Le type de ce genre de personnes juridiques est une fonda- 

tion (pia causa) comme un hospice, etc., o ceux qii y sont 

traits en jouissent, sans avoir un droit. 

8. La propriât€ de lu personne juridique ou morale peut 

âtre divisce centre les divers membres en guotes-parts, selon 

les principes de la co-propricte. Les membres particuliers 

sont alors co-propristaires. Cette espăce de propriâte se ren- 

contre le plus souvent dans les socictâs industrielles et com- 

merciales. C'est ainsi que, dans une sociât6 anonyme, les 

vrais propriâtaires sont les actionnaires;, toutefois Pavoir 

commun constitue une unită sociale reprâsentâe par Ladmi- 

nistration, et dans Punit6 de ce fonds commun se manifeste 

Texistence de la personne juridiquc, dont le caractere est bien 

dâtermin€ par le principe du droit romain : Quod universitate 

debetur, singulis non debetur, nec, quod debet universitas, 

debent singuli (|. 7, Ş 1. D. 3, 4); toutetois les proprictaires sont 

les actionnaires (singuli) dont administration constitue et 

contr6l6e par eux fait seulement valoir les droits communs, 

A. Enfin la propriste de la personne juridique peut 6tre com- 

mame, colective (Gesammteigenthaum), dans le scus technique du 

mot. Cette espăce de propricte reunit dans une unit6 supârieure . 

les deux formes prâcâdentes, de telle manitre qu'il y aă la fois 

un droit de proprict€ pvur la personne juridique congue dans 

son unite reprâsentant non seulement les membres actuels, mais 

soienant aussi les intârâts de tous les membres futurs, et un 

droit de proprist6 pour tous les membres particuliers; ceux-ci 

nont pas de purs droits restrictifs, ils ne sont pas de simples 

usufruitiers ou usagers, mais ils ont un vâritable droit de pro- 

prist€ sur la chose, La propriât collective est la vraie proprist6 

organique, parce que le tout et les parties y sont pânâtrâs du 
mâme principe, comme dans tout organisme, et ont, pour des buts
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semblables, des droits analogues. Dans Thistuire, nous la ren- 

controns dans le droit feodal, quand plusicurs personnes sont 

investies conjointement, de m&me dans la propriete de Ia familie 

sur les biens de fondation (Sfanimgiiter) ct dans la propriste 

de beaucoup d'anciennes jurandes et corporations; elle est 

frâquente dans les institutions du droit germanique, pasti- 

culitrement daus les communauts de famille agricoles, qui 

aujourd'hui encore sont en vigueur chez plusieurs peuples 

slaves, Le type Wune tele propri6t€ commune est actuelle- 

ment encore la propriât€ dune commune urbaine ou agricole. 

La commune, comine personne juridigue permanente, a le 

droit permanent de propristă, quelle doit aussi soiener pour 

les gânârations suivantes, mais les membres de la commune 

ne sont pas de simples usagers, ils ont un veritable droit, 

qui peut aussi se r6aliser lors du partage; car ce nest pas 

a TFtat qu'cchoit la propridt6, comme dans la propritâ de 

la personne juridique, mais elle est partagee rcellement centre 

les membres. Les membres dune telle personne juridique 

ont donc tous un droit de propriste gânâralement latent, 

mais susceptible, dans certains cas, detre râalise de dif- 

ferentes maniâres, soit lors de la dissolution de la commu- 

năut6, ou le droit de chacun est €valuă selon des vues et 

des circonstances diverses, svit lors du partage des bicus de 

Ta commune (comune îl est fait pour les pâturages dans beaucoup 

„de pays), soit lovsquc des membres sortent librement de la com- 

munaut€ de famile agricole, par exemple lors de leur ma- 

liage; ils regoivent alors une part, non pas en biens-fonds, 

mais en argent, determinte Wapres certaines rtgles, cu card 

ă Vâtat actucl de tortune de la communaute. La propricte 

collective vest douc pus une co-propriâtâ, puisquil n'y a pas 

de quantites ou quotes-parts idselles dâtermin6es des le prin- 

cipe pour les divers membres, mais des parts dont la valeur 

se mesure d'aprăs les utilit6s que les membres tirent sous 

divers rapports de la communaută, et qui seulement, lors de la 

dissolution, doivent €tre 6valuces.en proportions quantitatives.
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L'esprit moderne de libertă iudividueile west gutre favo- 

rable ă la conservation de pareilles propristes collectives; 

les €conomistes demandent le partage de ces biens dans 

Vintârât dune meilleure culture et de la circulation des 

vichesses. Il faut convenir aussi que les communautes de 
famile agricoles sont aujourd'hui, comme beaucoup Wau- 

tres institutions, atteintes dans leur base morale, que les 

ubus. sy sont glisses ă peu pres de la mâme manicre 

que dans la grande communaute sociale, que les chofs sur- 

tout se sont arrogă des droits quils nauraient dă exereer 

que sous le contrâle et du consentement de la communaute. 

'Toutelois, quand meme ces conmunautes devraient disparaitre 

dans leur forme actuelle, la oă elles existent encore, eiles reu- 

ferment, surtout comme communautes de familile agricoles, 

des germes prâcieux une combinaison de la proprist€ 

individuelle avec la communaute. Elles peuvent encore re- 

cevoir de larges developpements sous dautres formes ct 

obtenir une application dans tous les domaines du travail 
social, exâcut6 par des individus et par des communiuus de 

famille plus ou moins grandes, unies pour la production, pour 

la consomination, et cn gânâral pour la poursuite de buts 

COMUNS. . 

5. Il y a enfin le droit Gminent de propriât6 de PEtat 

" (dominium eminens, jus eminens) par rapport ă toutes les 

proprist6s privâes. Ce droit est aujourdhui contest6 par la 

plupast des jurisconsultes positifs, qui n'y veulent voir qu'une 

vestiiction que PEtat peut apporter ă la propriât6, ă son 

assiette et aux modes de son acquisition, de son transfert 

de son exploitation et de son usage. I/tat, sans doute, ne 

cute pas le droit de propriâte et ne peut pas Vabolir; cepen- 

dant il exeree un droit permanent sur la substance des pro- 

pristâs, Vune maniere formelle par la protection, par la ga- 

pantie et par le vâglement de Pexercice de la propriâte, et 

dune manitre matârielle par la part quil y prend pour le 

but social, cest-ă-dire par Pimpit et, dans certains cas, par
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le droit Wezpropriation pour cause dMutilite publigne. Ce 

droit de PEtat veprâsente 6mineniment Pâl&ment social de la 

propriât€. Mais, de m&me que la personnalite ue doit pas ctre 

absorbâe par la socit6, de mâme le droit individuel de pro- 

pri6t€ ne se perd pas dans le droit social. Pav cette raison, 

on ne peut pas dire avec Rousseau, formulant en contre-pantie 

pour la sociâts le droit que Pabsolutisme despotique de 

Louis XIV s'tait attribu€ ă lui-m6me, que «la sociâtă est 

le propritaire univessel et souverain de tout ce qui est pos- 

Sed6 par ses membres », opinion qui mâne droit ă Pabsolu- 

tisme du socialisme politique. Sans doute, les individus 

passent, ils naissent et perissent et leur droit de propriâte 

est passager comme eux; mais, dans la soci6te humaine, 

la, personnalit€ reste le fondement sur lequcl s'*tablit aussi 

la  propriât6 individuelte. La sociât est le propri6- 

taive permanent de ces choses qui forment le fonds com- 

mun ou social; elle stablit le lien organique entre les pro- 

pridtâs des diverses gânârations; elle determine le mode de 

transmission ct de succession, ct, sous plusieurs rapports, 

les conditions d'exploitation de la propricte privâe. Le droit 

Mintervention que nous attribuons ă PEtat a 6t6 en râalit6 

toujours reconnu et exerce soit directement, soit indirectement 

par des lois qui atteienaient le mâme but. En prâsenee 

(un individualisme de plus en plus envahissant, ou le moi 

se regarde comme le maitre ubsolu dans ie domaine des 

biens mat&riels, il importe d'insiste» sur les liens organiques 

qui rattachent Lindividu ă Pordre public et lui imposent des 

obligations dans Lintâret gânral. 

Telles sont les espăces principales de la proprist6. Ces 

esptces se laissent encore diffâvemment combiner entre elles 

partout ou les formes ne sexcluent pas. C'est ainsi que la 

propriâte pleine et la propriât6 divis6e peuvent âtre lune et 

Pautre illimitees ou limitâes, car toutes deux peuvent âtre 

libres ou grevâes de servitudes et d'hypoth&gques; de mâme 
a 

elles peuvent ăppartenir ă une personne physigue ou mo-
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rule, etc., et toutes les propriâtes sunt penste6es, comme par 

Peltet Pun net qui les attache au centre, du droit 6minent, 

que PEtat fait valoir tant pour son propre but que dans 

Vintâret de tout Pordre social. 

$ 68. 
DES MODES PBIXCIPAUX D'ACOUISITION DE LA PROPRIETE. 

Nous avons dâjă envisage les modes d'acguisition de lu 

propriât6, selon qw'ils se fondent sur un acte individuel ou 

social. Mais il y a une autre classification, faite au point de 

vue de Vactualit6 pratique, que nous devons encore consid€- 

ver, Disons Wabord, comme principe gânâral, que tous les 

modes sont justes en tant quiils sont conformes aux condi- 

tions genGrales, sous lesquelles chacun pcut acqudrir des biens 

matârviels sans I&ser Pinteret commun et les droits particulieis, 

Les modes Vacquisition de la propricte se divisent en 

modes originaires ou primitifs cet en modes derives. Les 

modes primitifs sont ceux oi la proprit6 est acquise d'une 

maniăre independante du droit dun autre; les modes dârives, 

ceux oi Pacquisition dâpend du droit bun aptre. Lacquisition 

drive sappelle en wânâral succession; elle est ou singulitre 

(in singulas res), ou universelle (în universum jus persone). 

Dans les deux esptces de Pacquisition originaire ct dârivee, 

il faut encore distinguer si le fait de Vacquisition consiste 

dans des actes de possessiou, ou dans d'autres circonstunces 

indâpendantes de pareils actes. D'apres cela, on peut prâsen- 

ter Pesquisse suivaute: 

I. acquisition originaire ou primitive se fait en deux 

manires : 

A. Sans uctes de possession : 

a. Par Je travail, par lequel nous produisons ou înm6- 

diatement de nouveaux biens dans des choses qui nous ap- 
paztiennent, ou mediatement, quand Pobjet, immâdiatement
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produit, a cu lui meme lu destination de servir sculement de 

moyen pour acqudrir la ptopriâtă, comme cela se montre 

dans le travail Vauteur ou dans la proprict6 dite intellec- 

tuelle ($ 66). Le mode Vacquisition. par le travail est aujour- 

dhui le plus important; le droit romain wen tient guâre 

compte, parce que le peuple romain n'âtait pas un peuple 

travailleur; aussi le droit romain est-il tout ă fait insuffisant 

pour râgler les rapports de travail dans Pordre agricole vu 

industuiel, et encore moins dans Pordre intellectucl pour le 

travail Wautcur. | 
b. L'acguisition de la propricte peut 6tre Peftet de ce 

qwune chose vu provient de notre chose vu sy unit 

de manitre ă ne faire quune avec clle; on appelle ce 

vapport Paccession; il peut soperer de diverses manitres 

(dune chose immobiligre ă une chose immobiliere ou mobi- 

liore, Wune chose mobilitre ă une chose mobilidre), mais il 

suppose qwune chose soit le principal et Pautre Vaccessoire; 

quand les deux choses se trouvent dans un gal rapport 

entre clles, il y a comaniztion ou confusiou. Le droit romain 

dsternine differemment les droits, par exemple ceux de d6- 

dommagement, de Pancien proprictaire. 

B. Par, actes de possession, dans deux cas principaux: 

1. Par occupation ou appropriation de choses sans -muâtre; 

2. Par acquisition de la proprictă de la chose Muatrui, 

avec prise de possession. 

«. Par la culture de terres laissâes incultes (de Page de- 

sevtus en droit romain) sous de certaines conditions; 

D. Par la specification! ou transformation une chose 

appatenant ă un autre, au moyen du travail, de Vant, de 

industrie, de telle sorte que Pancienne matiăre ne se laisse 

1 On entend sonvent par specification le travail en genâral, qui 
transforme une chose dans une nouvelle espece; mais il -vaut micux 
reserver le nom de spâcification ă cette espăce de travail qui sopere 
sur une chose appartenant ă autrui; les Romains disaient : ex akena 
materia speciem aliguum facere. 
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pas vtablir ou n'a, par rapport ă la nouvelle forme, qwune 

importance subordonnce; les rapports juridiques entre Pan- 

cien propriâtaire et le specificateur sont dâterminâs dans. le 
droit positif selon diverses circonstances; | 

c. Par Pusucapion; c'est une acquisition originaire, car si 

Von aequiert par lă la propriât€ d'autrui, on ne fait pas d6- 

river son droit du droit d'un auto, mais immâdiatement de 

„la loi qui la tablie. 

II. L'acquisition derivee, la plus importante dans la vie 

pratique, se fait de deux maniâres: 

A. Mediatement, par acquisition de la possession, dans 

deux cas: 

1. Par tradition, sous la condition quril y ait juste cause 

(justa causa) pour la tradition, et capacit6 pour transfârer 

la propriât€ et pour Paequsrir; . 

2. Par Pacquisition de fruits, d6riv6e du propridtaire. 

B. Immediatement, sans acquisition prâalable de la possession; 

a. Par Vadjudication publique; 

b. Par jugement; 

€. Par suite d'autres rapports juridiques, particulierement 

par la succession hârâditaire. 

Ş 64. 
DES PRINCIPES GENERAUX QUL REGLENT LE DROIT DE PROPRIETE DAYS 

1INTERE SOCIAL, 

Les dsfinitions du droit de propriât6 donnâes par les lois 

positives concădent genâralement au propritaire le pouvoir 

de disposer de sa chose d'une manitre presque absolue, d'en 

user et d'en abuser, et mâme de la dâtruire par capricet; 

1 Le droit romain donne au proprictaire le jus utendi et abutendi; 
Waprâs le code autrichien, (11, 2, $ 862), îl a la faculte de dâtruire 
arbitrairement ce qui lui appartient. Le Code Napol6on, qui d€finit la 
propriste «le droit de jouir et de disposer des choses de la maniăre la plus 
absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibe par les lois on 
par les râglements », a fait intevvenir, par cette restriction, Pintret social. 
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mais ce pouvoir arbitraire mest pas conforme au droit na- 
turel, ct les I6gislations positives, obâissant ă la voix du bon 

sens cet ă des raisons Mintârât social, ont 6t6 obligces elles- 

mâmes dW'âtablir de nombreuses restrictions, qui, examindes 

au point de vue philosophique du droit, sont les consquences 

de principes rationnels auxquels le droit de proprite et son 

exercice sont soumis. 

Les principes qui râglent socialement le droit de proprist6, 

ont rapport au fond et ă la forme. 

I. Quant au fond, on peut. Gtablir les vegles suivantes: 

1. La propriâte existe pour un but ct pour un Usage va- 

tionnels; elle est destinâe ă satisfaire les divers besoins de 

la vie humaine; par consâquent, tout abus, toute destruction 

arbitvaire, sont coniraires cu droit et doivent ître dâfendus 

par la loi. Mais pour ne pas donner une fausse extension ă 

ce principe, il importe de rappeler que, Vaprâs le droit per- 

sonnel, ce qui se fait dans la sphăre de la vie privce et 

familiale ne tombe pas sous Papplication de Ia loi publique. 

Il faut done que Labus soit public pour que la loi puisse 

Patteindre. C'est. aux I&gislations râglant les divers genres de 

propriât€ agricole, industrielle, commerciale, ainsi qu'ă la 

l&gislation pânale, de dâterminer les abus quil importe de 

acfendre; et, en râalit€, les I6gislations ainsi que les lois de 

police ont toujours spâeifi6 un certain nombre de eas Vabus!. 

D'ailleurs tout emploi abusif porte prâjudice ă la sociâte, 

parce quiil est de Pintârât publie que la chose donne au 

propriâtaire les avantages ou les services qwelle comporte?. 

1 Napolton, lors de la discussion de Part, 544, qui definit la pro- 
priâte, avait 6nergiquement exprime la nâcessite de reprimer les abus. 
« LPabus de la propriât, dit-il, doit &tre r6primâ toutes les fois quiil 
nuit â la sociâtă. (est ainsi qu'on empâche de scier les blâs verts, 
Warracher les vignes renommâes. Je ne soufivirais pas qwun particulier 

frappât de stârilit6 viugt lieues de terrain dans un departement fro- 
menteux,; pour en former un parc. Le droit Wabuser ne va pas jus- 
qu'ă priver le peuple de sa subsistance,» Ce principe, formul€ si nettement, 
antoriserait 6videmmont PEtat ă deâfendre certains modes dexploitation 
des proprittâs qui seraient contraires ă Pinterât public. 

2 Lie droit romain dit dans ce sens, $2,1, de patr. pot. 1, 3: Fpedit
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2. Le proprittaire qui manque dintelligence, de bonne 

volonti ou de moyens suffisants pour utiliser sa propritte 

ou pour lui faire porter los fruits qu'il est permis Men at- 

tendre, pcut €tre oblige, par TEtat, î câdev cette propritte 

movjennant une juste îndemuite, afin quelle puisse, en Vautres 

mains, tre plus utile ă la sociât6!. Ce principe s'applique 

surtout aux propriâtâs agricoles, dont la bonne exploitation 

intâresse Valimentation de la sociâte. I/Etat wa pas seule- 

ment le droit d'exiger que des terres susceptibles de culture 

soient exploit6es, mais aussi celui de prendre toutes les mesures 

Mintârct public qui sont coriformes aux principes (une bonne 

exploitation agricole. 

3. La proprifte privte doit tlve cedte moyennant une juste 

îndemnite, guand Vinterit social en ezige le sacrifice. Ce 

principe Mezpropriation pour cause utilite publique est au- 

jourdhui expressâment reconnu dans presque toutes les Iâgis- 

lations modermes, et en râalite il a toujours 6t6 spratiquc, 

quoique souvent on n'ait. pas respecte le droit individuel, en 

accordant une juste et prealable indemnit€ ă ceux dont la 

propriâte 6tait sacrifide au bien social. Les I6gislations de 

peuples civilises conservent meme, par des raisons spâcicuses, 

le principe injuste qui fait supporter aux propristaires les 

devastations ou les pertes.que la guerre a causes; mais la 

justice exige que les pertes qui avrivent par un fait social 

șoient, aussi reparâes par la sociâtă. | 

4. PEtat doit prendre les mesures positives favorables ă 

enim eipublice ne sua re quis male utatur. Leibniz 6tend encore ce 
principe du droit romain, en disant (De notionibus juris, etc.) : « Cum 
nos nostraque Deco debeamus, ut reipublice, ita multo magis universi 
interest ne quis re sua male utatur. » 

1 Le droit romain rendait propritaire celui qui, par une culture bien- 
nale, avait rendu le desestus ager ă sa destination. Le code autrichien 
oblige le propri6taire ă cultiver ou ă vendre. En Angleterre et en Bel- 
giqne (par une loi votâe en fâvrier 1847), les communes penvent ctre 
expropries par PEtat, quand elles ne dâfrichent pas elles-mâmes les 
terres qui leur appartiennent. Tes mâmes principes seraient applicables 
auz particaliers qui ne voudraient ou ne pourraient cultiver cux-memeş 
leurs terres. .
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Pacquisition de la propriâtă. que "e droit public et Pcono- 

mie politique ont ă developper plus speeialement. 

HI. Par rapport ă la forme de la propricte, PEtat doit la 

garantir, et ă cet effet exiger que la proprite et les droits 

particuliers qu'elle contient,. et qui peuvent âtre conedes ct 

poss6des s6parâment, soient inserits dans un livre publice de 

la propriii. Ce livre est destin€ ă maintenir la stcurite des 

transactions sociales et ă Gtre consulte par tous ceux qui 

ont intârât ă connaftre Tâtat dune propri6t6 rurale ou ur- 

paine, douce (un caractere public. C'est ă la politique admi- 

nistrative de vechereher le meilleur systăme de publicite 

ou dintabulation de la propriât& et de tous les droits ou 

faits juridiques qui sy rapportent?. 

Ş 65. 

” DES DROITS REELS PARTICULIERS (JTCRA IN RE ALIENA). 

La notion que nous avons 6tablie de la propriet€ nous 

permet de dâterminer plus nettement la nature des droits 

v6els particuliexs. Beaucoup dauteurs ont concu ces droits, 

et, sp6cialement; les servitudes, comme naissant; un demem- 

brement de la proprist6, comme des 6l6ments dâtachâs de ce 

droit et concâdâs ă Wautres personnes. Mais le droit de 

proprist ne peut perdre aucun des 6lements qui y sont 

contenus; sinon il cesserait Wâtre ce qu'il est et deviendrait 

un autre droit; seulement Pezereice du droit de propricte 

peut âtre limit€ ou restreint de telle sorte que le proprit- 

taire soit tenu, pour Vavantage dun autre, ă ne pas faire on 

3 soufixir quelque chose par rapport ă sa proprietă. Mais le 

peopristaire posstde en essence le droit meme qui compâte 

3 un autre; ce droit este pirtaellement ou en puissance dans 

1 D'antres restrictions peuvent âtre imposces ă la propritte par des 

mesures de police concernant la sante (defense Vhabitatians insalubres), 

les :incendies, les hâtisses, ete. 
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son droit de propriât€, et dans bien des servitudes il peut 

âtre exerc6 par le proprittaire concurremment avec celui qui 

a la servitude; quand la restriction cesse, par exemple, par 

V'extinction de la servitude, le proprictaire rentre immâdiate- 

ment, par consolidation, dans le plein exercice de son droit, 

semblable ă un homme charge qui, dâbarrasse de son far- 

deau, regagne toute sa force. Les droits restrictifs se divisent 

en Qroits matcriels constituant une utilit€ relle, et droits 

formels de securite, comme le gage et !'hypothăque. 

1. Les servitudes sont les droits restrictifs les plus impor- 

tants; ils ont leu» raison d'existence dans les utilit6s qu'une 

chose qui appartient ă Pun peut aussi avoir pour d'autres; 

elles sont servitudes prâdiales, urbaines ou rurales, quand le 

but direct est de procurer une utilit6 pour un fonds dâter- 

min€ et par lă ă quiconque le posstde, ou servitudes person- 

nelles, comme Pusufvuit, Pusage, Vhabitation, guand elles sont 

li6es immâdiatement ă une personne dâterminte, . 

2. V'emphyteose (du droit romain) ou le droit concâde h6- 

vâditairement de cultiver un fonds de terre ct d'en jouir de 

la manitre la plus €tenduc, moyennant une rente ă payer 

au propriâtaire, ne fut €tabli ă Rome que sous les empe- 

reurs, pour faire mieux utiliser les fonds agricoles, et surtout 

leurs fonds propres, en attachant d'une maniere durable Vintărât 

du cultivateur ă ces fonds; ce droit est tellement distinct 

des autres droits râels particuliers, que la jurisprudence ro- 

maine, si elle avait pu comprendre la propriât6 divisâe 

($ 62, no 2), aurait dii la ranger sous cette categorie, sous 

laquelle lemphytâose du droit germanique doit âtre place. 

I en est de mâme du droit de superficie (superficies) ou 

du droit duse» et de jouir d'un bătiment construit su» 

le sol dune autre personne, que le droit romain, frisant ici 

Pabsurde, considăre aussi comme propriâtaire du bâtiment. 

Le droit de gage et Whypotheque, constitu6 a Leffet d'as- 

surer Pexâcution de L'obligation d'un cr&ancier sur une chose 

mobilitre (gage, pienus) ou immobilitre (hypothăgue), est 
Anneys, Droit naturel, II. 11
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_devenu, comme droit d'hypotheque, dans Ia forme du droit 

romain, une grande calamit€ sociale pour Pagriculture!. Trâs 

vicieux qu'il âtait sous le rapport formel, ce droit est maintenant 

vâform6 par les principes de publicits et de specialit6; sous 

le rapport matâriel, il doit recevoir des modifications essen- 

tielles par des associations de crâdit. 

Plusicurs I&gislations ont Gtendu la notion de droit rcel ă, 

des droits personnels d'obligation, quand ces droits, comme 

pax exemple le bail de louage et de fermage, sont inscrits 

dans les livres publies, et qwon peut aussi les faire valoir 

contre des tierces personnes. 

CHAPITRE IV. 

$ 66. 

DU DROIT D'AUTEUE 0U DE LA PROPRIETE DITE INTELLECTUELLE, ! 

La question de droit concernant les euvres Wesprit reprsen- 

tes dans un objet matâriel, est restee, jusqu'ă ce jour, trâs con- 

trovers6e, parce qu'on a voulu la râsoudre dapres des prin- 

cipes romains de propriât6, tout-ă-fait insuifisants en cette 

matitre. Le gânie du peuple romain, port6 ă la domination 

et ă la conquâte, et non au travail, a bien crâ€ un droit d'ac- 

quisition des choses et de transactions, mais non un droit de pro- 

1 Voir M. Roscher, System der Volksacirthschafi, t. 2, $ 130. M. R.oscher 
dit avec raison que, fest le « droit P'hypothăgue degântrt de Pantiquite 
en dtcadence» qui, par suite de la r6ception du droit romain, fut in- 
troduit, malgre 14, resistance des diâtes et du peuple. Le r6dacteur du 
Code Napol&on reprochait au droit moderne d'hypothtque de deprimer 
Vâme de tout crâdit, le credit personnel. V. Journal des con., 
nov. 1850. V. Roscher, |. c.
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duction ou de travail; encore moins pouvait-il crâer un droit 

de travail inteilectuci, dont le domaine Vaction fut si largement 

&tendu, par suite de linvention des moyens de rapide mul- 

tiplication, par imprimerie et par les machines en gânâral, 

Cependant, quand on a bien compris le droit comme un 

principe de vie appelă ă se developper avec les rapports 

nouveaux, ă rendre possible et ă entourer de sa protection la 

poursuite de tous les buts Igitimes de lhomme, on parvien- 

dra sans difficult€ ă trouver le juste titre pour une creation 

des temps modernes ă lagquelle le droit positif n'a pas encore 

su donner un nom civil, et ă determiner les rapports essen- 

tiels sous lesquels elle doit ctre envisagte. Quand la 

science fait dâfaut, la socistă suit son instinct naturel de 

droit, et la, conscience sociale a depuis longtemps provoqu6 

des mesures de protection pour un auteur, tout en montrant 

une invincible r6pulsion ă considârer le droit d'auteur comme 

une propri6t€ semblable ă la propriste matdrielle, et trans- 

missible indefiniment par droit de succession. C'est ainsi que, 

dWabord, ce droit d'auteur fut protege€ par des privilâges ac- 

cordâs ă limprimeur contre la contrefacon; plus tard, au 

milieu du siecle dernier, on cherchait ă le concevoir di- 

rectement comme un droit de Vauteur lui-mâme, et alors se 

presenta, la notion de propriât€ comme la premiăre categorie 

ă laquelle on piit songer ă le ramener. Bien des essais ont 

66 tentes pour revendiquer & ce droit le caractăre de pro- 

priât6, et pour qualifier la contrefacon comme un vâritable voi, 

mais cette opinion n'a cess6 de rencontrer des adversaires, 

dont les unş niaient le caractâre de propriât& et soutenaient 

la l6gitimit€ de la contrefagon, les autres cherchaient, pour 

le droit dWauteur, un fondement en dehors du droit de 

propriâtă. AujourVhui on est gânâralement d'accord ă rEprou- 
ver la contrefacon; mais comme plusieurs €crivains, surtout 

ceux qui ne sont pas jurisconsultes, revendiquent au droit 
Wauteur le titre de proprist€ et en reclament la transmis- 
sion indâfinie par h&itage, il importe de presenter le droit 

11%
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Wauteur dans son vrai caractâre et de montrer, mâme dans 

Pintârât de la culture sociale, sa diffârence avec la propriâtă 

et Vinjustice qu'il y aurait d'y attacher Yhârâdite. 

Envisag€ d'aprăs les principes que nous avons dâveloppâs, 

le droit d'auteur west pas en lui-mâme une propritte, mais 

un droit ou un mode juste dacqutrir la propritte par 

le travail intellectuel manifest6 dans un objet matâriel. Ce 

travail difiere du travail ordinaire en ce qu'il rie produit pas 

immâdiatement la propriât6 qu'on a en vue, mais que objet 

matâviel est le moyen ou sert de vehicule pour faire gagner 

ă Pauteur une remunsration qui devient sa propriste. 

Le droit d'auteur ne peut pas âtre compris en lui-mâme 

comme une propriât6, quand on ne change pas arbitraire- 

ment cette notion, en ne tenant aucun compte du but pour 

lequel toute vâritable propriât6 existe. Pour concevoir ce 

droit comme une propriât€, on Va presents, la plupart du 

temps, comme le produit d'une espăce de specification. Car 

on est gencralement d'accord que les idâes gânsrales formant 

le fonds d'une cuvre de science ou d'art n'appartiennent ă 

personne, qu'ils sont, des biens communs dans le monde spi- 

ritucl, comme le sont les forces et les 6lâments dans Pordre 

de la nature. Mais, remarque-t-on avec raison, les ides g6- 

n6rales, tout en existant virtuellement dans tout esprit, ont 

6t6 travaillâes, spâcifices, en recevant une forme particulitre 

dans laquelle un esprit a exprim son gânie de combinaison 

et toute la manitre dont il s'est appropri6 intelectuellement 

le: fonds spirituel commun pour crer une ceuvre de science 

ou Gant, ou pour prâsenter une invention conume le fruit 

de son travail ou de son talent de combinaison. Un tel tra- 

vail, poursuit-on, quand il est exprim6 dans un objet mat- 

vie), fait naitre pour Lauteur la propriât€ de cette euvre ă 

la, fois intellectuelle et materielle, qu'il peut faire alors muilti- 

plier, par des procâd6s mâcaniques, dans un certain nombre 

d'exemplaires; et VPexemplaire, en entrant dans le com- 

merce, doit tre utilis6 comme “exemplaire, sans sexvir
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* 
lui-mâme ă leur tour, par une interversion des vrais rap- 

ports, comme original pour une nouvelle multiplication. Mais 

ce raisonnement ne porte pas sur le point capital. Sans 

doute, le travail spirituel est la manifestation la plus intime 

de la personnalită, et, 6tant reprâsent6 dans un objet, il lui 

donne une valeur toute nouvelle. Toutefois ce travail a un 

caractere tout difiârent de celui qui fait naitre la propriât€ 

des biens matâriels. D'abord, le travail intellectuel porte tou- 

jouxs le meilleur et le plus durable fruit pour celui-lă mâme 

qui Pa ex6cuts, en augmentant son capital spirituel, sa, force 

productive, et crâe un bien qui, ă inverse d'un bien mat€- 

riel, ne perd rien par la communication. Ensuite, Pobjet ma- : 

târiel representant le travail, tout en 6tant dans le pouvoir 

exclusif du travailleur, et tout en constituant -pour lui une 

propriât6, n'est pas la propriât€ qu'on a en vue; il resterait 

comme manuscrit, etc., presque sans valeur, sil n'âtait pas 

utilis& par la, multiplication. C'est donc ce droit excluszf de 

multiplier un produit original en un nombre dâtermin€ d'exem- 

plaives qwon veut comprendre comme un droit de propricte. 

Or, ce droit manqgue des caractâres essentiels pour cette 

notion. D'abord, Poriginal, le manuscsit, ete., tout en restant 

dans certains cas une propri6t6 immediate du travailleur, est, 

daprăs sa destination, seulement un instrument, un v6hicule, 

pour communiquer ă d'autres les biens spirituels que nous 

avons formâs par notre travail; il n'est pas destin ă âtre 

appropri6, individualis6, ă entrer et ă rester dans le domaine 

exclusit Wune personne, mais ă tre gâncralis6 par une com- 

munication en elle-mâme inâpuisable, parce que tout exem- 

plaire peut servir de nouveau ă une multiplication indefinie. 

Ces exemplaires, servant seulement de vâhicule pour des 

biens spirituels, en partagent 6minemment le caractere, celui 

detre, par multiplication mâcanique, employâs ă la propaga- 

tion des idtes. Or, de mâme que les Dbiens spirituels ne 

peuvent pas âtre soumis au pouvoir exclusif d'une personne, 
me sont susceptibles ni de partage, ni de consommation,
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de mâme il n'y a de propriât6, ni par rapport ă ces 

biens eux-mâmes, ni par rapport au droit exclusif de multi- 

plication, qui, d'apres son but essentiel, porte, non sur Pap- 

propriation, mais sur la diffusion des biens spirituels. 

Enfin, la raison pâremptoire qu'il y a ă faire valoir, et 

contre la propriâte et contre sa transmission par hâredits, 

c'est, que, dans Pordre physique, vrai et seul champ d'appro- 

priation, on peut, par suite de la liaison visible de la con- 

tinuit€ et de la succession dans le temps et lespace, suivre 

la, filisre de transmission, constater la part des trois facteurs 

de production, la nature, le capital et le travail, et 

indiquer pour chaque objet en quelque sorte son âtat civil; 

c'est ainsi qwen achetant un fonds de terre, on connait les per- 

sonnes qui Pont poss6de successivement, on paye les amâlio- 

vations qui y ont 6t6 faites, et qui de main en main en ont 

augment6 la, valeur. Rien de semblable n'existe dans le do- 
maine et le travail spirituels. Ici il y a un grand capital cr6€ 

pax toutes les gân6rations precedentes, maintenu en roulement 

et augment6 sans cesse dans Linstruction publique et privee, 

et formant un fonds spirituel commun dans lequel chacun 

peut puiser les 6lâments, la substance spirituelle pour les 

formes nouvelles qu'il en fait sortir. Dans cet ordre de pro- 

duction, il est impossible de dâterminer ce qu'un auteur a 

produit de lui-mâme et ce qu'il doit ă la culture sociale, â 
tous les pred6cesseurs, soit dans un certain genre de production, 

soit ă tous ceux qui, de prăs ou de loin, y ont pris une past 

par des ouvres de science et d'art plus ou moins connexes. 
Dans Pordre intellectuel, surtout quand il s'agit d'inventions, 

celui qui la fait est souvent lheureux qui acheve un peu 

plus tât qwun autre une sârie de deductions et de combinai- 
sons faites par des prâdâcesseurs, gagne un nouvel apercu 

ou tire la derniăre cons6quence. Dans cet ordre, on ne peut 
pas, comme dans !ordre matâriel, constater la transmission 

des idâes dâjă plus ou moins fowmâes, la plus-value qu'elles 

ont recue chez des auteurs prâcâdents; or, de mâme qu'un



DU DROIT D'AUTEUE,. 167 

auteur ne paye pas le travail ă ses prâdecesseurs, et qu'il 

regoit, pour la plus grande partie, le fonds de ses idâes de 

la culture sociale, des livres, du comimerce intellectuel, du 

langage, il ne peut pas prâtendre, aprâs avoir recueilli lui- 

m&me les fruits de son travail, ă le transmettre comme un 

objet de fructification ă des successeurs. Le travail intellec- 

tuel est dune autre esptce, soumis ă d'autres lois de perfec- 

tionnement successif; il est exâcut6 en premier lieu pour 

Mautres buts et, par cons6quent, ne peut pas tre traite 

Wapres les mâmes principes que le travail matâviel, dont le 

but est de produire immâdiatement un objet destin6 en lui- 

mâme ă satisfaive un besoin individuel. Le travail intellec- 

tuel ne peut mâme pas âtre assimil€ ă ce teavail d'un indus- 

triel ou Gun marchand qui, gagnant la confiance du public, 

se cre un marche qwil fait aussi valoir en vendant son 6ta- 

plissement, parce que ce march6 est entitrement d6tennin par 

la, libre confiance, indâpendant de toute intervention de PEtat, 

et se rapporte encore ă des objets matâriels, tandis que le 

travail intellectuel, pour s'assurer le dâbit de ses cuvres 

contre la contrefacon, demande ă, PEtat de dâtendre ă ceux 

qui ont acquis la propriât6 d'un exemplaire, de le multiplier 

par la voie mâcanique. 

Le droit du travail intellectuel reprâsent6 dans un objet 

matâriel se râsume done dans un droit de multiplication 

mâcanique ă Pexclusion de tous les autres. C'est cette defense 

vis-ă-vis du public qui forme le point capital de toute la 

question, et cette dâfense ne constitue pas elle-mâme une 

propri6t6, mais elle est accordâe par ordre social e 6gard 

3 tous les intârâts, ă tous les rapports et ă tous les buts es- 

sentiels qu'il importe de satisfaire. C'est prâcisâment dans la 

question du travail spirituel quiil faut tenir compte du but 

pour lequel il est execute, et qui sobtient aux conditions 

fommies par le droit. Or, dans une &uvre intellectuelle, 

il y a ă concilier deux intârâts ou deuz buis essentiels, un 

but, Igitime mat&riel de Pauteur, celui de gagner, au moyen
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de son travail intellectuel, des biens matâriels, et ensuite un 

intârât ou un but de culture que Pauteur a souvent lui-mâme 

principalement en vue, et que, dans tous les cas, Lordre 

social a le devoir de maintenir intact, comme il en a le droit 

ă cause de la part que le capital social de culture a prise ă 

toute cuvre individuelle. Ces deux intârâts sont combin6s, d'un 

cât€, en faveur de Pauteur, par la dâfense de la contrefacon, 

et, d'un autre cât6, en faveur de la socicts, par la fixation 

dun terme pour le droit cxclusif de multiplication mâcanique. 

Ce droit doit d'abord 6tre 6tendu ă la vie de Pauteur, qui 

peut encore perfectionner le travail dans des 6ditions subs6- 

quentes, et ensuite il paraît 6quitable qui'il soit encore accordt ă 
ses heritiers immâdiats pendant un temps formant ă peu pres 
la dur6e moyenne de la, vie (pendant 30 ans, comme la plupart 

des l&gislations Pont rgi6). Les mâmes principes s'appliquent 

aux droits d'invention se rapportant ă Pordre de production 

matârielle. 

Nous voyons done qu'on sie peut admettre en aucune ma- 

nidre la transmissibilite hercditaire du droit dauteur. En 

Vexigeant, on confond râellement Pordre spirituel avec Pordre 

matâriel des biens, et admettre un tel droit, ce serait mettre 
les plus grandes entraves au perfectionnement social, briser 
les liens de lhomme avec Phumanit, dâtruire les obligations 
de Lindividu envers la soci6t6 qui Va principalement forms; 
ce serait enfin €tablir des majorats litt6raires plus funestes 
que les majorats fâodaux!. 

x 

1 M. Rey, dans sa htorie et pratique de la science sociale, t. IL, 
p. 232, dit trâs-bien ă ce sujet : «Liidâe neuve qui vient ă Pesprit 
dWun homme ne lui appartient pas tout entitre. Avant que cette ide 
nouvelie pât naitre dans le cerveau de cet homme, il a fallu' que la 
naissance en fit, prâparte par cette longue instruction des idtes com- 
munes en circulation dans le monde. Ces idâes gen&rales qui se croisent 
dans tous les entendements humains forment comme un immense capi- 
tal sans lequel Pidee nowvelle m'aurait pu âtre produite. Sans doute, 
Phomme bttâche un catactâre particulier de personnalit€ ă cette pro- 
duction, mais elle porte nâcessairement un bien plus grand nombre de 
marqhes dautres personnalites, car îl y a ici le concours de Phumanită 
entidre. C'est ce qui expliue comment une idse ncuve surgit sonvent 
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Le droit d'auteur n'est donc pas une propriât6, mais un 

mode juste d'acqudrir, non pas directement, mais indirecte- 

ment, dans la forme de la râmuneration, une propriât€ par 

le travail intellectuel. Ce travail, en premier lieu l'oppos€ du 

travail d'appropriation individuelle, est une fonction executte 

pour la culture soczale, et si la, propagation d'une ceuvre, 

dune invention, parait âtre d'une haute importance pour cette 

culture, PEtat a le droit de Pacqudrir par une r6muneration 

publique €quitable. En dehors de ce cas si rare, la r6- 

munâration -est attendue du public, et elle est un but l6gi- 

time dont Vordre social doit garantir la poursuite par la, 

defense de la contrefaqon. Mais, outre la contrefagon, il y a 

dWautres procedâs de multiplication mâcanique; or, le droit 

de multiplication €tant en lui-mâme un but distinct de la 

propriât€, il s'ensuit qwun artiste qui vend une cuvre d'art 

n'a pas vendu par lă le droit de multiplication qui doit &tre 

ă Ia fois dans plusieurs tâtes... Lorsque le temps est venu pour une 
idee nouvelle, elle voltige pour ainsi dire dans Patmosphăre intellectuelle 
oi elle peur âtre apergue de plusieurs points ă la fois. La vârite est 
que Peducation humanitaire, qui se fait par une constante communica.- 
tion Wides, en £tait arrivâe au point oă ide neuve devait, pour ainsi 
dire, se produire fatalement.» — Ch. Comte dit, en plaisantant, de 
la thâorie gui veut rendre le droit d'auteur herâditaire : « Le premier 
qui congut et extcuta Pidâe de transformer un morceau de bois en une 
paire de sahbots, ou une peau d'animal en une paire de sandaleş, aurait 
donc acquis le droit exclusif de chausser le genre humain. » 

Les l€Egislations modernes different par rapport ă la, durce de la pro- 
priât€ întellectuelle. Les dispositions adoptâes dans les principaux codes 
sont celles-ci. La loi anglaise de 1842 accorde ă chaque ouvrage un 
privilege pour quarante-deux ans, ă dater de sa publication. Aux Etats- 
Unis, Vauteur et Pediteur ont un privilege pour vingt-huit ans, ă dater 
de la publication; si Pauteur, apres Pexpiration de ce terme, vit encore, 
le privilege est prolong€ pour quatorze ans, et peut, en cas de mort, 
profiter ă sa veuve ouă ses enfants. En France, d'aprăs la loi de 1863, 
Pauteur jouit Mun privilege pour toute sa vie, et ses hâritiers pour cin- 
quante ans aprâs să mort. Une loi de la confâdâration germanique, 
de 1837 (adopte par l'Autriche), accorde ă Pauteur le droit viager, et, 
aprâs sa mort, aux hâritiers ou ă Pediteur qui les reprâsente, une pro- 
tection de trente ans. Les lois modernes et internationales ont aussi 
gântralement garanti ă Pauteur le droit de traduction comme une espăce 
importante Mutilite qubil peut tirer de son travail. — Contre la propriâte 
litteraire se sont prononces principalement Renouard (des droits d'au- 
teuz), Walewski, Proudhon, en Allemagne presque tous les jurisconsultes, 
N Schaefăe, Theorie der ausschhessenden Absatzverhălinisse, 1861, et 

autres,
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acquis express6ment par le propritaire. C'est encore ici que 

se revăle, comme il a 6t€ dit plus haut, Vimportance quil y 

a de dâterminer le droit daprăs les buts rationnels dont il 

doit rendre possible Pobtention. Dans une mâme cuvre, 

il peut y avoir autant de droits diftârents qu'il y a de buts 

essentiellement distincts. I/ordre social lui-m6me est en g6- 

n6ral un systome de buts organises, et il permet aussi ă tous 

ses membres d'utiliser leur travail pour tous les buts l6gitimes. 

Quand on se demande sous quelle categorie de droits le 

droit dWauteur doit âtre range, sous le droit personnel, râel, 

ou sousle droit des obligations, il faut se rappeler ce qu'il y a 

dinexact dans la division ordinaire, qui comprend, dans le 

droit personnel, deux ordres de droit distincts, le droit 

par rapport aux personnes comme sujets, dont il sera trait 

plus tard, et le droit par rapport aux objets, qui sont 

ou des biens gânâraux de la vie humaine, ou des choses 

(droit r€el), ou des prestations (droit des obligations). Le droit 

dWauteur est naturellement, sous le rapport du sujet, un droit 

de personnalit€, mais qui regoit son application dans le 

droit râel comme un juste mode particulier d'acqurir une 

proprist€ par le travail intellectuel, et qu'on pourrait simple- 

ment appeler le droit de râmuntration du travail întellectuel. 

Ce n'est done pas un droit d'obligation; un tel droit peut 

tre âtabli entre Pauteur et un 6diteur (voir droit des obli- 

gations), et il en râsulte alors un rapport juridique tout 

particulier, dans lequel P'âditeur comme tel est aussi proteg€ 

dans le travail qu'il fait ex€cuter ă son compte; mais le droit 

dauteur, qui reside principalement dans la defense de la, 

contrefacon, s'exerce envers tout le monde et non envers 

des personnes dâtermintes,. comme dans le droit des obliga- 
tions; est done un droit de personnalit€ exerc6 en vue 

d'un bien matâriel dans le droit râel. 

Il est une derniăre question qui, tout en appartenant avant 

tout au droit de personnalit6, est gânâralement traitce “en 

mâme temps que celle de la contrefacon, et que, par cette
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vaison, nous voulons ici bri&vement toucher. Il s'agit de sa- 

voir "il peut €tre permis de stenographier des legons, des 

discours, ct de les publier par la presse, sans la permission 

de Vauteur. Il faut cucore ici distinguer. Si le but de Vauteur 

ctait, d'apres la nature du discours (dans une chambre de 

reprâsentants ou sous le ciel ouvert, etc.), de donner la plus 

grande publicit€ possible aux opinions dans la forme dans 

laquelle elles ctaient 6noncâes, ce droit de publication com- 

pâte ă la presse publique. Mais quand une legon, un dis- 

cours, est destin€ ă un public dâtermină, quil ait te 

fait gratuitement ou non, personne n'a le droit de faire im- 

primer un tel discours, parce qu'il depend dun auteur dW'ap- 

proprier au genre du public gquiil a en vue, une forme dif- 

fcrente dans Lexposition de ses idâes, de choisir ă cet gard 

sa methode et mâme son style, et qu'il ne peut tre permis 

ă personne de faire pasler quelqwun ă un public auquel 

Vauteur lui-mâme ne s'est, pas adress€. 

TIPRE DEUXIEME. 

Philosophie de Vhistoire de la propridte, ou coup-d'etil philoso- 

phique sur le diveloppement de la propridte dans la sociciă 

humaine |. 

Ş 67. 

Intimement unie ă Phomme, ă sa, personnalits, ă sa desti- 

nâe individuelle et sociale, la, propriât6 doit refl&ter toutes 

1 Consulter sur cette matiăre Niebuhr, Histoire romaine; M. Giraud, 
Recherches sur le droit de proprietă chez les Romatns; M. Pecgueur, 
Thtorie nouvelle d'âconomie sociale et politique, 1834; M. Laboulaye, 
Histoire du droit de propritte fonciere, 1839; M. Ch. Pouhatr, These
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les €volutions de la vie humaine : les conceptions de lintel- 

ligences, les croyances religieuses, les sentiments divers qui 

dominent les hommes et transforment la vie des peupies, 

doivent se traduire dans les lois sur Porganisation de la 

propriâtă. De mâme que la sociâts est limage de homme, 

la, propriât6 ă son tour reflâchit fidălement Pâtat social, les 

principes qui le gouvernent, les mours sur lesquelles il re- 

pose. Un changement fondamental dans la religion, dans la 

moralite€, dans la politique, amene toujours tât ou tard un 

changement correspondant dans le mode dWacqubrir ou de 

transmettre la proprist€ et dans son extension aux diverses 

classes de la sociât6. De mâme que histoire d'un peuple 

est le dâveloppement successif de son caractere, qui s'assi- 

mile dune manitre particuliăre tous les 6lâments de vie mo- 

vale, intellectuelle et physique, de mâme ce caractere se 

revele aussi dans la conception et lorganisation de la pro- 

priâtâ. LPhistoire de la, proprist€ est done, dans Pordre matâ- 

riel, le contre-coup de Phistoire religieuse, morale ou politique 

de Phumanit€, selon le gânie particulier des diverses nations. 

La loi 6ternelle qui subordonne les choses ă lhomme se 

manifeste ainsi dans la, loi historique, d'aprăs laquelle le 

mouvement dans VPordre matsriel se regle sur le mouvement 

dans les râgions supârieures de Lintelligence. Cette verii 

commence ă âtre comprise dans la question de la, propriâte, 
depuis qu'on n'envisage plus les institutions dans leur isole- 

ment et dans leur abstraction, mais dans leurs rapports ox- 

ganiques, et qu'on les ramâne ă leur source, ă Phomme, aux 

principes constitutifs de sa nature et aux lois de son dâve- 
loppement social. Cette manitre de considârer histoire de 
la propriâte est nouvelle et presuppose encore, pour tre 

exacte et complăte, beaucoup de recherches particulitres, 

mais elle est la seule vraie, parce quelle rend bien Pesprit 

sur le droit de propriitt, soutenue devant la facult& de Rennes; 
M. Troplong, La propriete d'apris le code civil, dans les Mâmoires de 
PAcademie des sciences morsles et politiques, petits traites, 1850.
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de Phistoire, qu'elle en fait connaftre Vâtat actuel, les raisons 

qui en motivent le maintien ou le changement, et les modi- 

fications qui peuvent âtre tentâes dans Pavenir. 

[histoire de la propriâte se rtgle ainsi sur Phistoire 

genârale. Mais comme chaque institution repose sur des 

principes spâciaux qui, combin6s avec les principes uni- 

versels, donnent ă son histoire une teinte particuliăre, la 

propri6t6, constitute par deux €l6ments, Pun zndsosduel 

et Lautre social, prâsente aussi, ă diverses 6poques, sous 

Vinfiuence des lois gentrales' du d6veloppement humani- 

taire, la predominance tantât de Pel&ment social, tantât 

de V6l&ment individuel, jusqu'ă ce que la sociât€ trouve la 

formule d'aprăs laquelle ces deux 6l&ments doivent âtre har- 

monis6s. 

En recherchant les îpocues principales du d&veloppement 

de la proprist€, nous devons d'abord nous rappeler les lois 

fondamentales qui president ă histoire de toutes les institu- 

tions. Nous avons vu (£.1, p. 254) que Phumanit, que toute 

institution se developpe sous Paction des lois de Vaunitţ, de 

la varicte et de Vharmonie, en d'autres termes, de la. these, 

de Vantithăse et de la synthăse. Ces lois sont celles de toute 

vie organique qu'Aristote avait dâjă bien caractâris6e en 

disant que le tout (en unit€) est avant les parties (ro O9)ov 
xgoregov râv uâoov). En effet, le developpement de toute 
vie et de toute institution part d'une unite organique de ses 
6lâments et de ses rapports, se diffârencie ensuite dans la 

varict6 et Lopposition de ses parties et de ses 6lâments, pour 

les resumer ă la fin, dans une periode de maturit€, en une 

harmonie organique. Ces lois se confirment aussi, dans Vhis- 

toire de la proprist6, sous un double aspect, dans son deve- 

loppement intârieur et dans ses rapports avec toute la 

sociâte. . 

Dans le premier âge de Phumanit, regi plutt par lins- 

tinet que par la lumitre de la conscience, les deux €lâments 
constitutifs de la proprit& ne sont pas encore distingu6s
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entre eux : Linstinct portait les hommes ă rechercher en 

commun les moyens nâcessaires ă la satisfaction de leurs 

premiers besoins. Mais comme ă cet âge les hommes, dans 

le sentiment de leur faiblesse et de leur dpendance, subis- 

saient plus vivement; Linfiuence des forces supâricures de la 

nature, de Dieu et de lordre social, ils devaient aussi 

rapporter ă une source plus haute tout ce que la terre pro- 

duit pour satisfaire leurs besoins. Les Dicus de la tere 

furent done congus comme un don fait par Dieu ă tous, pour 

la, jouissance commune. Lridee d'une propriâts individuelle ne 

pouvait surgir dans la conscience aussi longtemps que la 

spontanâit€ d'action 6veillâe par le travail 6tait trop faible 

pour engendrer le sentiment de Lindividualite personnelle. 

La communaute indivise des biens dans les divers groupes 

de la familie, de la gent, etc., fondâe sur une pensee reli- 

gieuse, devait &tre la loi de ce premier âge du monde, dont 

Pexistence est attestâe par les principes philosophiques cet 

par des traces qui se trouvent dans les documents les plus 

anciens de Phistoire. 

Mais ă mesure que la spontancit6 acquerait plus d'6nergie, 

que le travail personnel devenait plus intense, les liens ge- 

n6raux se râtrâcirent; chacun commenca â se degager du 

tout ct ă diriger ses vues et ses sentiments sur la partie 

qui lui 6tait la plus proche; il se lia plus intimement avec 

la famille ou la tribu au sein de laquelle il vivait, les rap- 

ports gagnaient ainsi en intensit€ ce qu'ils perdaient en 

extension. Alors s'ouvrit !'6poque oii Popposition entre le tout 

et les parties d'un peuple et des peuples mâmes entre eux 

se prononca de plus en plus, et prâsenta, dans une sueces- 

sion de pâriodes diverses, la lutte des divers 6l6ments sociaux et 

nationaux. Cette longue et douloureuse &poque de Phistoire 

offre de grandeș pâripâties dans le developpement de la pro- 

priât6. Au sortir du premier âge, les hmmes, encore pân6- 

tr6s des vues et des sentiments qui y avaient prâdomin, 

devaient faire peu ă peu une premitre distinction entre la
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propriât€ de la famille ou de la tribu, et le sol ou la terre 

que Dieu avait donne ă tous. Le partage de la terre com- 

mune commengait, moins par portion de propriât6, que par 

portion d'usage, de jouissance ou «'usufruit. Ces idâes de- 

vaient se modifier avec le genre de vie nomade, pastoral, 

agricole, auquel les hommes s'adonnaient. Les notions d'usage 

et de jouisssance se transformaient dans lidâe plus fixe de 

proprict6, lorsque les familles et les tribus commengaient ă 

se fixer au sol en quittant la vie nomade, et ă demander â 

la terre par le travail agricole les moyens de vie qui'ils 

avaient jusque-lă trouvâs ă sa surface. Mais, bien que Lidce 

de propriât& se dâveloppât naturellement par ce travail d'ap- 

propriation de la terre, la pens6e d'une propriât€ individuelle 

devait rester encore longtemps 6trangăre ă Vesprit. Chacun 

se regardait avant tout comme membre dune famille et 

une tribu, et comme le travail se faisait en commun, les 

produits se distribuaient aussi par famille et par tribu. C'est 

donc une erreur de croire que la propriâte ait commence 

par Poccupation individuelle ou par le travail personnel. L'ordre 

de propriât6, comme Pordre social, ne s'est pas constitu€ par 

agrâgation individuelle, atomistique, mais par la constitution 

de la propriât€ collective au sein de lâtre collectif supârieur 

de la famille, de la gent ou de la tribu. 

Cette pâriode de la proprict€ familiale et de la proprist€ 

collective de la tribu s'est rencontrte chez tous les peuples 

et a dur des sitcles. Mais un dernier pas restait ă faire 

dans la voie de Pappropriation. Liindividu devait finir par 

Sattribuer ă lui-mâme un droit, sur la terre, Wabord en re- 

connaissant encore ă la famille, ă la tribu, ă la nation dont 

il faisait partie, la propriât6 collective, le droit souverain de 

concession et de reprise, mais en limitant sans cesse les 

droits de cette autorite supârieure, et en sassurant de plus 

en plus des droits exclusifs sur la portion dont il avait pris 

possession. Quand le principe individuel de la propriâte eut 

ainsi pris racine dans la sociâtâ, le principe social paraissait
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condamne ă disparaitre pour toujours. Mais prâcisement au 

moment oi le monde antique tombait en dissolution, o 

P'6goisme avait tout envahi, Pel&ment social recut une nou- 

velle constcration en sinspivant ă une source superieure qui 

devait donner ă Pindividualit€ elle-mâme son vâritable prin- 

cipe. Le christianisme retablit le principe religieux et 

social de la propriâte€, d'abord par de nombreux exemples 

d'une communaute de biens, ensuite, en se liant avec Pesprit 

germanique, par une organisation plus vaste des propriâts, 

hi&rarchisces entre elles. Cette organisation cependant, subor- 

donnant et enchaînant la personnalit€ humaine aux propri6- 

t6s, devait âtre renversâe, quand le principe de personnalit, 

consacr6 de nouveau par la philosophie et la reforme reli- 

gieuse, trouva, surtout par Pappui du droit romain, son 

application dans Porâre de la propriât, oi il fut de son 

câtă pouss€ ă des cons6quences extrâmes. 

Cette 6poque, caractâris6e par le regne de individualite 

et de la propriât€ individuelle, n'est pas termine, et dâjă 

la pensâe d'une propriât€ collective de la sociâtă ou de la 

nation, et mâme d'une famile, d'une corporation, paraît aussi 

strangere aux esprits qu'elle pouvait l'âtre lors de la decadence 

de l'empire romain, elle est mâme repoussâe par la science 

comme 6tant contraire ă tout principe de droit ($ 62, n“ 5); 

les abus ne sont pas moins râvoltants, les difiârences entre 

ceux qui possădent et ceux qui n'ont rien deviennent de plus 

en plus grandes. Mais les lueurs d'un nouveau principe or- 

ganique commencent ă €clairer le dâsordre actuel; de nou- 

velles forces viennent de surgir de association et font entre- 

voir comment. et sous quelles conditions Vâl&ment individuel 

pourra, âtre organiquement et harmoniquement combin avec 

Peiement social ou collectif. 

En verifiant ces apercus genâraux dans histoire des peu- 

ples, nous pouvons distinguer deux €poques principales, qui 

prâsentent sous des points de vue distincis, mais analogues, 

Pâvolution du mâme ordre d'idâes. La premiere 6poque, qui 
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embrasse toute Vantiquite orientale, grecque et romaine, 
souvre aux temps primitifs par la, conception religieuse et 
sociale de la propritt€; mais peu ă peu la propriât6 perd le 
caractăre thâocratique, pour devenir nationale et politique et 
pour se revâtir enfin d'un caractâre civil, priv et individuel. 
La seconde 6poque commence avec le christianisme, qui, en 
introduisant un principe divin dans la personnalit6 humaine, 
fit aussi envisager la propriât6 sous un point de vue reli- 
gieux. Mais la conception religieuse fit de nouveau place â 
la conception politique, et celle-ci aboutit encore, dans une 
&poque de scepticisme et d'individualisme, ă la notion de la 
proprict€, comme &tant avant tout de Pordre civil et privâ. 

I. Comimengons par les peuples orientaux. Nous trouvons 
dabord dans Plnde des organisations trâs-diverses de la 

propriât€. La, mieux connue est celle des castes, od les brah- 

manes sont considârâs comme investis par Dicu de toutes 

les terres dont ils concădent ensuite Vusage aux autres. Mais, 
malgr€ Vincertitude qui plane sur Phistoire de PInde antique, 
il est aujourd'hui hors de doute qu'il y a eu une 6poque că le 
peuple, venu probablement du plateau prâs de PHimalaya et 6ta- 
bli sur les rives de IIndus, ne connaissait pas encore le systâme 

des castes, oii il y avait une vie patriarchale de familles et 

de tribus, et ou la propriât€ avait le mâme caractăre. A cette 

6poque, la propriât€ n'6tait que Ia jouissance de la terre don- 
n6e temporairement par Dieu, et dans les hymnes du plus 
ancien Veda, le Rig-Vâda, les priăres sont adrossâes aux dieux 

pour obtenir de bonnes râcoltes. Le systâme des castes n'a pris 

naissance qwă la suite de longues guerres entreprises lors 

de la conqutte successive de PlInde sur des peuples trâs- 

incultes qui Ihabitaient dâjă, et lorsque, aprăs les longs 

desordres de la guerre, le besoin se fit sentir d'âtablir un 

ordre stable et de fixer ă cet effet les grandes fonctions 

et branches du travail social dans le systâme des castes, 
Dans ce systâme, ce fut dabord la caste brahmane, 
et ensuite la caste guerriăre, les princes ă la tâte, qui 

ABuEss, Droit naturel. II, 12
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Sattributrent le pouvoir souverain sur les terres. C'est ainsi que 

la conception religieuse planait sur origine de la propristă, 

puis elle s'affaiblit en passant de Pordre sacerdotal ă Pordre 

guemier, et jusquă nos jours nous voyons en genâral le 

despotisme oriental ne reconnaitre aucun vâritable droit de 

propriste aux sujets. 

Parmi les nations orientales, c'est le peuple hebreux qui 

regut, par la I6gislation de Moise, dans un sens religieux et 

social, Porganisation la plus remarquable de la proprite. 

«La terre est ă moi, dit le Seigneur, vous tes comme des 

Gtrangers ă qui je la loue.» Comme le peuple hâbreu est 

vest, le dâpositaire de la plus antique idee monothâiste, ce 

verset de Moise peut aussi âtre regarde comme Pexpression 

de la plus ancienne conception de la propriâte chez les 

peuples orientaux. Sa base est la propriâte de la famille et 

de la tribu, et Moise affectait ă perpâtuite une propricte ă 

chaque groupe, de telle sorte que laliânation ne devait jamais 

âtre que temporaire. Les dettes que les Isradlites contrac- 

taient entre eux Gtaient remises de droit tous les sept ans, 

et ceux qui avaient aliân€ leur personne devaient âtre remis 

en libertă. De plus, dans Pannce jubilaire, c'est-ă-dire tous 

les guarante-neuf ans, les biens qui 6taient sortis de la fa- 

mille ou de la tribu devaient rentrer gratuitement dans son 

patrimoine i. De cette maniere les terres, d'aprăs Vordre de 

Dieu, staient distribues par le sort entre les tribus et les 

1 YVoir III* livre de Moise, chap. xxv, et IVe livre, chap. xv; et, 
pour Vannâe jubilaire, le jugement de M. Bâhr (dans les Annales de 
Heidelberg, 1840) sur les deux dissertations : De Anno Hebrzorum 
jubileo, de MM. Kranold et Woldius, couronntes par la faculte de 
theologie de Goettingue en 1837. Les deux auteurs, sans reconnaitre 
Moise comme auteur du Pentateuque, compos€ de parties appartenant 
ă des temps difirents, admettent cependant Porigine mosaique de Pan- 
nee sabbatique et jubilaire. Quaut ă la remission des dettes dans Pan- 
n6e sabbatique, M. Bihr pense avec beaucoup dinterprătes, mais con- 
trairement ă Popinion des rabbins et de plusieurs auteurs chrâtiens, 
qu'il y avait seulement suspension dans la repâtition de ce gui avait 
&t6 pret, parce que ia terre, €tant elle-mâme en repos dans la septiăme 
annee, ne donnait pas de produits par lesquels le debiteur aurait pu 
se lib6rer.
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familles, eu 6gard au nombre des individus qui les compo- 

saient. Une seule tribu, celle de Levi, ne devait recevoir 

aucun patrimoine, mais vivre de Lautel. Cette distribution, 

ordonn€e par Porgane de Moise, fut executâe par Josu€. 

La pens6e fondamentale de cette organisation de la pro- 

priât6 est toute religieuse. Le peuple hâbreu, appel€ ă âtre 

un peuple-pretre, devait fonder TEtat et toute la l&gislation 

sur lidâe de Dieu. Or, Dicu est VEternel et PImmuable; et 

Vidce de la permanence est la base de toute la lgislation 

mosaique, et particulidrement de Vinstitution de Lann6e jubi- 

laire. Bicn que la durce de cette constitution de la proprist€ 

ne puisse pas âtre precise, il parait hors de doute quelle 

s'est maintenue pendant des siăcles, ă linstar des organisa- 

tions analogues que nous rencontrons chez d'autres nations. 

II. Dans la Grăce, ou homme secoue la thcocratie et le des- 

potisme de POrient, pour entrer dans le libre dâveloppement 

de ses forces natives, Pordre politique devient predominant 

dans la cit€ ou la libert€ politique est aussi plus grande que 

la libert€ civile; mais la conception religieuse de la proprist€ 

se manifeste encore dans le culte du dieu des limites, Zeus 

Herkeios, et des penates de la cit6. I/Etat est consider 

comme la source premitre de la propriâtă. Platon exprime 

la pensâe grecque tout en Lexagârant, en disant : « Je Vous 

dâclare, en ma qualită de lgislateur, que je ne Vous regarde 

pas, ni Vous, ni vos biens, comme 6tant ă Vous-mâmes, mais 

comme appaxtenant ă votre famille, et toute votre famille 

avec ses biens comme appartenant encore plus ă VEtat.» 

(Rep., liv. 11). A Pintâricur des Etats (comme la politique 

WAristote atteste), les gouvernements se consumaient en 

efforts pour maintenir des proportions 6gales dans la posses- 

sion du sol et des biens. Mais Pexemple de Sparte surtout 

demontre que toute mesure pratique, tendant ă maintenir 

par contrainte une certaine Egalite des biens, amâne, sanş 

atteindre le but, la pleine corruption des pouvoirs et des 

DEUS, 
12%
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A Rome, nous pouvons constater plus nettement, dans le 
developpement de Tidâe de la propriâti, trois &pogques prin- 
cipales. Dans la, premitre, la propriât6 6tait envisagte avant 
tout comme une institution religieuse; dans la seconde, elle 
revâtit un caractere aristocratique; dans la, troisiăme, elle 
prit de plus en plus, par les luttes du peuple avec la no- 
blesse, un caractăre ndividuel et priv6. Mais dans aucune 
de ces trois €poques, lidâe de la propriât6 nationale et col- 
lective ne s'efface compltement; bien qu'elle s'affaiblisse sans 
cesse, elle subsiste jusqu'ă Ia fin, 'du moins comme une fiction, 
et Gaius pouvait encore dire pour tout le sol provincial : 
«La propriât€ du sol est au peuple romain ou ă Pempereur, 
et nous sommes cens6s n'en avoir que la possession et Pusu- 
fruit 2. 

Lorsque lager romanus eut 6t6 conquis, d'aprts la tradi- 
tion, par Romulus, Numa effectua le partage, non pas, comme 
Montesquieu le croyait, entre tous les individus et en lots 
parfaitement 6gaux, mais probablement, comme le pense Nie- 
buhr, entre les familles patriciennes. Ce partage ne detruisait 
cependant pas lide de la propriât6 nationale; il n'en opâ- 
rait quune delâgation. « La propriât6 nationale, souveraine, 
dit M. Giraud, chacun la possâdait comme peuple et nul 
comme individu. Telle est la propriât6 quiritaire par essence, 
et sa forme premiăre est une espăce de communaut€ publique, 
dont la propriâte individuelle ne fut plus tard qwune 6ma- 
nation solennelle... Une seule et unique forme de propriste 
privee, mais toute politique et complâtement basâe sur le 
droit public de Plitat, tel 6tait done Vantique droit des Ro- 
mains, en matitre de propriât6 foncitre. Ce droit âtait lo- 
gique, et ses râsultats cons6quents, car la propriâtă souve- 
raine et premitre râsidait dans PEtat, cest-ă-dire dans la 

1 IPouvrage que nous suivons ici de prâfârence est celui de M. Giraud: 
Recherches sur le droit de propritit chez les Romains. 

> «In solo provinciali dominium populi romani est ve] Cesaris; 
nos autem possessionem tantum et usumfructum habere videmur. » 
(Gaius, lib. ÎI, $ 7.)
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force crâatrice et causale qui avait râduit la terre en appro- 

priation romaine, et son dernier râsultat se manifestait dans 

le terrible droit de proseription, en vertu duquel PEtat re- 

couvrait la propriât€ des biens que possedait Pindividu ray€ 

du nombre des membres de PEtat... Or cette proprit6 d'origine 

souveraine fut la seule admise et reconnue ă Rome pendant 

sept siecles environ. Le ministăre d'un prâtre, et plus tard d'un 

„magistrat, conseryait, dans la solennit6 des transmissions, le 

souvenir et mâme les droits du grand propristaire primitif, 

„le souverain ou Dieu. » 

Le caractâre religieux fut longtemps conserve ă la pro- 

priât€. Les cârâmonies du bornage Pattestent. Pour enlever 

une portion du sol ă lindivision primitive, pour la faire 

tomber dans le patrimoine d'une famille, on avait recours ă 

des symboles empruntâs aux mystârieuses traditions du jus 

sacrum. Le lituus augural, en divisant la, terre, ă Vimage du 

ciel, la consacrait au dieu Terme; sous la main sacerdotale, 

chaque champ devenait un temple, et les bornes 6lev6es sur 

les limites prenaient un caractere inviolable et divin. C'est 

dWapres ce mode que les premiers rois distributrent le terri- 

toire primitif entre les curies, et plus tard encore les mâ&mes 

rites furent observâs quand on partageait des terres conguises. 

Le culte du Dieu Terme, qui rappelle le Zeus Herkeios 

des Grecs, exprime ainsi d'une manitre symbolique l'appro- 

priation de la terre donne par Dieu aux socistâs humaines!. 

Les actes sacrâs de Paugure firent place plus tard aux pro- 

câdâs g6omâtriques de Parpenteur; mais de mâme que les 

corporations romaines survâcurent ă la conquste de Vltalie 

et de Rome et se transformărent sous Pesprit chrâtien dans 

les corporations du moyen-âge, les agrimensores du moyen- 

âge rappellent aussi le rituel des augures. 

1 Ce symbole se retrouve chez presque tous les peuples. — Voir 
Antiquits du droit allemand, par Grimm; Origines du droit frangais, 
gar Michelet. Mâme ă Otahiti on a trouve un symbole analogue, celui 

u Zabou.
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Dans la seconde 6poque, nous rencontrbns les prâtentions 

" de la noblesse romaine ă la possession exclusive du domaine 

national. II s'opăre ane transformation analogue ă celle que 

nous a v6vâlte Orient. La propriât€ prend une forme plus 

politique. C'est une caste qui s'arroge la possession souve- 

vaine, et, exclut la plăbe. Mais ă Rome le peuple n'6tait plus 

sous le joug des idâes et des autoritâs qui dominaient dans 
VOrient; il avait acquis la conscience de sa spontansite et 
de son indâpendance; il demandait ă entrer avec la noblesse 
dans le partage des terres. Des luttes violentes curent licu. 
La victoire resta aux pl6bâiens. 

Dâs ce moment, la conception de la propriât6 devait pren- 
dre, dans une troisiăme 6poque, un caractâre de plus en plus 
individuel. Le principe qui avait triomphe 6tait juste en lui- 
mâme, mais le morcellement des propriâts qui en tait la 
consequence, joint ă Paccroissement incessant de la, popula- 

tion, devait conduire plus tard ă augmenter la misâre du 
peuple et ă le soumettre de fait ă Vexploitation aristocra- 
tiquei. A la fin de la râpublique, les idees religicuses et 

1 «e domaine public, dit M. Giraud, avait 6t€ la source intarissable 
oi presque toute aristocrație romaine de naissance ou de fortune avâit 
puis€ [a richesse. Le patriciat finit par sapproprier exclusivement Pager 
pubhcus; et Tiberius Gracchus mavait pas d'autre objet que de Lem- 
pâcher de Penvahir complâtement quand il proposa sa premiere loci. 
De mâme la loi Licinia avait pour but, non pas de mettre des bornes 
ă la fortune individuelle en general, mais de limiter la, surface dager 
publicus que chaque citoyen ponvait poss6der. Les Gracques, dans leurs 
tentatives successives, ne se proposaient eux-mâmes que de remettre en 
vigueur la loi Licinia. Il ne fut done jamais question, de la part des 
premiers auteurs de lois agraires, y compris les Gracques, que de 
Pager pubhcus; et en principe, Pager pubiscus fat toujours respecte 
jusquă P6poqgue des lois de proscription.» C'est cette possession que 
Tiberius Grachus voulait limiter, en fixant ă cinq cents arpents le 
maximum qui pât âtre possâde. Mais lorsque la lutte entre les patri- 
ciens et la plăbe cut abouti ă Pegalit civile et politique, une nouvelle 
aristocratie surgit, moins tranch6e par les formes, plus avide, plus 
corruptrice dans le fond. I/ager publicus disparut presque entiărement 
par le morcellement; Pltalie tout entiăre fut partagâe entre les soldats; 
et cependant la, misâre devenait toujours plus grande, et les richesses 
se concentraient de plus en plus en quelques mains. C'est que les petits 
propriâtaires, obligâs de payer de gros intârets pour se procurer des 
instruments de travail, et €cras6s par la coiicurrence des exploitations 
eperes sur une grande 6chelle au moyen des esclaves, furent bientât
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sociales avaient disparu de la plupart des institutions. Lin- 

dividualisme et Pâgoisme le plus raffin6 attaguaient de plus 

en plus Pâdifice romain; et la, philosophie, cultive par quel- 

ques esprits priviligies, &tait impuissante ă reformer la sociste. 

Le stoicisme lui-mâme n'6tant, dans le domaine pratique, 

que Vindividualisme subjectif, poussant le moi ă Vorgueil de 

la vertu personnelle, portait Pempreinte de Pesprit de P'6po- 

que et n'avait aucune puissance de regân6ration. 

Le peuple romain forme, comme nous Pavons vu (t. 1, p.259), 

le dernier 6chelon dans le developpement de Vhumanit6, com- 

mengant par la conception religieuse et finissant par concen- 

trer toute fin, tout pouvoir, dans le noi individue], par porter 

Pegoisme au plus haut degr€, jusqu'ă se metire, comme Vont, 

fait des Câsars, ă la place de la Divinit6. Le droit de pro- 

priâtă chez les Romains prâsente un caractăre analogue. Dis 

le commencement, la conquâte est considârâe comme la source 

principale de la vraie propri6t6 romaine ou quiritaire (mazime 

sua. esse credebant que ex hostibus cepissent. Gajus, IV, $ 16); 

3 Penlăvement des Sabines est ramenâe, d'apres la tradi- 

tion, la constitution mâme de la famile; tout le droit romain 

devient un droit de puissance (t. 1, p. 257), qui, dans 

Pordre public, mâne ă la concentration de tout pouvoir dans 

Pempereur, et, dans Lordre priv, ă la concentration des for- 

tunes dans une classe d'hommes peu nombreuse, au moyen 

de Pusure, du pillage des provinces et des proscriptions; et 

tout cet ordre, dâtach€ de toute loi divine, miroir des pas- 

sions les plus effrnes, de Vegoisme, de la cupidită, de san- 

glantes brutalitâs et des plus monstreuses violations de toute 

justice, finit par faire surgir de son sein les monstres Wem- 

depossâdes, et toutes les terres finirent par 6choir ă la nouvelle no- 

blesse. Du temps de Nâron, six individus avaient 3 eux seuls la pro- 

priete de la moiti6 de PAfrigue romaine. Cette accumulation des pro- 

prittes, consquence du morcellement du sol, a perdu Rome et lempire 

romain; Pline le naturaliste Pavait dâjă compris lorsqu'il disait : « Les 

grandes propriâtes ont perdu Vitalie, et les voilă qui perdent les pro- 

vinces. »
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pereurs qui font pâtir le peuple entier des r&voltantes injus- 
tices qu'il avait exerces ou laiss6 exercer contre d'autres 
nations. Cet ordre monstrueux d'hommes et de biens ne pou- 
vait tre chang6 que par la puissance divine de principes 
religieux et moraux qui ramenaient ă Dicu !homme et tout 
ce qui est humain, et qui donnaient la sanction supârieure ă 
la personnalit€ humaine, ă Vâgalit, ă la libert6 et ă la pro 
prictă 1. 

III. Le christianisme, en 6tablissant une nouvelle alliance 
entre Dieu et Phumanit, en fondant une communaut€ spiri- 
tuelle entre tous les hommes, ne pouvait manquer de faire 
concevoir la propriât6 sous un aspect religieux et moral. 
Aussi le christianisme presenta-t-il la propri6t6 avant tout 
comme un moyen de remplir les devoirs moraux de la bien- 
faisance, de la charite, en commandant en mâme temps la 
moderation dans Tusage des biens, et se traduisit mâme en 
une communaute de biens, 

- Em effet, les chretiens, fr&res devant Dieu, se considâraient 
comme membres d'une mâme famile. I'ardeur de la foi et 
les persâcutions les rapprochajent les uns des autres. Pour 
eux comme pour les apâtres, la communaut6 des biens €tait 
une cons6quence morale de Punit? des croyances. « 'Toute Ia, 
multitude de ceux qui croyaient n'6taient quun caeur et 

* On peut constater le caractere collectif ou social de la propriâtâ chez tous les autres peuples anciens : on le retrouve dans /'ancienne Germanie, od, selon C&sar et 'Tacite (Germania, c. XXV1), des peuplades trăs 6tendues, par exemple les Suâves, cultivaient la terre en commun et se Wartageaient les râcoltes. On Pobserve aujourd'hui chez les peu- ples slaves, dans leur organisation communale et leur communaute domesticale. (Voir, sur Vorganisation communale des peuples slaves, les articles de M. Walewshi dans la Revue des Deua- Mondes, 1858, et, sur la communaute domesticale, qui existe surtout chez les Slaves du sud et qui a, 6t6 conservâe dans Vorganisation dite des frontitres mili- taires en Autriche, Pouvrage de M. Ntiesenovic, die Hauscommunionen der Siidslaven (les communions domesticales des Slaves du sud), 1858. Le mâme fait a, et6 remarqus chez des nations africaines, dans bile de Bornâo, ă la câte d'Or, etc., oă la proprietă appartient ă la famile, ă la tribu ou au roi; îl a 6t6 retrouve en Amârigue, au Pârou, au Mexique et dans d'autres parties de ce continent, oă la Propriâtă 6tait constitue par castes, par tribus ou par familles.
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quwune âme; et aucun d'eux ne sappropriait rien de tout ce 
gu'il possâdait, mais ils mettaient tout en commun. Il n'y 
avait point de pauvres parmi eux, parce que tous ceux qui 
avaient des terres ou des maisons les vendaient et en appor- 
taient le prix. Ils les mottaient aux pieds des apâtres et on 
les distribuait ă chacun selon son besoini. » Cette pratique 
6tait, regardâe dans les premiers sitcles par les apâtres et 
par les premiers Pâres de PEglise comme. âtant seule con- 
forme ă Vesprit du christianisme2, Cependant î mesure que 
le christianisme cessait de se propager par des conversions par- 
ticulidres, par voie personnelle et libre, quil fut adopt ou 
impos6 par grandes masses et quil s'6tendit ainsi sur des 
peuples entiers, les liens sympathiques entre les fidăles al- 
laient s'affaiblissant. Jesus-Christ d'ailleurs n'avait pas for- 
mul€ de principes de politique et Economie sociale; son but 
direct avait 6t6 dWopârer la, reforme intârieure de Yhomme, 
pensant que celle-ci, une fois accomplie, changerait aussi la 
vie civile et politique, comme le reste qui serait donn6 par 
surcroit, Cependant cette râforme r'a pu seffectuer qu'en 
partie; elle a rencontr€ tant d'obstacles et essuy6 tant de 
deviations, qu'il doit 6tre prouv6 aujourd'hui ă tous les es- 
prits non prâvenus, que VEl6ment religieux, bien qu'il soit 

1 Voir Actes des Apâtres, chap. II, xy, et chap. IV, xxxuu et suiv. 
Ananie et Saphire tombent morts aux pieds de saint Pierre pour 
avoir recțlă une partie du prix de leurs terres. — M. Stahl, dans sa 
Philosophie du droit (allem.) et feu Mer Affre, archevâque de Paris, 
dans son mandement contre le socialisme et le communisme (v. Journal 
des Dibats, 15 et 16 juin 1851), ont cependant fait observer avec rai- 
son que cette offrande de la. propriât€ w'âtait pas commandâe comme 
une obligation de droiț, mais laissâe ă la liberi6 morale. 

* Saint Barnabe, prâchant aux Asiatiques, dit : « Si vous âtes en 
sociât6 pour les choses non corruptibles, combien plus y devez-vous 
ître pour les choses corruptibles! » Saiut Chrysostâme et saint Ambroise 
consideraient €galement la propriât€ individuelle comme contraire â 
Vesprit chrâtien et ă la nature. Le dernier dit dans son ouvrage : De 
Officiis ministrorum, lib. I, 6. XXXVIII : « Natura omnia omnibus in 
commune profudit. Sic enim Deus generari jussit omnia ut pastus om- 
uibus communis esset, et terra foret omnium quzedam communis pos- 
sessio. Natura igitur jus commune generavit, usurpatio jus fecit pri- 
vatum. »
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fondamental, ne peut pas ă lui seul râgler toute la vie hu- 

maine, que pour opârer des r6formes sociales, îl faut deve- 

lopper, pour chaque branche de Vactivit6, des principes pro- 

pres et les harmoniser entre eux en les ramenant ă une 

source commune. 

L'esprit primitif du christianisme, port6 ă la communaute 

des biens, ne pouvait se maintenir que dans les associations 

restreintes et intimes qui se formaient pour la vie contem- 

plative et religieuse. Ces communauts prâsentaient dans leur 

constitution interieure un premier modăle, quoique trăs im- 

parfait, dune distribution de tous les biens spirituels et 

mattriels selon. les besoins de chacun. Mais dans la grande 

sociât6 humaine ces principes ne trouvaient pas d'application; 

Pâl&ment chrâtien ne parvenait qu'ă modifier peu ă peu les 

institutions qui &taient le plus oppos6es ă la foi nouvelle. 

La, propriât6 privâe 6tait de ce nombre; elle subit les trans- 

formations correspondantes ă esprit de chaque €poque. 

On peut distinguer trois €poques principales dans la for- 

mation des sociâtâs europâennes et particulitrement dans 

Phistoire de la, proprit6. Ces €poques sont celle de la pro- 

priâte libre colective, celle de la propriât6 enchaine par le 

systâme 'f6odal et celle de la propriât€ de plus en plus indi- 

vidualis6e. | 

Dans la premiăre 6poque, nous rencontrons la propriste, 

comme chez les peuples de la Germanie, distribuce par tribus 

ou par familles. Les hommes libres possâdaient une terre 

libre, un alleu, non pas individuellement, mais par famille 

ou par tribul. 

Mais, apr&s la migration des barbares et Linvasion de la 

Gaule, de Vltalie, etc., par les peuples germaniques, s'6ta- 

plit en France le systeme bencficial, en vue des besoins 

politiques et militaires. Les Carlovingiens, pour attacher plus 

1 Yoir, sur les deux premiăres 6poques, mon Encyclopidie du droit 
„(Juristische Encyclopedie, Wien, 185%). 
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fortement tous les seigneurs ă la couronne et pour mieux 

assurer le service de la guerre, changtrent le systeme des 

dotations, largement pratiqu€ par les Merovingiens, et orga- 

nisârent le systăme des bânâfices, selon les conditions du 
prâcaire romain (precarium), depuis longtemps pratiqu€ par 

VEglise. Le systăme bânâficial fut transform en systme feodal, 

lorsque la transmission par hâr6dit6, introduite par lusage, 

fut reconnue sous Charles le Chauve (877), et proclamâe 

comme los, d'abord en Italie, ă Pavie (1037), par Conrad II. 

Le systâme f6odal prit une extension extraordinaire, lorsque 

dans les temps suivants beaucoup d'hommes francs, trop 

faibles pour se protâger seuls, râclamârent Pappui des plus 

forts et consentirent ă tenir deux leurs propritâs comme 

bânâfices, moyennant redevances et hommage. Le systeme 

bentficial et ftodal devint, dans Vordre materiel, ce que le 

systăme hicrarchigue 6tait dans Pordre spirituel; lun se 

dâveloppait avec Vautre en ligne parallăle; Pun demandait la 

foi des fidăles, Vautre voulait lier, dans l'ordre civil, les 

hommes libres infârieurs aux suprieurs dans tous les degrâs 

jusqwau roi ou empereur, par le devoir de fidâlit€, en don- 

nant ă ce devoir un substrat et un droit correspondant dans 

la, concession de biens et surtout de tesres. 

Dans le dâveloppement de cette organisation fcodale, on 

peut encore distinguer plusieurs periodes. D'aboră, les bene- 

fices 6taient ou des fonctions de Pordre public, confârâes par 

le roi ou Pempereur, et auxquelles €tait attach6 une pro- 

prist6 ou un revenu, ou ils âtaient des biens, surtout des terres, 

concâdâs ou offerts moyennant la prestation du devoir de 

fiQ6lit6 et de certains droits râels. Mais lorsque, dun 

câte, le pouvoir suzerain, le bentfice par excellence, gagna 

une plus grande indâpendance vis-ă-vis du pouvoir spirituel 
et devint hârâditaire, et que, d'un autre cote, la faiblesse du 

pouvoir royal et imperial augmenta, les prâtentions des vas- 

saux, surtout en Allemagne, ceux-ci finirent par faire les fonc- 

tions politiques, comme des bânsfices, hâr6ditaires dans leur
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famile, et la propriât€ terrienne devint une propriât€ fami- 
liale, que le bânficiaire ne pouvait aliner ni entre-vifs ni 
par testament. 

C'est la, reforme religieuse du xvre siâcle qui porta indi- 
rectement le premier coup dâcisif ă Porganisation f&odale, et 
amena, unie ă la râception du droit romain, une nouvelle 
constitution de la propristâ. En râtablissant les droits de la 
personnalite spirituelle, en envisageant homme dans ses rap- 
ports directs avec la. Divinit€, en €cartant les autoritâs qui 
sy 6taient interposes, la râforme devait aussi dâtruire le 
systâme hiârarchigue des biens, repousser les intermâdiaires 
et rendre la proprit€ aussi libre que la personne. D'abord, 
les princes protestants furent affranchis dâcidâment de la 
suprematie que la papaute s'etait arrog6e. Ensuite la r6forme 
fortifia, ă, tous les degrâs de P6chelle sociale, le sentiment 
d'independance personnelle : en consacrant le principe du 
libre examen, elle donna, un nouvel essor ă la culture de la | 
philosophie, et autorisa les recherches sur Porigine historique 
et philosophique de toutes les institutions; elle appela une 
rânovation de la science du droit naturel dans un sens lib6- 
ral, et conduisit ainsi ă la conception de la propriât6 comme 
droit naturel, primitif et personnel. Cependant il est probable 
que la reforme n'aurait pu dâvelopper ses cons6quences pra- 
tiques sans le secours du droit romain. C'est en France que le 

1 M. Guizot, dans son Histoire de la civilisation en Europe, porte 
le jugement suivant sur la f6odalit€ : « La, fâodalit6, considerâe dans 
son esprit et dans sa destinâe providentielle, fut une longue protestation 
de la personnalite humaine contre le communisme monacal qui, au 
moyen-âge, envahissait PEurope. Aprâs les orgies de Pegoisme paien, 
la sociât€, emportâe par la religion chrâtienne dans une direction op- 
poste, courait risque de se perdre dans le nâant d'une abnâgation sans 
bornes et d'un detachement absolu : la, fâodalită fut le contre-poids qui 
sauva PEurope de linfiuence combinte des communaut6s religieuses et 
des sectes manichâennes qui, dâs le ve sidcle, se produisirent sous 
difierents noms et en difigrents pays. C'est â la feodalits que Ia, civilisa- 
tion moderne est redevable de la constitution definitive de la personne, 
du mariage, de la famille et de la patrie.» Le principe personnel y 
joue un grand role. Cependant le systâme feodal est plutât un systăme 
de liens entre les persfnnes au moyen des choses ou biens.
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le droit romain, dont plusieurs parties Staient restâes en vi- 
gueur dans la partie meridionale (pays de droit &crit), trouva, 
en matiere de propriste, la premitre application, d'abord en fa- 
veur du pouvoir royal, et ensuite en faveur de la nation et des 
individus. Ce furent des l6gistes (jurisconsultes du droit romain) 
qui, ennemis de la feodalit€, exagârărent d'abord le pouvoir 
royal dans le domaine des biens, pour briser par ce pouvoir 
les liens fcodaux. La fâodalit6 avait constitu le roi seulement 
comme le seigneur supreme; mais cette seigneurie fut, trans- 
forme de plus en plus en pouvoir absolu de propristaire, 
par application du principe impsrialiste du droit romain. 
Cest ainsi que Louis XIII et surtout Louis XIV se consid6- 
vaient comme «les seigneurs absolus, ayant naturellement 
la disposition pleine et libre de tous les biens qui sont pos- 
s6des aussi bien par les gens d'Eglise que par les scculiers, 
pour en user en tout comme de sages 6conomes»1. Or, quand 
la action commencait ă s'organiser contre Pabsolutisme 
royal, elle ne fit que transporter le principe sans le changer, 
en plagant la source de la proprist, non dans le pouvoir royal, 
mais dans la nation et la loi sociale (p. 154); et Robespierre, en 
prenant au s6rieux cette opinion, voulait en dâduire la con- 
sequence pratique de faire garantir par la loi ă chacun une 
portion de bien. Cependant les doctrines du droit naturel et du 
droit romain civil se x6unirent pour constituer ă la fin, dans 
« le code civil », la propriât€ sur la base de la personnalite 2. 
C'est, ainsi que la France sappropria, dans le domaine civil, 
les mâmes principes fondamentaux que la râforme avait 

! Voir : Instruction au Dauphin; ceuvres de Louis XIV, t. II, p. 93); 
de ce domaine direct, le roi faisait sortir (comme dit M. Troplong dans 
les Mâmoires citâs, p. 172) «la, taille, signe de servitude originaire, 
qui 6puise entre les mains du laboureur le capital agricole, les mesures 
fiscales qui portent atteinte ă la plânitude du droit de proprittă, les 
confiscations, le droit d'aubaine », etc. 

* Voir Vopinion de M. Portalis, p. 133. Napolton, dans la, s6ance du 
Conseil d'Etat, du 18 septembre 1809, disait : « La propriâtă est invio- 
lable. Napolâon lui-meme, avec les nombreuses armâes qui sont ă sa 
disposition, ne pourrait stemparer d'un champ! Car violer le droit de 
propriât€ dun seul, c'est le violer dans tous. »
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proclamâs dans V'ordre religieux, et la nuit du 4 aoât fut, 

dans le domaine de la propriâte, la conseeration du principe per- 

sonnel qui, des le seiziâme si&cle, avait 6t€ oppos ă la hicrarchie 

ecel6siastique, et qui, bientât apres, fut dirig€ contre toute 

la, feodalite. Le principe personnel de la propricte avait st 

d'ailleurs fortifie dans les derniers siecles par lextension 

toujours croissante du travail industriel, source de la pro- 

priât€ mobiliăre, qui imprime ă chaque ceuvre le eachet de 

la personnalit6 humaine. 

La France, au sein de laquelle le systăme fâodal avait 6t6 

cr66, eut la mission de le briser, de constituer comme pro- 

pristaires ceux qui avaient travaille le sol pendant des sie&cles, 

et de faire passer les biens accumul6s de main-morte imin6- 

diatement dans la main des travailleurs. La plupart des 

Etats du continent ont, quoique trop tardivement, suivi son 

exemple. Le grand bienfait du nouvel ordre de propriâte a 

6t& non-seulement d'avoir 6t€ un nouveau stimulant ă la 

production des biens, mais aussi d'avoir donn6 ă Vagriculteur 

le sentiment de la propricte, amour du sol qniil fait fructifier, 

et la France comme les autres FEtats du continent qui ont 

adopte ce systeme ont prepare ă la classe la plus nombreuse 

des travailleurs une condition plus digne, plus libre et plus 

morale que lAngleterre, oi la grande partie des fermiers ne 

connaiît pas le sentiment legitime de la propriâte!. 

Le systâme consacrant aussi pour la propritte fonciere le 

principe de libre disposition entre vifs et par testament ainsi 

que le partage dans la succession ab ntestat, a produit, 

il est vai, un grand morcellement du sol, qui, sous plusieurs 
S 

rapports, est prâjudiciable ă une bonne culture; mais ce 

1 Ceci a fait dire ă un câlăbre €conomiste ailemand (Thaer) que ie 
propristaire agricole regarde son bien comme une 6pouse, le fermier 
comme une maitresse. Pour la France, la Sociât6 imperiale d'agricul- 
ture compte, y compris les membres de famille, proprictaires fonciers 
7,159,984, fermiers 9,588,311, mâtayers 1,412,031, journaliers 6,192,747, 
hommes et femmes de service 2,148,263, coupeurs de bois 320,986. 
(Y. Roscher, t. II, $ 40.)
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systâme, marquant un grand progres sur le systâme fâodal, 

doit aussi former la base des râformes ultârieures, qui peu- 

vent tre tentees, dans Pordre agricole, par des sociâtâs 

cooperatives (p. 87). 

Toutefois le systâme de libre disposition des propriât6s 

immobilieres et mobilires tend d€jă, comme ă Rome, ă une 

consequence analogue, ă amener de grandes concentrations de 

fortunes d'apres le principe d'attraction des masses, puissant 

Egalement en €conomie politique, quand il n'est pas contre- 

balanc€ par des principes moraux. Or, ces principes se 

trouvent dans lassociation que, dans ses formes durables, 

le droit romain n'a pas connue, et que la science moderne 

doit approprier aux besoins du mouvement d'association 

d6jă si fecond en grands resultats. 

IV. Nous avons ainsi constate dans Lhistoire ancienne et 

modeme le developpement de la proprist€ en rapport avec 

Pesprit genâral d'une 6poque et avec le genie des peuples; 

nous avons vu que tantât l'el&ment social, tantât L'6lâment 

individuel de la propriâtă est devenu predominant. Aujour- 

dhui c'est ce dernier qui est constitu presque en maitre 

absolu. Mais, pour que la vâritable doctrine de la, propriste 

s'6tablisse dans les esprits et dans Pordre social, il faut que 

Pon comprenne la n6cessit€ de combiner rationnellement L'6- 

l&ment social et l6l&ment personnel, de les complâter Pun par 

Vautre dans la thcorie organique de la propriât. Cette thâo- 

rie ne saurait cependant âtre conque sans la doctrine de 

Yhumanit, qui seule peut faire connaitre les rapports intimes 

et organiques tablis entre la partie et le tout, entre Pindi- 

vidu et Lespăce, enfin entre toutes les sphăres de personna- 

lites collectives ou morales, la famille, la commune, la nation 

et Thumanit€ tout entitre. De plus, la doctrine harmo- 

nique de la propriât€ doit de nouveau recevoir sa. consâcra- 

tion par des principes supârieurs de religion et .de morale. 

Ce sont des sentiments religieux et moraux qui, plus que 

tous les raisonnements tirâs de Lintârât ou de Putilite pu-
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blique, peuvent opârer des râformes que la justice ne peut 
imposer et encore moins maintenir par la force. Toute Phis- 
toire atteste que Porganisation de la propriât& a toujours 
subi influence dâcisive des convictions dont les hommes 
6taient animâs; Lavenir ne donnera pas de dâmenti au passâ; 
il montrera au contraire avec plus d'âvidence la liaison in- 
time qui existe entre Pordre spirituel et Pordre matâriel des 
choses, et prouvera, que la doctrine harmonique de Dieu et 
de Phumanit€ harmonisera aussi le principe personnel et 
VEl6ment social de la propriât€, en repoussant ă la fois Pin- 
dividualisme et le communisme. 

TITRE TROISIEME. 

Politigue de la propriete, ou considtrations sur Porganisation de 

la propritte dans la vie sociale. 

$ 68. 

REFLEXIONS PRELIMINAIREŞ. 

Lrhistoire de la propriât6, d'accord avec la thâorie, a fait 
connâitre Lintime liaison qui existe entre Vorganisation sociale 
de la propriât€ et les conceptions morales et religieuses r6- 
pandues chez une nation. La propriâtă, il est vrai, est le lien 
le plus âtroit qui unisse Phomme ă la nature et paraît oppo- 
ser ă la libert€ les mâmes difficultâs que le monde physique 
en gen6ral. 'Toutefois nous avons vu que des modifications 
notables ont eu lieu dans lassiette de la propriât€ depuis 
Lantiquit6 jusqu'ă nos jours. Ces changements ont 6t6 op6r6s,
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Mun câtâ, par Vapplication des principes de droit et de mo- 
vale, et de Vautre, par Paccroissement de Pactivit6 industrielle 
qui a 0t6 de plus en plus ă la propriât€ le caractâre de 
stabilit6, en la rendant plus mobile, plus susceptible de 
transactions et de transmissions, plus propre enfin ă se plier 
ă tous les arrangements libres de la volont€ humaine. 

De plus, la thâorie et Phistoire ont fait ressortir avec 6vi- 
dence deux grandes vâritâs : d'abord, que le principe de la 
personnahte libre, qui est la, source de la propriâtă privee, 
doit rester la base de toute organisation sociale des biens 
materiels; ensuite, que toute r&forme ă introduire dans cette 
organisation doit s'appuyer sur des convictions morales, c'est- 
ă-dire, sur les meeuss publiques, quand il s'agit d'une l&gislation 
nouvelle, ou sur la moralit6 privâe, quand on veut, dans 
une. association particuliăre, changer le mode d'acquisition et 
de r€partition des biens. Toutes les mesures que la politique 
peut commander ă cet €gard seraient vaines et illusoires, 
peut-âtre mâme contraires au but qu'on veut atteindre, si 
elles n'6taient pas soutenues par Pesprit moral des popula- 
tions ou des classes auxquelles elles s'adressent. Il y a sans 
doute quelques mesures d'un caractăre plus extârieur qui 
peuvent âtre prises sans danger par PEtat, soit pour lever 
d'injustes entraves imposes au libre mouvement des biens, 
soit pour defendre certains abus patents par des răglements 
de police, soit pour &tablir les impâts daprâs la fortune des 
personnes. Cependant ces mesures, dont nous indiguerons les 
plus importantes, sont tout-ă-fait insuffisantes pour amener une 
amâlioration notable ou une distribution plus juste des biens 
entre les diverses classes de la sociâtâ. Le moyen principal 
darriver ă des r€formes s6rieuses et durables sera toujours de 
propager de justes principes, d'inspirer des convictions morales 
plus profondes, de ranimer aussi, par rapport ă la propriât6, 
le sentiment des devoirs que tous ont ă remplir : devoirs 
individuels de moderation, de tempârance dans usage des 
biens; devoirs sociaux de bienfaisance, d'aide, de secours des 

AnnExs, Droit naturel, II. 13
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riches envers les pauvres; enfin, devoirs de probit, de loyaut€ 

et de justice dans toutes les associations qui ont pour objet 

la production, Pacquisition et Pechange des biens. Quand de 

meilleurs liens moraux s'âtabliront entre les hommes, la pro- 

pri6t€ sera aussi mieux envisage dans ses rapports sociaux : 

P6goisme effrân6, qui se montre aujourd'hui dans tout ce qui 

tient ă Vacquisition et ă la jouissance de la propriât privee, 

sera ramen6 aux justes limites de ce qui est compatible avec 

"Pindividualit morale de chacun, et Passociation, dirig6e par 

des mobiles plus €lev6s, pourra râpandre ses bienfaits sur 

Vorganisation matârielle de la, socicte. Les deux extrâmes de 

Vindividualisme et du socialisme, de la propri6t6 privâe ex- 

cusive et de la propriât€ complâtement commune seront 

alors 6galement 6vites, et un vrai systeme organigue de 

la propriâte, conciliant les droits de la personnalite libre 

avec les devoirs que le but commun iîmpose ă tous, powra 

peu ă peu s'âtablir dans la soci6te. 

Mais avant d'exposer les moyens qui peuvent âtre employ6s, 

snrtout par l'association, pour atteindre ce but, nous devons 

indigquer bri&vement les raisons par lesquelles on a justifi€ 

soit. le: systeme de la proprist€ privâe, soit le systeme de la, 

proprit€ commune, 

$ 69. 

AVANTAGES, INCONVENIENTS ET CONDITIONS DE LA PROPRIETE PRIVEE EP DE LA 
PROPRIETE COMMUNE:. 

L'histoire de la propriât€ nous a enseign€ que le dâvelop- 

pement de la propriâte est le reflet, de Vvolution de Pordre 

social, et que de mâme que celui-ci wa pas commence par 

une agrgation d'individus isol6s, mais par les communautâs 

1 Nous renvoyons pour Pexamen de ces questions du point de vue 
de Peconomie politique â Papprâciation aussi juste que riche en dâtails 
historiques de M. Roscher, dans ses Principes de Pâconomie politique, 
chap. V; traduction francaise par M. Wolowski, 1857,



POLITIQUE DE LA PROPRIETE, 195 

de familles plus ou moins rcunies en gents, en tribus, etc, 
de mâme la communaut6 de biens, ou mieux la propriâte 
commune, collective, a prâcâd6 la proprit6 individuelle. Cette 
propriât s'est developpâe ă mesure que la conscience de la 
personnalită, de la libertă, s'âveillait et se fortifiait par le 
travail, et le travail 6tant surtout manifest dans les choses 
mobilidres, celles-ci devaient former le premier fonds de pro- 
priât€ individuelle, tandis que les fonds de terre restaient le 
plus longtemps la propriste colective des tribus ou des 
familles. Nous avons vu que le mouvement dans Pordre de 
proprit€ a aussi oscill6 entre les deux pâles oppos6s d'une 
communaută sociale et de lindividu, que surtout le Sys- 
teme de la propriât€ privee, quand il Gtait arriv€ ă une 
application presque exclusive, a toujours provoqut les ten- 
dances au communisme et au socialisme. Les causes gân6- 
vales de ce phenomâne ont €t6 prâcâdemment expos6es 
(t. ], p. 81). Les causes pratiques sont, d'un câtâ (comme 
M. Roscher l'a, indiqus, |. c.), Papparition des extremes de la 
richesse et de la pauvret6, Vabsence d'une large classe moyenne, 
un haut degr€ dela division du travail, dans laquelle la facilită 
plus grande de s'enrichir paraît diminuer le merite personnel, la 
difficult dans certains temps de trouver Voccasion de gagner 
le pain par le travail, Valtâration du sentiment public du 
droit par des r6volutions et V'6l&vation des prâtentions des 
classes inferieures par suite de constitutions democratiques; 
Wun autre cât6, il faut chercher» une cause pratique de ces 
tendances dans des convictions ou opinions religieuses, 
qui conduisent leurs partisans profondement convaincus ă 
*6aliser la communaut€ de foi et Pabnâgation quelle com- 
mande, soit par une communaut€ complăte de biens (comme 
dans les cloitres), soit sous une forme plus mitigce (comme 
chez les frâres de la vie commune, chez les premiers colons 
de Newhaven, au Connecticut, chez les Shakers et les 
Rappistes luth6riens, etc., quoique quelguefois la religion 
soit devenue un prâtexte pour imposer par la force ce 

13*
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qui ne peut âtre cre€ et maintenu que par la puissance de la 

conviction et par le libre acquiescement de ses partisans. 

Aujourbhui, le systeme de la propriâte privee a prâvalu par 

suite du developpement de la personnalite humaine dont elle 

est le fondement matâriel; et quoique ce syst&me puisse re- 

cevoir de grandes modifications par des associations plus ou 

moins complătes et intimes, le principe de propriste indi- 

viduelle doit toujours recevoir une consâeration, et il ne 

pourrait tre dâtruit qwavec la mutilation de la personnalit€ 

du cât physique ou matâriel; les changements mâme dont 

ce systâme est susceptible ne peuvent tre introduits qne 

par Pâl&vation des motifs de Pactivite humaine, par la plus 

grande energie que regoivent Pesprit commun, les sentiments 

Whonneur, de solidarit€, de fraternit€, surtout dans lassocia- 

tion ou la corporation. 

La, propriât€ a donc sa racine dans le mobile de Lintârât 

propre, qui est devenu le plus grand stimulant pour le per- 

fectionnement matâriel de la sociâtă, si important pour L'6I6- 

vation de la culture sociale; elle est, ă plusieurs 6gards, la 

sauvegarde de la libert6 personnelle et de la vie de famile. 

Elle assure ă chacun une sphăre d'existence qui est la condi- 

tion nâcessaire pour la, cons6eration de la personnalit€ humaine 

dans le domaine matâriel ainsi que dans Ia vie sociale. Elle main- 

tient entre les honunes, par Vinâgalite de sa distribution, une 

subordination necessaire surtout dans les grandes entreprises 

industrielles. Le systâme contraire conduirait facilement ă une 

6galit mal entendue, dans laquelle tous voudraient commander 

et personne obâir. La propriâte individuelle prâvient un grand 

nombre de confiits qui s'6lăveraient infailliblement parmi les 

homes sur la distribution ou le partage des biens sociaux, dans 
le systăme de la communaut6 âtablie et; maintenue par une force 

de contrainte. Enfin la bienfaisance et la charit6 individuelle, 

tout en trouvant aussi dans un autre ordre social assez d'oc- 

casions de se manifester, et quoiguiil vaudrait mieux qu'il n'y 

eât point de malheureux dâpendant de la charit6 des autres,
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peuvent S'exercer dans un domaine important et &tre portees 

ă une grande abnâgation. La propri6t€ privâe est donc in- 

timement lie ă toute la manitre de penser, de sentir et 

Magir de la sociât€ actuelle, elle est la base de son organi- 

sation et la condition de son dâveloppement. 

Les arguments oppos6s contre le systeme de la propriet€ 

privee par les communistes et socialistes, surtout par Platon, 

Thomas Morus, Campanella, Harrington, Rousseau, Morelly 

(Basiliade, 1753), Mably, Babeuf, Buonarotti (dans son r6- 

cit : Conjuration de Babeuf, 1821), Owen, St-Simon, Fourier, 

Cabet, et mâme sous le point de vue critique et scientifique 

par le celebre jurisconsulte Hugo (Naturrechi, 4* 6dit., 1819); 

sont gânâralement tir€s de lordre moral; ils consistent ă 

dire que le systâme de la propri6te privâe se fonde sur Lin- 

târât priv6 et fortifie Vâgoisme, qu'il 6tablit et nowrit une 

lutte continuelle entre les individus, qui, dans leur. dâsir 

dVacgqusrir la plus grande somme de biens possible, doivent 

nâcessairement se faire tort les uns aux autres; on fait re- 

marquer que ce systeme isole les forces de homme et de 

la sociât€, susceptibles d'âtre beaucoup mieux employ6es, 

que de plus, en isolant les hommes, il multiplie outre 

mesure des objets qui pourraient âtre utilis6s par plu- 

sieurs personnes, et entraîne ainsi une 6norme deperdition 

de forces, qu'il est la source principale de la plupart des 

delits et des crimes qui sont comimis dans la sociste, qu'il 

est la cause dune in6galit trop grande sans rapport avec 

le vrai mârite des hommes, qwenfin ce systeme se fonde, 

quant aux modes Wacqudrir la propriât6, bien plus sur le 

hasard que sur les talents et Pactivit€ de Phomme. 

Ces arguments portent, dun cât6, sur quelques cons6- 

quences in€vitables du principe fondamental, et tendent, dun 

autre cât6, ă signaler comme immoral le motii dinteret 

propre, racine de la propriât6. Mais en voulant changer ces 

motifs eux-mâmes par lintroduction de la communaute, ils 
prennent Veffet pour la cause, parce que, comme nous lavons
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constate ă difierentes reprises, tout systeme de propricte est 

avant tout un produit de V'âtat moral de la socicte, et comme 

celui-ci ne se laisse jamais changer par la violence, PEtat ne 

doit jamais employer sa, force de contrainte pour changer 

Porganisation de la propriât6 dans ses principes moraux. 

Sans doute, il doit âtre loisible ă chacun de former avec 
d'autres une association prâsentant un mode d'organisation 

de biens, tel qu'ils le jugent le plus conforme ă leurs vues 

morales. Cette facult Wassociation est incontestable d'apres 

le droit nature, et les lois civiles, qui permettent ă chacun 

de disposer librement de sa propriet6, ne peuvent mettre 

obstacle ă ce que plusieurs sassocient librement et paisible- 

ment pour tel ou tel mode d'organisation de leur avoir 

et de distribution des bânâfices de leur travail. Le droit 

doit ici proteger une faculte essentielle de homme. Si 

les veritables conditions morales d'une pareille association 

sont mâconnues, .elle se dissoudra, bientât d'elle-mâme; mais 

aussi longtemps que ces socittâs n'âtablissent que diverses 

combinaisons de biens qu'elles regardent comme plus justes 

ou plus utiles pour tous les membses, et qwelles respectent 

les conditions morales de L'existence de la famille, base pre- 

midre de tout Pordre social, PEtat ne doit intervenir par 

aucune dâfense; car le but de faire des biens acquis ouă 

acqusrir une meilleure aistribution ă tous est en lui-mâme 

moral, et le choix des moyens, pour autant quiils ne s'6- 

cartent pas des principes du droit, doit &tre abandonne ă lu 

libertt individuelle, qui, apres des essais infructueux, pcut 

enfin trouver des combinaisons heureuses, dont Tinfluence se 

râpandrait dans la sociâte. 

" Mais cest prâcisement parce que tout systeme de propriste 

est un produit de Lâtat moral de la soci6t6, quil faut re- 

pousser tout changement radical qui serait impos6 par la. 

violence, de quelque manitre qu'elie se manifeste, sous la 

“forme de la-loi ou de la râvolution. C'est donc une erreur 

d'autant plus grave, qw'elle entrainerait un bouleversement 
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complet de toutes les positions sociales, sans profit pour 

Phumanit6, que de croire qu'on pourrait imposer par une 

vâvolution politique le systeme de la communaut6 des biens. 

Cette opinion a 6t€ souvent, dans les temps modernes, Peifet 

d'une autre doctrine plus gân6ralement admise sur la, toute- 

puissance de VEtat et sur son droit absolu d'intervenir dans 

tous les rapports de la vie sociale. Îl faut espârer que 

VYopposition qui devient de plus en plus €nergique dans tous 

les pays contre ce systome de gouvernement, par suite de la 

diffusion d'idâes plus justes sur le but de PEtat et sur sa sphăre 

d'action, fera disparaître les devniers restes de cette doctrine, 

qui remplacerait la libert€ par le despotisme. 

$ 70. 
DES MESUBES PABTICULIERES QUI PEUVENT TRE PRISES PAR L'ETAT 

PAB RAPPORT A LA PROPRIETE, 

Comme dans les sciences on s'6lăve gânâralement des faits 

aux principes, on commence aussi ordinairement, quand il 

Sagit de trouver un remâde ă un mal, par combattre des 

“ symptomes, par prendre quelques mesures spâciales considârâes 

souvent comme des panacâes, et on arrive seulement plus tard 

ă comprendre la nâcessit€ d'attaquer le mal dans ses causes. 

C'est ainsi qu'on a propos6 plusieurs mesures pour remâdier 

aux inconvânients râsultant du systăme actuel de la proprist6, 

mesures dont les unes sont violentes et impraticables, d'au- 

tres dâjă pratiqu6es, mais insuffisantes. 

La proposition dâtablir un mazimum de fortune et d'at- 

tribuer ă PEtat tout ce qui serait acquis au delă, aurait peu 

de valeur pratique, si le maximum tait trăs 6leve; en tous 

cas, îl pourrait; facilement 6tre 6lud6 et arrâterait Paction des 

hommes qui auraient acquis avec leur fortune une grande capa- 

cit dans la gestion des afiaires. On a, fait, observer avec raison 

quil serait plus juste de fixer un mânimum auquel chaque 

membre de la sociât€ pourrait prâtendre; et, en efiet, tel est 

.
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aussi le but dans le r&glement de la question du paupârisine, 
et, Wun autre câte, ce but est encore mieux atteint librement 
dans Vel&vation du standard of live de la classe ouvritre (p. 5). 

La taxe des pauvres est un moyen peu propre ă aurâter 
les eftets du pauprisme!. Cette taxe, qui sous des noms 
difi6rents existe dans la plupart des pays, devient une vâri- 
table calamit€ quand elle doit &tre tablie sur une large 
6chelle. Le 1€gime de la taxe, consequence de la misăre, est 
ă son tour une cause de demoralisation. Ceux-mâmes qu'il 
doit soulager y ont toujours oppos€ aune vive râsistance, et 
Vopposition s'accroitra ă mesure que les sentiments moraux 
se dâvelopperont dans les classes infârieures. 

On a propos€ d'abolir complâtement les successions en ligne 
collatârale et daugmenter par lă le revenu public. Mais cette 
mesure est trop violente; elle mâconnait le principe de suc- 
cession lă gi il est râclam6 par des considerations moins 
fortes, il est vrai, mais analogues ă celles qui existent pour 
la ligne directe. Les seules mesures que PEtat puisse prendre 
ă cet gard, c'est de reduire les degrâs de succession ab 
imtestat?, et de les frapper dun droit proportionnel dWapres 
les degrâs de parent. Ce droit est dâjă pergu dans beaucoup 
d'Etats; mais il pourrait âtre augment€ et devenir progressif 
d'apres la quotits laiss6e ă chaque hâritier. 

Beaucoup de publicistes ont insist6 snr un changement 

1 Voir, surla, question du paupârisme en gânâral, Pouvrage de M. Mo- 
reau Christophe : Du problâme de la misăre et de sa solution chez les peu- 
ples anciens et modernes, 3 vol. Paris, 1851. LPauteur se prononce forte- 
ment contre la charit€ dite l&gale, et ne voit de remtde que dans la 
r6organisation des diaconies, dont il dâveloppe le plan. Cependant 
PEtat ne peut âtre entiărement mis ă, Pe&cart, au moins sous le rapport 
“du droit, en cette matiăre; car il doit avoir les moyens de sassurer 
que les devoirs de droit sont remplis par la socite envers les pauvres. 
Pour la connaissance de Pâtat du paupârisme dans les principăux pays, 
nous renvoyons aux ouvrages de statistique. 

* Daprâs le code franţais,, les successions ab intestat au delă du 
douziâme degr6 choient ă PLitat; mais on pourrait adopter ce principe 
sans inconvânient ă partir du septiâme degr€. En droit naturel, on ne 
saurait pas mâme justifier la succession ad infestat au delă du qua- 
triăme degrâ.
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dans Passiette de Vimpât, en remplacant les impâts indirects 

par un impât direct et progressif d'apres la fortune. Les 

objections qu'on a faites contre ce changement sont tirces de la 

difficulte dâtablir un impât qui suppose la connaissance de 

la fortune des particuliers. Ces difficultes existaient en eftet 

quand on a songs pour la premitre fois ă l'âtablir en France 

(par la loi du 13 janvier 1791)1. Mais elles ont bien diminu€ 

depuis que les fortunes des particuliers sont devenues plus 

publiques par la concentration des capitaux dans les grandes 

entreprises industrielles, par la multiplication des banques et 

des sociât6s par actions. Il y a d'ailleurs aujourd'hui beau- 

coup Mautres moyens de connaitre d'une maniere au moins 

" approximative Pâtat de fortune d'un individu. Cette mesure 

a 6t€ suffisamment discutâe dans ces derniers temps pour 

qu'on ait pu se convainere de la, possibilit€ et de la, nâces- 

sit6 de son application: elle est reclamâe par une bonne et 

prâvoyante politique, parce qw'elle ne blesse en rien la justice 

et quelle est un moyen efficace d'allâger les charges qui, 

par le systeme predominant des impâts indirects, pesent sur 

les classes inferieures de la sociâtâ. Toutefois il faut recon- 

naitre que la difficulte principale pour organiser cet impât 

sur une large 6chelle râside encore dans L'6tat de moralite 

des classes moyennes et infârieures. L'Etat doit pouvoir comp- 

ter, dans Vassiette d'un impât, sur la certifude des rentr6es. 

Cette certitude existe pour lui dans les impots indirects, oi 

1 Ces moyens ont 6t€ exposâs et defendus contre les objections qwon 
pourrait y opposer, par M. Decourdemanche : Lettres sur la legislation 
dans ses rapporis avec Pindustric et la propricte, 1831. Cet courage, 
oii se trouvent quelques id€es pratiques de la doctrine saint-simonienne, 
renferme d'excellentes vues sur le systâme hypothâcaire, Pindustrie et 
le systâme des banques; elles ont €t€ depuis realisees en grande partie. 

La question de l'impât progressif a gagne beaucoup de terrain depuis 
quelques annâes. Les objections tirtes de la difficult de taxer le re- 
venu doivent tomber, depuis qwun des plus grands hommes d'tat, 
Robert Peel, a &tabli Pincome-tax pour tous les revenus au-dessus de 
3,150 fr., mesure financiăre qui a 6t6 couronn6e d'un plein succâs; 
depuis, des gouvernements tres €loign6s du radicalisme, comme !'Autriche 
en 1848 et presque tous les Etats allemands, ont 6tabli un impât 
moderement progressif sur le revenu.
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il saisit les -objets immâdiatement lors de leur production, 

distribution ou consommation, tandis que, dans limpât direct, 

PEtat ne pouriait pas, chez un grand nombre de families, 

compter sur l'6pargne et sur le payement ă jour fixe. De 

plus, les impots indirects ont Pavantage de se faire ă peine 

sentir par ceux qui les payent. N6anmoins, comme ils pesent 

gencralement dans une proportion bien plus forte sur les 

objets de premitre nâcessit6, il faut tendre ă les remplacer 

par des impâts directs, et ă exempter de ceux-ci tous les 

revenus au dessus"d'un certain taux. 

Enfin une question d'une haute importance concerne la 

tondition de la classe d'hommes qui se livrent aux travaux 

de science, dart, de littârature, dont le nombre va en aug- 

mentant, mais dont les travaux ne sont souvent pas assez 

apprâci6s ou honorâs pour que leurs auteurs y trouvent des 

moyens de subsistance suffisants. Cependant, ces travaux de 

science et dart sont la source principale de Lenseignement 

et de Education libres se poursuivant, apres les 6coles, dans 

la sociâtă, et il est du devoir de PEtat d'intervenir lă ou les 

etiorts de Passociation sont insuffisants !. 

S11. 

DES MESURES GENERALES PROPRES A AMENEB UNE MEILLEURE ORGANISATION 
DE LA PROPRIETE, 

Les causes principales des maux qui dâcoulent de la cons- 

titution actuelle de la proprist€ et de toute production r6- 

sident principalement dans lisolement produit entre les 

„ hommes, par suite de la rupture de tous les liens corporatifs 

1 YvAllemagne possăde depuis dix ans la fondation- Schiller et la 
fondation-Tiedge, qui r6unissent ensemble un million huit cent mille francs; 
n€anmoins elles sont loin de suffire aux vrais besoins, et aussi longtemps 
que, dans le pays principal, la Prusse, les maftres d'6cole, instituteurs 
officiels, se trouvent dans une position plus triste que dans tout autre 
pays allemand (ă Pexception du Mecklembourg), îl n'y a gudre ă esp&- 
rer que les tats entraîn€s aux d6penses militaires songent ă secourir 
le travail de Lintelligence.  
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dans lindustrie, et des liens permanents entre l'homme ou 

la famille et le sol dans Vordre agricole. La pleine liberte 

de disposition de lhomme quant ă sa propriâtă et ă ses 

forces de production a 6t6 la source dune plus grande pros- 

perit€ materielle de la sociât6, prospârit cependant qui ne 

s'est pas repandue en proportions 6gales sur toutes les classes 

qui y ont coopâr6. En gânâral, le systeme de la libert indi- 

vidnelle, ayant mis en presence les propriâtâs et les forces 

individuelles, la cons6quence en devait âtre que, dun câte, 

mâ&me dans cet ordre de choses, se fit valoir la loi des masses 

dWapres laquelle des propriâtes ou forces plus grandes en at- 

tirent ou en absorbent de plus petites, et que, d'un autre 

cOt6, les rapports de dâpendance prissent un caractăre plus 

arbitraire, par le fait que ceux qui posstdent et qui peuvent 

attendre de meilleures conjonctures ou profiter de bonnes 

chances sont plus ă mâme de faire la loi ă ceux qui se 

trouvent dans le besoin. Les remădes, pour porter sur les 

causes, doivent donc viser au but de faire penâtrer autant 

que possible des principes morauz dans tout Pordre de pro- 

pri6t6, de râtablir des liens plus intimes par Vassociation, 

de faire prendre ă PEtat les mesures les plus favorables 

pour la production des biens, en tenant compte de la diff6- 

rence entre Pordre industriel proprement dit et V'ordre agri- 

cole, et enfin de faire augmenter par 'Etat le domaine des 

biens cominnns accessibles ă toutes les classes. 

Dans difiârentes questions, nous avons dâjă constate cette 

importante vârit6, que, de mâme que, dans la nature, toute 

la matidre 6l6mentaire est mue par les forces genârales 

appelâes autrefois fluides impondârables, de mâme lordre 
materiel de 1a sociâte est dâterminâ et influencâ, et souvent 

ă un haut degr6 transtorm6 par les principes et les lois de 

Vordre moral. Aussi la solution du probleme qui nous occupe 

. d&pend-t-elle en grande partie de la propagation et de 

Paction puissante des vertus de bienveillance, de sympa- 

thie, de probit6, de fidâlit€, de modâration et d'empire
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sur soi-mâme, vertus formant un capital moral qui donne 

la meilleure impulsion au travail matâriel, qui vivifie la pro- 

duction et facilite, dans le partage des biens acquis en com- 

mun, lapplication des principes de justice et d'âquite. Et 

comme la morale s'appuie sur la religion, les vertus morales 

seront le micux pratiquces dans une sociât6 oil les veritâs 

fondamentales de la religion ne sont pas seulement mainte- 

nues par la foi, mais developpâes methodiquement par la 

science philosophique et entourses de respect par une littera- 

ture, qui, tout en s'adressant dans les ceuvres dart ă lima- 

gination, doit sinspirer d'un ideal dont la dernitre source 

est en Dieu et ce qui est divin. La sociât actuelle se nour- 

rit encore du capital moral du christianismme, des genereuses idses 

d'humanit6 accumul6es par une philosophie spiritualiste et par 

nne noble litterature anttrieure; mais 6videmment un declin 

moral se manifeste dans les râgions sociales et intellectuelles 

qui ont donn€ generalement la direction au mouvement so- 

cial, et il n'y a pas lieu de s'Etonner que, dans une 6poque ou une 

fausse science degrade 'homme et le ravale au niveau dela brute, 

les forces brutales se mettent ă la place de la liberte et de la 

justice. C'est cependant cette fausse direction dans les râgions 

supgrieures de la sociât6 qui arvâterait toute reforme solide et 

durable dans ordre materiel des biens, si on ne devait pas s'at- 

tendre au retour d'une conception plus juste et plus digne de. 

la nature humaine, comme cela s'est opâr6 plusieurs fois aprăs 

des aberrations analogues. Les classes sociales, vivant avant 

tout du travail, sont restâes d'instinct. les plus antipathiques 

ă la glorification des principes de puissance, mais il importe 

que lintelligence et le cour de ces classes trouvent une 

nowriture positive par une meilleure instruction continue 

apres Pachăvement de Linstruction scolaire, et ofterte, faute 

de gouvernements absorbâs aujourdl'hui dans d'autres soins, par 

tous ceux qui, dans la question de Vamâlioration du sort des 

classes ouvriăres, ont embrass6 la cause de lhumanite et de 

tout l'ordre social.  
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J/association libre a 6t6 comprise plus haut comme la 

mesure positive la plus efficace pour râsoudre, par degrâs, 

progressivement, le problăme de l'harmonisation du principe 

priv6 et commun dans la propriste collective organique, sous 

les conditions qui dâpendent des convictions et de toute la 

nature morale des associ6s. Bien des formes peuvent &tre 

Gtablies en vue d'harmnoniser le principe prive et le principe 

social, et ces formes sont legitimes au point de vue moral 

de Pâtat des associ6s. Le point d'intersection entre le droit 

de Pindividu et le droit de la sociât6, entre la part faite ă 

chacun et celle faite ă tous, est une line mobile qni varie 

avec le degr€ de culture et de moralite des membres de 

Vassociation; le contrat par lequel ils răglent leurs rapports 

exprime cet &tat intellectuel et moral. Le partage des ben€- 

fices, par exemple, peut se faire Wapr&s des principes difi6- 

vents : ici Von accordera Wabord un minimum ă tous, et on 

fixera ensuite telle portion pour le capital, le travail et le 

talent des entrepreneurs ou directeurs; lă on posera d'autres 

proportions; enfin les formes peuvent âtre trâs vari6es, pourvu 

quil y ait vâritable association humaine, et non pas, d'un 

cât€, des exploitants, et de Vautre, de simples salari€s. Les 

fovmes qui seront adoptâes dâpendront des principes et des 

sentiments moraux et religieux de ceux qui fondent lassocia- 

tion; mais aussi la meilleure rtussite de Lune ou de Tautre 

sera, dans des conditions 6gales, la demonstration sociale de 

la supâriorite de tel ou tel systeme moral et religieux. Alors 

on se convainera qu'on ne peut pas baser une sociât€ sur le 

seul intârât bien entendu, ni sur la destruction du principe: 

de la, personnalit€ humaine. Toutes les doctrines morales et 

veligieuses sont appel6es sur ce terrain expârimental, oă il 

Sagit, non pas d'âtablir quelques liens superficiels et passa- 

gers en faisant Paumâne, mais d'associer les hommes sous 

toutes les faces de la vie. Il faut que Lesprit religieux et 

moral sanime d'une vie nouvelle et se combine avec une
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forme association qui ne supprime aucun 6l6ment essentiel 
de la nature humaine. 

Dans Vordre matâriel, il y a autant de genres qu'il y a 
de buts 6conomiques ă poursuivre. La sociât6 cooperative de 
production est association &conomique la plus importante, 
et doit 6tre le but principal dans le mouvement de râforme 
&conomique. 

L'Etat doit favoriser Pesprit d'association, en 6tablissant 
par la loi les conditions gânârales sous lesquelles les sociâtes 
pour tel ou tel but conomique peuvent s'âtablir sans 
concession prâalable, en appropriant cette loi aux besoins 
nouveaux qui se sont fait sentir, et pour la satisfaction des- 
quels les anciennes formes l&gales sont insuffisantes (voir, 
dans le droit social, la râforme faite nouvellement en France, 
surtout en vue des sociâtâs coopâratives, par la crâation de 
la forme l6gale de la socitte ă capital variable). L'Etat a le 
plus grand intârât ă ce que la sociât€ 6conomique sorte de 
IEtat atomistique dans lequel elle a &t€ mise par la dissolu- 
tion, en elle-mâme nâcessaire, des anciens liens ce corporatifs, 
et que de nouvelles corporations libres se forment comme 
de vrais organes pour Porganisme social. Sans attendre qu'une 
telle r€organisation soit accomplie, les Etats: modernes en 
ont d6jă €tabli, sous le câte formel, certains cadres par lins- 
titution des chambres du commerce et de Vindustrie, aux- 
quelles doivent âtre jointes des chambres de Pagriculture, 
par âtablissement du conseil de prud'hommmes, appelâs prin- 
cipalement ă, vider les difierents qui peuvent survenir, des 
tribunaux de commerce, auxquels doivent se joindre les 

- tribunaux de Vagriculture, etc.; sous le rapport matâriel, ils 
peuvent contribuer ă Vamâlioration de la classe des travail- 
leurs, en obligeant partout les grands 6tablissements ou les 
associations 6tendues qui n'int6ressent pas les travailleurs 
directement d'une maniâre ou de lautre aux profits, ă 
allouer des sommes ă dâterminer selon des bases diverses 
aux caisses de pension, Wassistance et de secours pour les  



POLITIQUE DE LA PROPRIETE. 207 

cas de maladie, d'accidents, de châmage forc6, etc. Quand 

ainsi une exp6rimentation aura 6t6 faite sur une grande 6chelle, 

PEtat pourra r6unir toutes les mesures particuliăres dans un 

seul faisceau et €tablir de nouveau le droit social de Pordre 

et du travail €conomique. 

Pour favoriser la production dans Lordre industriel &t 
agricole, PEtat doit prendre les mesures indiquces par les 

principes de l6conomie politigue!. A la science du droit na- 

turel 6choit principalement la mission de dâtexminer le der- 

pier but que VEtat doit chercher ă atteindre progressivement, 

par des mesures legislatives en rapport avec les besoins, la 

conscience 6clair6e et toute la culture d'une 6poque. Or, 

le dernier but auquel VEtat doit viser, c'est d'âtablir un rap- 

port de droit direct, immâdiat, entre le travailleur et Vobjet 

du travail, c'est-ă-dire de le constituer propritaire sous 

une 0u sous une autre forme ($ 62). Lravânement dun tel 

tat de choses sera, dans Vordre materiel, la derniăre con- 

s6quence de Vesprit gencral de L&poque moderne (. I, p. 81) 

tendant, par la formation des sociâtâs cooperatives, ă suppri- 

mer pavtout les intermâdiaires non absolument. indispen- 

sables, et ă 6tablir un rapport immediat entre Phomme et 

les sources premitres des biens qui sont les objets de 

son activit€. Nous avons dâjă constat pour Pordre indus- 

iriel le mouvement des classes ouvritres tendant î faire 

constituer le travailleur en actionnaire, ă lui donner une part 

dans la co-propriât€ sociale, et ă le faire profiter directement 

des bânfices d'une entreprise. Des essais ont 6t6 faits pour 

appliquer le mâme principe d'association ă Vordre agricole. 

Mais on peut prevoir que, dans cet ordre, la sociât€ coopâ 

vative rencontrera par sa nature des difficultâs bien plus 

grandes_ que dans Pordre industrie], et il se presente dâs 

1 Nous renvoyons aussi sur cette matiăre ă. Pouvrage cit6 de M. Roscher, 
surtout aux Principes Weconomie politique, trad. îrang., 1857, oi, dans 
le second volume, toutes les questions principales concernant Pagricul- 
tare ont €t& traites ă la fois avec une profonde connaissance de Phis- 
toire et des besoins pratiques.
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lors la question de savoir si PEtat lui-mâme ne doit pas 

intervenir, par des mesures plus 6nergiques, pour remâdier 

ă des maux produits par une fausse proportion dans le 

nombre des propristaires et de ceux qui en dependent, comme 

fermiers, journaliers, etc. Lhistoire moderne atteste limpor- 

tance majeure que les Etats ont attache ă dâtruire les anciens 

rapports de dâpendance et ă constituer une grande classe 

de vâritables propristaires fonciers 1. Or, aprăs avoir opâr€ ces 

grandes r6formes,: PEtat ne saurait avoir pour but de crter 

de nouveaux rapports de dependance ă plusieurs 6gards plus 

prâjudiciables que les rapports anciens, en permettant que 

les principes de disposition arbitraire empruntâs au droit romain 

soient transportes complâtement du domaine des biens meubles 

la culture du sol, lequel, pour rendre ă !homme les richesses 

qu'il râcăle et pour recevoir de lui les amsliorations n6ces- 

saires, exige des soins assidus, des efforts continus combinant 

le present avec Pavenir. Si grands que soient les reproches 

qu'on puisse faire ă Pancien systâme de fâodalite et de d6- 

pendance, il a eu au moins limmense avantage d'avoir main- 

tenu, pendant des si&cles, une nombreuse classe de paysans, tr&s 

chargâe sans doute de corves, de dimes, etc., mais conservant, 

avec la. conscience d'avoir un droit hârâditaire sur le sol, Pamour 

1 Depuis que la Russie a accompli la grande râforme de Pabolition 
du servage, en rendant les serfs proprictaires, le continent prâsente 
un 6tat plus favorable ă la classe vivant du travail agricole que la 
Grande-Bretagne: Vabord en Inlande, la force brutale du vainqueur a spolis 
les vaincus de leur propriâtâ, et a lâgu6 aux temps modernes un devoir 
de repartition qui ne pourra s'accomplir d'une manitre suffisante que 
par Pemploi de mesures analogues ă celles adoptâes sur le continent; en 
Angleterre, Varistocratie terrienne, devenue elle-mâme proprittaire, a 
cr66, depuis Charles II, la grande masse des fermages ă courte durâe, 
et encore sous forme de tenancies at avill, de maniăre qu'il my a de vrais 
paysans libres qwen peu de contr6es; en Ecosse enfin, îl y a, surtout dans 
le nord, une telle concentration des propriâtâs fonciăres, que le nombre des 
proprictaires est peu considârable (ils sont actuellement au nombre de 
1,800; voir Roscher, |. c., $ 103). Il est ă prâvoir que, par suite de 
la, derniâre reforme democratique de la loi 6lectorale, dans un temps 
plus ou moins 6loign€, les questions de reforme agricole seront soule- 
vees, pour âtre râsolues, comme il faut Pespârer, avec P6quit& et le 
sens pratique que Pesprit anglais a montr6 si souvent dans dautres 
r6formes, 

s
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de ce sol, transmis de gân&ration en gân6ration dans la fa- 
mille. Aujourd'hui, au contraire, les principes de disposition 
arbitraire, empruntâs au droit romain, menacent Porâre social 
dans ses. fondements, en mobilisant ce qui est de sa nature. 
et doit essentiellement rester un bien immeuble, pour servir 
de base aux rapports durables da homme 'et. des familles 
avec le sol. L'6conomie politique considăre les anciens rap- 
ports d'emphyttose et de fermage avec rente hârditaire 
comme plus favorables ă la culture que les fermages ă court 
terme; nanmoins les l6gislations râformatrices sont alles 
generalement jusquă d6fendre le râtablissement d'institutions 
analogues, mâme sans les anciennes charges; et on ne peut 
que les approuver, parce qwune classe distincte, jouissant 
de rentes perpâtuelles, ne remplit pas une bonne fonction 
Gconomique, et parce que, en genâral, les institutions trans- 
mises par le moyen-âge se montrent dâfectueuses sous le rap- 
port du droit des personnes et de la production des biens. De 
plus, tous les remădes qwon a proposts, comme la fixation 
dun minimum pour la division des propristes fonci&res, ou 
le r6tablissement des fidâi-commis de famille, etc., ne portent 
pas sur la source du mal, ou sont incompatibles avec Ves- 
prit moderne d'galit€ du droit des enfants. Le seul remăde 
eficace consiste ă approprier le droit concernant Pagricul- 
ture au but de Vagriculture dans ses rapports avec des hommes 
libres. I'6conomie politique a encore ă examiner plus ă fond, 
sous tous les rapports, les syst&mes de mâtayage, de fermage 
ă court et ă long terme, le systâme des petites et des grandes 
propriât6s; mais quand les principes que cette science a for- 
mul6s sur les faits ont pânâtr€ dans la conscience 6clair6e, 
et que le besoin pratique de les appliquer se fait sentir, il 

faut revendiquer pour PEtat le droit W'âtablir, par la l&gislation, 

les formes juridiques d'exploitation agricole le mieux en har- 
monie avec le but de la culture et avec un ordre stable de 

la, sociât€ dans ses rapports avec la nature que la Providence 
elle-mâme- parait avoir crede comme la contre-partie, et 

ABRExS, Droit nature]. II. 14
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comme une certaine limite: sâlutaire au mouvement ct aux 

agitations des volontâs libres. 

Enfin le systăme de la propriâtâ privâe trouvexa un des plus 

grands covrectifs dans les bzens communs de tout genre que 

PEtat peut sans cesse augmenter et rendre accessibles ă 

toutes les classes de la population. Ce devoir de PEtat se 

vapporte surtout aux biens et aux moyens d'instruction mo- 

vale, scientifique, artistique, qui sont gncralement la conâi- 

tion essentielle pour s'6lever aussi ă un plus haut degr6 de 

bien-&tre matâriel, et qui ne sont pas seulement ă ofrir dans 

Jes 6coles ordinaires, mais aussi dans les 6coles de perfec- 

tionnement des adultes; car ces 6coles, surtout pour tous 

les arts mâcaniques, sont ă cr6er, non pas par les 6pargnes 

des ouvriers, mais aux frais de VEtat, dont les obligations 

envers la grande et paisible armâe de la production pourront un 

jour &tre mieux remplies, quand Popinion publique, dans les pays 

civilis6s, s'exprimera plus 6nergiquement contre les depenses 

croissantes du systăme militaire, et en aura obtenu la r6- 

duction. 

 



TROISIEME SECTION, 

DU DROIT GENERAL DES OBLIGATIONS 
ET PARTICULIEREMENT DE CELLES QUL CONCERNENT LE 

PATRIMOINE D'UNE PERSONNE. 

TITRE PREMIER. 

Du droit general des obligations. 

- CHAPITRE PREMIER. 

DES OBLIGATIONS CONSIDEREES EN ELLES-MÂMES. 

$2. 
DE LA NATURE, DE LA BAISON ET DE LA CI,ASSIPICATION DES OBLIGATIONS, 

Le -droit des obligations est genâralement considâr6 dans 
le droit positif comme €tant coordonn€ au droit rel, mais 
il ne Vest ni ă ce droit ni au droit des biens gânâraux per- 
sonnels; il remplit pour ces deux genres de droits Ia fonction 
spâciale de râglev les prestations de choses ct d'actes aux- 
quelles des personnes dâterminâes peuvent âtre astreintes 
envers Mautres. Les actes ou les faits resultant de la liberte 
font partie du domaine des bieus personnels, tandis que les 

14%
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choses appartiennent au domaine des biens r6els. On com- 

prend par lă pourgquoi le droit des obligations fait reparaitre 

dans son cadre les droits r6els, en en faisant des objets de pres- 

tation (par exemple dans P6change, la vente, etc.), et pourquoi 

il comprend &galement tout espăce dWactes libres personnel;, 

actes positifs (par exemple, des services), actes n6gatiis (par 

exemple, des omissions). Le droit des obligations est donc le 

cadre genâral dans lequel entrent, sous le point de vue de 

la prestation, les deux genres de droit examins dans les 

deux sections prâcâdentes; c'est le droit des obligations qui 

met en mouvement, en communication, en commerce, des 

biens qui sont ou immâdiatement inhârents ă la nature de 

Phommne, ou constitu6s, dans le droit v6el, par le pouvoir im- 

mâdiat de Thomme sur les choses de la nature. 

2. L'obligation est un lien de droit entre plusieurs pa- 

sonnes qui astreint Pune ă une prestation envers lautre. 

L'obligation se distingue done du droit des biens personnels 

et du droit 7cel, en ce que son objet înumâdiat est toujours 

une prestation comme telle, qui elle-mâme peut âtre la pres- 

tation Wune chose ou la prestation d'un acte, soit positif 

soit n&gatii. De cette difference dâcoule comme cons6quence 

que le droit: par rapport ă. une prestation, râsultant d'une 

obligation, compăte toujours ă queiqwun contre une personne 

determince, tandis que les deux autres genres de droit. im- 

posent seulement ă tous Pobligation de ne pas violer la, per- : 

sonnalit€ humaine ou le rapport juridique imnm6diat existant 

entre une personne et une chose. ” 

„3. La raison gântrale du droit des obligations se trouve 

dans la nature finie ou bornte de Phomme qui, dans son exis- 

tence et dans son d6veloppement, ne se suffit pas ă lui-mâme, 

mais dâpend aussi de prestations de la part de ses sem- 

blables, auprăs desquels il doit en grande partie chercher et 

trouver aide et assistance. Les obligations ont donc leur rai- 

son Wâtre dans une ncessit€ physique et morale de la vie 

humaine, qui ne s'accomplit pas simplement par la egexis-    
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tence, mais plus encore par Passistance r6ciproque des hommes. 
Comme la raison des obligations a done son fondement : 
dans des rapports qui en principe sont indâpendants de la 
volont6, la cause qui donne naissance aux obligations r6side 
aussi en premier lieu dans des rapports independants de la 
volont€ de ccux qui se trouvent dans un lien obligatoire, et 
en second licu sculement soit dans la volont€ d'une seule per- 
sonne ou dans la volont6 concertâe de plusicurs” personnes 

- (contrat). Ceci nous amâne ă la classification des obligations. 
4. La classification des obligations a 6t6 faite dâjă lors 

de Vexposition “de la maniâre dont les rapports juridiques 
naissent entre les hommes (t. I, p. 193). Nous rappellerons 
seulement que la division fondamentale est celle des obliga- 
tions €thico-juridiques et des obligations MWintârât materiel 
ou de patrimoine. Les premitres sont celles oi Vobjet de. 
Vobligation est de son essence une prestation intellectuelle 
ou morale, mais se revâtant d'un caractâre juridigue, lors- 
qu'elle devient une condition apprâciable dans un des rapports de 
la vie. Cest ainsi que la fidâlit€ des 6poux est principalement 
une obligation morale, mais elle est une condition dans le 
mariage, et sa violation, quand elle est apprâciable et constate, 
entraine aussi des consâguences juridiques. Le mariage mâme se 
fonde, avant tout, sur un ensemble d'obligations morales, 
mais ces obligations, en tant quelles sont une condition 
apprâciable pour Pexistence des rapports de famile, pr6- 
sentent un cât6 juridique et produisent des cons6quences en 
droit. Dans les obligations &thico-juridiques, le fond moral 
est lel&ment principal, le câte juridique Y6lement secondaire 
et subordonn6, de sorte qu'il n'est jamais permis de deroger 
par convention ă Pobligation morale, et que les contrats couclus 
par xapport ă des prestations de ce genre, comme le contrat 
de mariage, ne peuvent contenir rien de contraire ă la na- 
ture morale de Tinstitution, et ne permettent pas de contrainte 
pour des actes inoraux. Les obligations de patrimoine, au 
contraire, bien qw'elles ne soient nullement degagâes de la ino-
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râle, puisque Lhomme doit aussi agir avec constience dans 

le domaine des biens matâriels, ont pour objet des prestations 

qui permettent Pemplui d'une contrainte directe ou indirecte 

et sont toujours susceptibles, quand elles ne sont pas rem- 

plies, dune estimation pâcuniaire (estimatio et condemnalio 

pecuniaria). 
Les obligations 6thico-juvidiques sont le plus convenable- 

mant exposces dans les matidres qui traitent de ces rapports 

motaux, par exemple dans la doctrine de la famille. Les 

obligations de patrimoine sont au contiaire celles qui sont 

communâment exposces dans le droit des obligations. Mais 

nous devions ici rejeter une opinion erron6e, adoptâe par 

beaucoup de jurisconsultes romanistes, consistant ă n'admettre 

Mautres obligstions de droit que celles qui sont relatives au 

patrimoine. est râtrâcir le domaine des obligations dune 

maniere contraive mâme ă Pesprit du droit romain et surtout 

ă Pesprit supârieur et moral des temps modernes. 

Quant aux modes de naissance des obligations en gânâral 

et des obligations de patrimoine en particulier, nous en avons 

distingu€ deux espăces, selon que les ovbligations naissent 

d'etats ou de situations independantes dela volont6 des 

personnes engagâes dans un lieu; ou qwelles naissent de la 

volontă juste ou înjuste des parties; ces derniers se subdi- 

visent done en obligations naissant d'affaires juridiques, dans 

le premier cas, et obligations naissant dun delit, dans le se- 

cond. Le systâme des obligations, en commencant par ls obli- 

gations d'affaires, qui sont les plus importantes, est donc celui-ci: 

I. Obligations râsultant d'affaires juridiques, ou obligations 

d'affaires : 

A. Obligations unilaterales d'aflaires, naissant de la, volonts 

juste d'une seule des parties, par exemple dans la gestion 

des affaires Wautrui sans mandat, dans la tutelle et cura- 

telle, etc.; ; 

B. Obligations bilaterales d'afiaires, naissant de la volonte 

concerte des deux parties, ou des contrats : 
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1. Contrats unilatâraux, inâgaux ou Pienfaisants; par 

exemple, la donation; 

2. Contrats bilateraux, 6gaux, oncreuz ou synallagmatiques. 

IL. Obligations naissant de deliis; 
III. Obligations naissant d'Etats ou de situations qwaucune 

des parties n'a crâces par sa volont6!. 

1 Le droit romain, en envisageant seulement le mode de naissance 
des obhgations, les divise en trois classes, selon qwelles naissent ex 
contractu, ex delicto ou ex variis causarum figuris. Cette dernitre 
espăce est divise de nouveau, d'aprâs Panalogie d'un contrat ou d'un 
delit, en obligations guasi ex contractu et quasi ex delicto. 

Les contrats eux-memes sont divises, selon la manitre dont ils nais- 
sent et deviennent parfaits, en quatre espăces: 

1. Les contrats râels; a) les contrats reels denommis comme le mu- 
tuam,, le commodatum, le depositum et le pignus; b) les contrats râels 
innommâs, d'aprăs les formules do ut des, do ut facias, facio ut des, 
facio ut facias, parmi lesquels plusieurs contrats ont encore regu un 
nom spâcial, comme le contrat d'echange (permutatio), le precaire 
(precarium) le contractus astimatorius et le contractus sufragii; 

2. Les contrats verbauz, parmi lesquels surtout la stipulatio; 
3. Les contrats lttcrauz ; 
4. Les contrats consensuels, devenant parfaits par le seul consente- 

ment : aq) la vente (emptio-venditio); b) le louage (locatio-condactio); 
c) le contrat de soci6t€ (societas), et d) le mandat (mandatum). 

Les quasi-contrats sont : a) la gestion d'affaires dautrui sans man- 
dat (negotiorum gestio); b) la tutelle et la curatelle; c) Pacceptation 
dWune suceession (aditio hereditatis); d) Padministration dune chose 
commune particulidre ou d'une succession commune; €) le pagement 
d'une dette indue. 

La dânominaţion de quasi-contrats a 6t6 conservee dans le code 
francais, art. 1371 et suiv. M. Belime dans sa Philosophie du droit, 
t. II, p. 417, a tourn6 avec raison en ridicule Pexplication qui a 6t6 
quelquefois donnâe des quasi-contrats, comme 6tant des conventiones 
ficte, ainsi que Wolff le supposait. « Si un physicieu, dit M. Belime, 
pour expligquer la cause des martes, les attribuait ă un vent feint, 
parce que le vent produit quelquefois des marâes factice, chacun se 
mogquerait de lui. Son procâde de raisonnement serait pourtant le mâme 
que celui de Wolff», qui est au fond celui du droit romain. 

Outre les contrats, îl y avait des pactes qui ancieunement ne pro- 

duisaient pas une action civile, mais dont plusieurs furent peu ă peu 

garantis par une action, les uns par les preteurs (pacta pretoria), 

dautres par des constitutions imperiales (pacta legitima; par exemple, 

la donation), ou par le fait quiils furent immââiatement ajoutâs ă un 

contrat de bonne foi (pacta adjecta). , a 

Suivent les obligations naissant de dâkis et de guasi-delis, et 

Wautres encore que le droit romain n'a pu ramener ă une cause 

dâterminse et qui sont rattachâes ă des raisons reconnues dans la loi, 

comme la raison deguite dans les obligations naissant de la lex Rhodia 

de jactu, etc., etc. , 
La division du droit romain n'a done qwune valeur toute spâciale
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Ş 13. 

DE LA DIFFERENCE ENTRE 'OBLIGATION ET LE DROIT DES OBLIGATIONS, 

Entre Vobligation et le droit des obligations il y a la 

mâme difference qwentre la propriâte et le droit de propriâte. 

De mâme que la propriâte, Pobligation est dâjă un rapport 

de droit, mais ce rapport ne peut exister dune manitre 

isolâe ou abstraite; il doit tre considâr6 sous toutes les 

faces importantes de la vie humaine et sociale, par lesquelles 

il est plus ou moins modifi et dâtermin6. Cest ainsi que 
toutes les obligations juridiques sont influencees ă divers degrâs 

par des raisons morales, par les motifs de la volontă, et 

surtout, dans le domaine des biens matâriels, par des consi- 

d6rations 6conomiques; tous ces rapports doivent âtre pesâs 
dans le droit des obligations, dont le progrts se constate 

mâme d'apres la valeur qu'il a accordâe successivement ă 
ces diverses circonstances. Dans Venfance d'un peuple, comme 
on le voit dans Pancien droit romain, une obligation est 

considerâe en elle-mâme, d'une maniăre abstraite; mais peu 
a peu elle est modifi6e par d'autres rapports, avec lesquels 
elle se montre connexe. C'est ainsi que le prâteur introdui- 
sait dans le droit romain la consideration de certains motifs 
psychiques, du dol, de la cxainte, de la fraude, de Verreur; 
dans certaines obligations, par exemple dans la vente, les 
6diles 6tablissaient des dispositions pour garantir Pacheteur 
contre les d6fauts des bestiaux; ces dispositions furent appli- 
quces ensuite ă toute espăce de choses ct de dâfauts, et 
plus tard une constitution impâriale permit la rescision de 
la vente pour cause de lâsion de plus de moiti6. Une obli- 
gation peut qonc âtre envisagce sous beaucoup de rapports 

pour ce droit; elle doit ctre complâtee ou remplacte par une classi- 
fication plus gânârale.  
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qui d'abord y paraissent, âtrangers, mais dont la justice et 

Pequitt finissent par reconnnaitre la liaison. 

Le droit des obligations comprend Lensemble des condi- 

tions dont dependent la formation, Pexistence, Pefficacite et 

la fin des obligations. Il se divise, comme le droit de pro- 

priâte, en droit'snterne et droit externe. Le droit interne contient 

les .rapports juridiques qui dâcoulent immâdiatement de la 

notion gânârale de V'obligation et d'une obligation particu- 

liere; il embrasse donc en genâral les conditions relatives au 

sujet, ă Pobjet et ă la cause de obligation, et en particulier 

les droits et les prestations qui râsultent de P'essence mâme 

une obligation, par exemple les conditions relatives ă un 

objet et ă un prix dâtermin€ dans la vente. Le droit externe 

comprend lensemble des rapports exterieurs, qui influent, 

comme conditions, sur la formation, Pexistence et la fin des 

obligations. Cette distinction en droit interne et externe ne 

se fait pas en droit positif; mais, quand mâme on ne Vadopte 

pas formellement dans la terminologie, il importe d'en saisir 

le sens. 

Ş 74. 

DES CONDITIONS BELATIVES AUX PERSONNES, COMME SUJET DE L'OBLIGATION, 

Dans toute obligation, il y a n6cessairement deux personnes 

dâterminâes, Pune qui peut exiger une prestation, Pautre qui 

est tenue de la, faire; la premitre est appele, dans les obliga- 

tions de patrimoine, crâditeur ou creancier, la seconde debiteur. 

'Toutefois il peut y avoir de chaque cât plusieuss individus, soit 

crâanciers, soit dâbiteurs. Quand on considtre le rapport des 

personnes ă Yobjet, c'est-ă-dire ă la prestation, il se presente 

deux cas principaux : dans le premier, il n'existe pour chaque 

er6ancier et pour chaque debiteur qu'un€ obligation pro rata 

parte, il s'agit par cons6quent de dâterminer la part qui 
revient ă chacun des crâanciers et d€biteurs dans la presta- 

tion qui fait Pobjet de Pobligation (dans le doute, les parts
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sont cgales), dans le second cas, il y a plusieurs crâanciers 

ct dâbiteurs de la mâme obligation, de sorte que chacun des 

cr6anciers peut exiger pour lui seul toute la prestation et 

que chacun des debiteurs est tenu de la faire, sans que 

jamais cependant la prestation entire puisse ctre exig6e plus 

dune fois. Ce second cas est celui de Pobligatzon solidaire; 

elle suppose n6cessairement Pidentit6 de Tobjet ou de la 

prestation pour tous les sujets; le rapport juridique cepen- 

dant peut tre difierent, tant entre les divers crâditeuis 

qwentre les divers dâbiteuvs : Pun des debiteurs peut tre 

tenu purement et simplement et lautre conditionnellement; 

il en peut âtre de mâme des crâanciers. Les relations juri- 

diques spâciales qui existent entre ceux qui sont oblig6s 

solidairement dâcident ensuite de la question de savoir dans 

guel cas un ci6ancier peut garder le tout ou doit partager 

en certaines proportions avec les autres, et dans quel cas un 

dâbiteur qui a pay&: le tout peut exercer un recours contre 

ses codebiteurs. 

L/obligation solidaire existe -aussi pour ceux qui se sont 

rendus coupables dun dâlit quant ă la prestation de dom- 

mages et intârâts. 

$ 75. 

DES CONDITIONS BRELATIVEŞ A L*0BJET DE L'OBLIGATION, 

L'objet îmmediat de toute obligation est toujours une pres- 

tation, mais la prestation mâme consiste soit ă livrer une 

chose, ou ă poser un fâit (ă faire ou ă ne pas faire), de 

sorte que Pobjet m&dzat qu'on a finalement en vue dans une 

obligation est ou une chose ou un fait. 

Les conditions inhârentes ă la prestation sont : 1* qu'elle 

soit naturellement, juridiquement et moralement po5s:ble (im- 

possibilium nulla est obligatio); 30 que dans les obligations 

de patrimoine, elle ait une valeur apprectable, quoique Lin- 

târât puisse Etre aussi de simple affection; 3 quelle ne soit  
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a 
pas tout ă fait indâterminâe ou livrâe ă Parbitraire du 

dâbiteur. Dans les obligations dites alternatives, il y a cepen- 

dant le droit du choix; ce droit, en regle genârale, compăte 

au debiteur. 

La, prestation elle-mâme peut &tre ou simple ou compos€e, 

selon qw'elle comprend un seul objet ou un ensemble de 

prestations. La prestation simple peut 6tre divisible ou în- 

divisible, selon qu'elle peut âtre remplie partiellement ou doit 

tre ex6cutâe dans son ensemble. La prestation composse 

peut consister en prestations du meme genre (par exemple 

prestation Waliments) ou d'un genre different; les dernitres 

se distinguent le plus souvent en prestations principales et 

secondaires. Eufin la prestation peut 6tre individuellement 

dâtermin6e ou seulement dâsignâe par son genre (obligatio 

speciei, obligatio generis). Le droit positit expose en dâtail 

les cons€quences juridiques de ces difierences dans la pres- 

tation. 

$ 76. 

DES CONDITIONS RELATIVES A LA RAISON OU A LA CAUSE DES OBLIGATIONS, 

Chaque obligation se fonde sur une raison ou une cause, 

qui elle-mâme râside dans un but licite poursuivi juridique- 

ment. Les causes difforent selon les trois genres d'obligations. 

Dans les obligations d'affaires, elle se trouve dans le but 

quwon a en vue dans une affaire: ce but est toujours un 

bien, un întârât quelconque, soit un intârât râciproque, comme 

dans les obligations bilatârales, soit un intârât d'un seul cât, 

comme dans les obligations unilaterales. Dans les obligations 
naissant de dâlits, la raison consiste dans la reparation n6- 

cessaire du dommage caus€ par faute ou par dol. Dans les 

obligations naissant de situations independantes de la volonte 

des parties, la cause se trouve dans les rapports involon- 

taires, par exemple Vaffinit6, qui engendrent des droits pour 

les deux parties ou pour Lune d'elles. 
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$ 177. 
DE IPEFEICACITE DES OBLIGATIONS, 

Une obligation est officace quand elle produit tous les 

effets qwelle doit avoir daprăs sa cause ou son but licite, 

et, Vefficacit€ se montre en ce que la, loi en garantit Pex6cu- 
tion par une action. Les lois positives 6tablissent cependant, 

par rappont ă Vefficacit€ des obligations, une difference jus- 

tifie aussi par la philosophie du droit. Il y a dans le droit 
positif des obligations auxquelles les lois assurent une 
pleine efficacit6 par une action, et il en est d'autres aux- 
guelles les lois positives, par des raisons touchant le fond 
ou la forme, refusent la pleine efficacit€ par action, 

tout en accordant d'autres moyens de droit par les- 

quels elles peuvent devenir efficaces. Ces obligations sont 
appelâes naturelles, par opposition aux premitres qu'on 
nomme cîviles. Gân6ralement les lois positives reconnaissent 

une obligation naturelle, lorsque le but en gânâral est licite, 

mais que, par suite de certaines circonstances, il ne mârite 

pas la protection de la loi, par exemple dans les prâts faits 

ă un fils de famille, oă le droit romain refuse Paction; de 
mâme il y a obligation naturelle, lorsque le mode juridique 

prâsente des dfauts, ou qu'un principe purement positif, 
comme celui de la prescription, 6te le caractăre civil ă Vobli- 
gation. Cest pourquoi des lois positives (droit romain, droit 
autrichien) laissent subsister une obligation naturelle, quand 
mâme action pour exiger le payement d'une creance est 
prescrite, de sorte que si le debiteur paye aprâs le laps de 

temps 6tabli pour la prescription, il ne peut pas r&pâter la 

somme pay6e. Du reste, les lois positives diffărent dans les 

effets qu'elles assurent aux obligations naturelles. Le droit ro- 
main est all6 ă cet 6gard le plus loin, en permettant non-seulement 
la râtention de ce qui a 6t6 donn6 en payement de Pobligation 
naturelle (soluti retentio), mais encore la compensation, la recon- 
naissance et la garantie par gage, hypothăque ou cautionnement.  
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CHAPITRE II. 

DE L'EXTENSION. DU 'RAPPORT OBLIGATOIRE AUX TIERS. 

$ 78. 

Une question trăs importante, vivement controversâe dans 

la jurisprudence moderne et qui doit &tre râsolue philoso- 

phiquement eu 6gard au but et ă la diversit des obligations, 

est, celle de savoir si le rapport obligatoire est tellement 

personnel, qu'une personne ne peut contracter une obligation 

pour une autre, ni la transfârer ă autrui. Le droit romain, 

dans son esprit âminemment 6goiste et subjectif, a maintenu 

le caractăre personnel du rapport obligatoire ă tel point que, 

malgr€ les concessions qu'il a faites aux exigences des transac- 

tions sociales, il n'est pas all6 au delă du principe de la 

representation; il ma jamais admis, dans la cession, le trans- 

fert du droit mâme, mais seulement de action pour faire 

valoir le droit. Le droit germanique, au contraire, adopte en 

principe par les l6gislations modevnes, a admis, en se placant 

ă un point de vue objectif, le veritable transfert d'une obli- 

gation ă autres personnes. Pour râsoudre la question. il 

faut faire plusieurs distinctions au point de vue philosophique. 

D'abord il faut distinguer entre les obligations €&thico- 

juridiques et les obligations concernant le patrimoine. Les 

premires ne sont. 6videmment -pas transmissibles, parce que 

.toute la personnalit6 morale est un 6l6ment essentiel dans 

les, prestations de ce genre, par exemple dans le mariage, 

dans les rapports entre parents et epfants, dans les contrats 
sur une fonction spirituelle, comme Y'6ducation oi Vinstruc- 

tion. Mais dans les obligations de patrimoine, des raisons
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objectives doivent Pemporter sur le point de vue subjectif, 

quand cela se peut sans prâjudice pour une partie obligce. 

II existe ă cet €gard une difiârence entre le cr€ancier et le 

dâbiteur. Le crâancier peut câder son droit, sans intervention 

du d€biteur, ă une autue personne, parce que la position du 

debiteur n'est pas en elle-mâme changâe et qu'il importe de 

favoriser, pour faciliter P6change des biens, le transfert des 

droits de patrimoine; le dâbiteur au contraire ne peut pas, 

bien entendu, sans le consentement du cr6ancier, se substi- 

tuer un autre dbiteur, ca» ce dernier peut-âtre ne presente- 

rait pas les mâmes garanties de solvabilit€. — Quant aux 

stipulations en faveur d'un tiers, il en faut admettre la pos- 

sibilit€ juridique, parce qu'une personne peut aussi s'interes- 

ser au bien d'une autre; îl est cependant une condition essen- 

tielle, ă savoir, que celle-ci ne repousse pas, comme elle en a le 

droit, Pavantage qu'on veut lui faire, parce gue des bentfices 

ne s'imposent pas ă des hommes libres (Beneficia non obtru- 

duntur), principe qui fait aussi repousser, en droit public, 

pour des peuples libres, les biens quun pouvoir politique 

voudrait, ă son point de vue, leur octroyer sans leur con- 

sentement. i 

Les modes principaux d'extension du rapport obligatoire 

sont au nombre de gquatre: 

1. La representation, qui est ou pâcessasre, dans les cas 

oă la loi la prescrit pour des personnes qui ne sont pas 

capables elles-mâmes de s'obliger par des actes propres, par 

exemple pour les enfants, les mineurs, les insens6s, etc., ou 

libre, dans les cas du mandat; 

2. Les stipulattons ou conventions faites en faveur d'un 

autre, d'abord sans consentement prealable. La gestion des af- 

faires d'autrui sans mandat, principalement dans les cas. 

d'absence, est un des cas les plus importants; elle 

prâsente ce caractăre particulier qu'elle est valable, quand 

meme le miaitre (dominus negotii) ne voudrait pas plus tard 

la ratifier; elle se fonde sur le fait qu'une personne a, soigus,  
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selon la. saine raison, P'affaire bun autre, comme celui-ci, en qua- 

lite d'âtre raisonnable, aurait certainement agi lui-rmâme. L'6ga- 

lite et la communaute de la raison pour tous les hommes 6ta- 

blit une espece d'6quation dans laquelle la raison de Lun peut se 

mettre ă la place de Vautre. La certitude n'existe pourtant que 

dans le cas ou il s'agit d'empâcher que Lautre ne subisse un 

dommage, et dans ce cas cette autre partie est obligâe de 

vembourser les frais, mâme quand le dommage, malgr€ les 

soins du negotiorum gestor, n'a pu âtre 6vit. Telle est aussi 

la, prescription du droit romain, laquelle ne peut s'expliquer 

ni par la thtorie de la ratihabition, ni par celle de lavan- 

tage procură, ete., mais uniguement par la raison que nous 

venons d'indiquer, et qui est la thcorie adoptee aujourd'hui 

pat plusieurs auteurs. a 

3. La cession des obligations, dans le sens expliqu€ (p. 221). 

4. L'intercession, dans le sens technique du mot, ou Lacte 

par lequel une personne prend volontairement ă sa charge 

la dette dune autre. On distingue Lintercession privatsve, 

quand le dâbiteur actuel est liber6 de sa dette, et linterces- 

sion cumulative, quand on s'oblige conjointement avec le 

premier debiteur, comme on peut le faire dans la forme de 

Pobligation solidaire, ainsi que par garantie râelle dans le 

gage et Ihypothăqgue ou par garantie personnelle dans le 

cautionnement. 

CHAPITRE III. 

$ 179. 

DE LA FIN DES OBLIGATIONS, 

La fin des vapports obligatoires peut âtre amente par 

diverses causes qui se trouvent dans la volonte des parties
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ou qui en sont îndependantes. Ces causes produisent divers 

effets : îl y ena qui âteignent Vobligation îpso jure, de ma- 

ni&re qu'il n'en reste aucun effet; d'autres permettent seulement 

au debiteur de repousser la demande du crâancier ope excep- 

tionis, de manitre qu'une obligation naturelle peut encore 

subsister. 

Les causes principales de la fin des obligations sont: 

1. L/ezecution directe ou indirecte : elle est directe quand 

on ex6cute la prestation qui est Pobjet de Vobligation; c'est 

ce qu'on appelle payement (solutio) dans le sens spâcial. -Elle 

est indirecte, quand le dâbiteur peut remplacer la prestation 

par une autre ou quand il peut compenser; les conditions 

de cet acte sont fixâes gâncralement de la mâme manitre 

dans les I6gislations; 

2. Les conventions lhbtratoires ou r6missoires comprennent 

divers cas : 4) une obligation est 6teinte purement et sim- 

plement par la renontiation ou la remise de la dette et par 

le consentement contrăire (contrarius consensus); b) une obli- 

gation teinte est remplacăe par une obligation nozvelle dans 

la, novataon (novatio), dont le droit positif specifie les formes 
principales; c) la transaction et le compromis; 

3. Les actes unilatirauz qui peuvent 6teindre Vobligation 

sont :. la rfvocation dans les cas ou elle peut avoir lieu, par 

exemple dans le mandat; et Paction en nullite ou en resci- 

sion dans les cas prâvus par la loi; | 

4. La fin fortuite dune obligation arrive : a) par Pimpos- 

sibilit€ de Pexâcution (ad impossibilia nulla datur obligatio); 

d) par la confusion du cr6ancier et du dâbiteur en une seule 
personne (particulidrement daus la succession hârâditaire); c) par 

le concours de deux titres lucratifs, quand le crâancier obtient 

ce qui est dă ă titre lucratif par une autre cause semblable. 

Apres Pexamen du droit gânâral des conventions, nous 

passons au droit des principales espăces d'obligations.  
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TITRE DEUXIEME. 

Du droit des diverses espices dobligations. 

  

$ 80. 

OESERYATIOXS PRELIMINAIRES. 

Nous avons vu comment se divisent les obligations. Sans 
nous occuper en detail du droit de toutes les espăces, 
nous traiterons spâcialement des obligations dafaires et 
surtout des obligations bilattrales ou des contrats. Nous 
dirons quelques mots seulement du droit des autres es- 
peces, qui sont gencralement lies ă des matiăres plus im- 
portantes. 

Les obligations unilaterales daftaires naissent d'actes juri- 
diques pos6s par une seule partie : ce sont principalement 
les obligations qui râsultent de la gestion des tuteurs et des 
curateurs, lesquels ne peuvent refuser les fonctions qui leur 
“sont dâfâr6es, ensuite les obligations qu'engendre Pacceptation 
dune succession, enfin les obligations de celui qui găre les 
aftaires d'autrui sans mandat. La raison du lien obligatoire 
entre les deux parties ne doit pas âtre chevehâe dans un - 
consentement tacite ou prâsum6, ni dans Vavantage procur6 
ă Pune d'elles, mais dans la facult& qui compâte ă tout 
homme de bonne et juste volont6 d'assister un autre dans 
ses affaires, quand celui-ci se trouve physiquement ou m0- 
valement empâche. | 

Les obligations naissant de dâlits, en tant qu'elles sont du 
domaine du droit priv€, consistent, d'aprăs les I6gislations - 
modesnes, qui ne connaissent pas les peines privces du droit ro- 
main, dans la rparation des dommages qui ont 6t6 causâs par le 
fait d'une personne ou par le fait de ceux dont elle doit repondre, 

ARBESB, Droit naturel, II. 15
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La source de ces obligations se trouve soit dans les in- 

jures ou les l6sions corporelles, soit dans les dâoâts faits 

a la proprist€ ou dans le trouble appont ă Ictat de pos- 

session. " 

Les obligations naissant d'âtats ind6pendants de la volonte 

des pasties ont, en droit. priv6, leur raison dans des rapports 

de famille, de voisinage, de communaut6 involontaire, etc.; 

beaucoup d'obligations naissent aussi des relations sociales 

gânerales, âtant imposes par Pordre social, qui est en gen€- 

val un 6tat de communaute dans lequel les hommes entrent 

dune maniăre incidente (commanio încidens). 

CHAPITRE PREMIER. 

DES CONTRATS EN GENERAL. 

Ș 81. 

DE LA PLAGE DU CONTRAT DANS LE SYSTEME DU DROIT ET DE LA DIFFERENCE 

ESSENTIELLE ENTRE LES CONTRATS. 

JI. Le contrat, le consentement exprime de plusicurs per- 

sonnes ă Lefiet de crâer entre elles un rapport obligatoire 

sur un objet de droit, trouve son application partout oă des 

vapports de droit sont râgl&s par la volont6 commune de 

plusicurs parties; il a donc sa place non seulement dans le 

droit priv6, mais aussi dans le droit public de PEtat et dans 

le droit des gens. En droit priv6, il ne răgle pas seulement 

des rapports relatifs aux biens matâriels, au patrimoine, mais 

tous les rapports pour la formation desquels le libre cân- 

șentement est une condition essentielle, C'est done une opi- 
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nion trâs errone, contraire ă tous les faits, que de prâtendre 
que les contrats ne peuvent se rapporter quwau patrimoine des 
personnes. Toutefois il importe de bien saisir le sens de cette 
opinion, 6mise par des jurisconsultes modernes, surtout par 
des romanistes, repoussâe cependant formellement par Sa- 
vigny. On veut bannir par lă le contrat des relations et des 
institutions . qui prâsentent ă. la fois .un câte moral,. parce . 
qwon craint de rabaisser le caractâre 6lev6 et moral de ces 
relations, en les transportant dans le domaine purement juri- 
dique, et en les faisant dâpendre de la volonte et du râgle- 
ment arbitraire des hommes. C'est ainsi qu'on repousse la 
thâorie du contrat appligqu€ aux constitutions politiques, en 
pretendant que la constitution serait mise ă la morci des 
volontâs et des passions mobiles des masses; ainsi encore on ne: 
veut pas admettre le mariage fond6 sur un contrat, de cvainte 
que cet acte ne puisse âtre, comme tout autre contrat, facile- 
ment dissous du commun accord des panties. Cette opinion, 
quelque crronâe qw'elle soit en principe, renferme cependant 
quelque vârit; elle oblige ă faire entre les contrats une 
distinetion essentielle, trop longtemps ncgligâe dans le droit 
positif. Nous avons souvent fait remarquer que le contrat 

mest qwune forme subjective des rapports juridiques, qu'il 
a pour but de consacrer un droit de la personnalită, c'est- 
ă-dire la libert6, Pautonomie dans tous les rapports, oi la 
libre volontă, dirigâe par les convictions et les vues person- 

nelles, est un 6lâment nâcessaire. De plus, comme la forme 

doit toujours se rapporter et s'adapter ă un contenu, on ne 

peut rien dâduire de la forme genârale et abstraite du con- 
tat, ct il s'ensuit qu'il faut dâterminer les contrats daprăs 

les rapports qui y sont r€glâs. Or, nous avons dâjă Gtabli 

pour les obligations en genâral une distinction fondamentale 

selon que les rapports obligatoires sont de leur nature €/hico- 
juridiques ou qu'ils concernent le patrimoine. - 

HI. Il y a donc ă distinguer de la mâme manitre les 

contrats. Dans: les contrats concernant le patrimoine, la, 

15%
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volonte des contractants domine Pobjet, parce que les biens 

matâriels sont soumis au pouvoir de la volont€ et qwavec 

quelques restrictions, les hommes sont juridiquement libres 

de disposer de ces biens dune manitre ou dune autre. Au 

contaaire, dans les contrats cthico-juridigues, cest le devoi 

qui prâdomine sur le pouvoir; la volont6 des contractants 

doit se conformer ă ce qui est exig€ par la nature morale 

de ces relations et institutions. C'est ainsi que, dans le con- 

trat de mariage, rien ne peut âtre stipul€ qui soit contraire 

A sa nature morale, et en genial la moralit6 doit âtre ici la 

văgle supârieure pour le droit. Il en est au fond de meme 

des contrats politiques. Une constitution politique, n6e d'un 

contrat ou dune convention, doit âtre basce sur toute la 

moralit€ sociale dun peuple, et les contractants sont dans 

une grande esreur, source de bien des calamitâs, sils croient 

pouvoir : 6tablir arbitrairement des formes publiques, sans 

6gard ă L'6tat de culture, aux traditions, aux mours de la 

nation. La force morale des choses se montrera bientât plus 

puissante que la volonts des hommes et brisera, Vedifice qu'ils 

ont 6leve. Il en est de mâme des conventions dans le droit 

des gens; si elles ne râglent pas d'une maniâre 6quitable les 

rapports des peuples, eu gard ă leurs vâritables interets, ă 

leurs besoins de culture et de progres, elles disparaitront 

devant une force majeure. Mais toute atteinte ă un pacte” 

public dans VEtat ou dans le droit des gens est un mal et 

un mal Mautant plus grave, qu'on bouleverse ainsi pour 

longtemps les opinions morales; le moyen le plus efficace 

pour '6viter sera toujours de ne pas consulter, dans le râgle- 

ment de pareils rapports, des opinions prâconques et des 

intârâts 6goistes, mais de scruter le fond des choses et d'âta- 

blir ce qui est vraiment juste ou conforme ă tous les droits. 

Il importe done de faire une distinction entre les divers con- 

trats et d'en bien comprendre la zaison et les consequences!. 

1 M. Stahl, dans sa, philosophie du droit (Rechtsphilosophie), pour 
tsiguer une difference entre les contrats, appelle les uns des rapports - 
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De plus tout contrat presente deux faces, Pune subjective, 

Vautre objective. La premitre se montre en ce que, dans le 

contrat, les rapports obligatoires w'existent pas seulement, 

comnie dans tout droit, pour la volont6, mais aussi par la 

volont€; la seconde, en ce que le contrat, Mun cât6, concerne 

toujours un ensemble de rapports qui en sont le fond, le 

contenu ou la matiăre, et que, d'un autre câte, il est provo- 

qu€ et dâtermin6 par un but qui est la raison (causa) de 

son existence. Dans un contrat complet se trouvent expri- 

mes ă la fois la forme, la matiere, ainsi que la vaison ou 

le but; dans le droit positif cependant il y a certains con- 

trats ou le but et la raison ne se trouvent pas dâsignâs. On 

a appel€, dans les temps modernes, de pareils contrats des 

contrats formels, par opposition aux contrats dits materiels, 

dans lesquels le but, la raison de Vexistence est aussi mani- 

festee. C'est ainsi que, dans le droit romain, la sfipulation 

ctait un contrat solennellement verbal, mais purement formel, 

parce que les contractants n'avaient pas besoin d'indiguer 

par quelle raison, pour quel but ils se liaient, si c'6tait pour 

cause de prât, de vente ou pour tout autre motif; la stipu- 

lation 6tait donc une forme tres generale, qui pouvait couvrir 

des rapports juridiques bien diffârents dans leur cause. Dans 

les țemps modernes, le besoin du commerce et du credit a 

donne naissance ă la, lettre de change, qui est aussi un con- 

trat purement formel, parce qw'elle peut âtre tir6e pour des 

causes tres diverses et que d'aprăs sa nature (comme cela 

est veconnu dans le droit de change allemand), il n'est pas 

necessaire d'y spâcifier la cause. Outre la, lettre de change, 

il y a aujourd'hui encore quelques autres contrats formels 

que nous indiquerons lors de Pexposition des contrats. 

de contrats, les autres des actes de contrat: une vente est un rapport 
de contrat; le mariage se fonde sur un acte de contrat; de mâme une 
hypothăque, une constitution politique. acte sert seulement ă consti- 
tuer un rapport qui ensuite devient ind6pendant de. cet acte.. Mais cette 
distinction ne me parait pas toucher ă la difierence essentielle entre 
les contrats, comme le montre, dâjă Passimilation d'un contrat 4'hypo- 
thâque avec le contrat de mariage.
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IIL. Le rapport entre le droiţ ct le contrat et entre le 

droit et tous les actes de la volont€ a 6t6 plusicurs fois îndi- 

qu6. Le droit, comme nous Pavons vu, a un caractăre objectif, 

il a son fondement dans la nature de Phomme et dans les rapports 

essentiels de vie ct de culture. C'est ă la raison de decouvrir 

ce droit et ă la volontă de le mettre ă exâcution. Le contrat, 

comme tel, ne peut donc pas tre la source ou le principe 

Mun droit. Les personnes contractantes doivent au contraire 

examiner dWabord individueliement et en commun ce qui est 

droit ou juste, et les râsultats de cet examen commun sont 

ensuite consien€s sous la forme du contrat. Le droit est ie 

fond, ct le contrat la forme par laquelle le droit est exprin€ 

comme convenant aux parties contractantes. Par cette raisou, 

les lois positives mautorisent pas ă faire des contrats sur 

les droits d'autrui; elles exceptent aussi beaucoup de droits 

de la possibilit€ d'âtre chang6s ou transmis par contrat; ce 

qui prouve qwelles admettent un principe de droit supâricur 

ă la volont6 des individus, quoigue ce principe lui-mâme ne 

soit pas prâcis6 dans les lois, comme il Vest dans le droit 

naturel. 

En droit naturel, le droit m'exprime que PStablissement 

d'un rapport personnel obligatoire sur un droit plus ou moins 

gânâral; le contrat est la specialisation ou Papplication dun 

droit gâncral ă des personnes detfermintes. C'est ainsi que 

tout homme a droit ă liustruction; mais comme Pinstruction 

est un fait volontaire, au moins de la part de la personne 

qui doit la donner, celle-ci n'y peut âtre obligce que par uu 

contrat qwelle passe avec la personne ă instruire ou avec la 

soci6te qui agit comme tutrice. Il vâsulte de lă qu'un contrat 

ne doit jamais &tre en opposition avec un droit gânâral, avec 

les droits qui ont €t€ appeles avec raison primitifs ou abso- 

lus. Le contrat n'est done que la reconnaissance de Pazto- 

nomie îndividuelle, en tant qu'elle est compatible avec le 

principe gensral du droit. 

Cependant la question de la subordination du contrat au  
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droit a toujours une plus grande importance morale que juri- 

dique. Les raisons tires des rapports objectifs et du droit matt- 

riel doivent âtre les motifs qui dâterminent les volontâs dans la 

constitution formelle du droit par les contrats, et dans le grand 

mouvement des socictâs, les contractants feront bien de se 

rappeler que le droit râel objectif, tel qu'il est indiqu€ par 

les rapports r6els, triomphe gânâralement de toutes les con- 

ventions qui y sont contiaires. 

$ 82. 
DU COXTEAT COXSIDERE EN LUI-MEME:; SA RAISON, SON BUT, SON 0BJET ET 

SES LIMITES. 

Le contrat ou la convention, en gânâral, est le consente- 

ment declart de deux ou de plusieurs personnes qui veulent 

entrer sur un object de droit dans un rapport obhgatoire!. 

Le contrat concerne particulitrement la sphere de la liberte 

individuelle ou de Vautonomie des personnes; toutefois son 

objet doit âtre un objet de droit, et lui-m6me est soumnis aux 

principes gân6raux de la justice, comme nous le verrons en 

examinant spâcialement la raison, le but, Pobjet et le domaine 

juridique des contrats, 

1. La raison juridique du contrat, ou ce pourquoi les 

hommes sont oblig6s d'âtablir entre eux des conventions, 

reside dans leur nature finie et conditionnelle : homme ne 

se suffit pas ă lui-mâme; tout en 6tant Lâtre fini le plus 

perfectible, il dâpenă plus qwaucun autre âtre de Laide et 

du concours de ses semblables; son dâveloppement exige des 

1 Le droit romain definissait le contrat, au point de vue de la libert 
individuelle : duorum zel plurium în idem placitum consensus; mais 
la libert6 des pariies doit 6tre, mâme dans les contrats, soumise ă cer- 
tains principes de droit. Quelquetois on d&finit le contrat : une pro- 
messe accepte; mais cette d&finition est encore plus inexacte; car îl y 

a bien des promesses acceptâes, par exemple celle de rendre visite ă 
un ami, qui ne sont nullement des contrats. Il faut que la convention 
porte sur un objet de droit.
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conditions qu'il ne peut pas remplir seul par sa propre acti- 
vite, mais qui sont places dans le pouvoir Mautres per- 
sonnes, avec lesquelles il doit entrer dans un rapport de 
droit pour se les procurer. La, raison de droit du contrat ne 
consiste done pas dans le pur arbitraire des parties, mais 
dans les besoins r€els ou les buts objectifs de la vie hu- 
maine. 

2. Le but juridique du contrat est soit de lever les obs- 
tacles qui arrâtent Pactivit6 de Phomme dans la poursuite 
de son bien, soit, comme dans la plupart des cas, de faire 
obtenir ă Pun ce qui lui manque pour Pexâcution d'un plau, 
la ralisation d'un dâsir, ou Paccomplissement d'un but, et 
qu'il vegoit tantât gratuitement, tantât contre un &quivalent 
convenu. Par le contrat, chacun se complăte ainsi par les 
prestations dautrui, €largit sa sphăre de vie et d'action ct 
fait toumer ă ses fins personnelles les moyens des autres. 
Le contrat ne produit donc pas une restriction du cerele de 
libert€ d'une personne, comme le pensaient Kant et son cole, 
mais plutât une extension du cercle dactivit€ des parties 
contractantes; car il rend possible ce qui surpasse les forces 
dun seul. Le contrat fait cesser Pisolement des hommes, qui 
serait fatal ă tous, et les unit: dans leur volonte pour un 

a &change de moyens genâralement avantageux ă chacun; il 
donne naissance ă un engrenage volontaire de tous les ef- 
forts individuels. 

Le contrat combine ainsi la libert6 individuelle avec un 
principe d'ordre, d'enchaînement et, de fixits, parce qu'il est 
conclu prâcisement dans Vintention d'imposer ă la libert€, 
par la libert& mâme, une răgle ou un lien qui donne aux 
parties contractantes la certitude de Paccomplissement, fidăle 
des obligations râciproques. Sans cette fideuite, le but de 
droit serait manqu : car Phomme ne contracte pas seule- 
ment pour les besoins immâdiats du present. Comme âtre 
vaisonnable et prâvoyant, il projette aussi des plans dans 
Vavenir, pour Vexcution desquels il doit Sassurer dâs ă pr6-  
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sent les conditions n6cessaires. Et plus Phomme se perfec- 
tionne en multipliant son activit, plus îl agit pour Pavenir; 

si, dans les 6tats infârieurs de la, vie humaine, les buts sont 

indâcis et fiottants, si Phorizon intellectuel et moral est born€ 
de toutes parts, chez !homme plus cultive Ia vie est comme 
une cuvre dart, congue dans son ensemble d'aprăs un plan 
unitaire, pour la r6alisation duguel il doit pouvoir compter 
avec confiance sur les moyens qu'il s'est fait promettre par 
Wautres, 

Enfin le contrat remplit encore un but plus genâral dans 

la sociât6, en rapprochant les divers 6tats professionnels qui 

“proviennent de la division du travail social. Par les contrats, 

les hommes appartenant ă ces diverses professions se pro- 

curent journellement les conditions les plus indispensables ă 

leur existence. Le contrat est ainsi un mode Wâchange des 

produits, de transfet des biens ou de prestations râciproques. 

Dans la division nâcessaire du travail social, il opâre une 

union et un complement qui profitent ă tous. 

3. Le contenu ou Pobjet du contrat est toute prestation 
ou tout ensemble de prestations qui forme une conditiou 

pour Vaccomplissement d'un but vationnel. Les prestations 

qui forment Pobjet du contrat peuvent 6tre trâs diverses; 

elles consistent soit en choses extârieures, matârielles, soit 

en actions, services, etc.; mais, dans le second cas, elles ne 

sont pas coercibles, dans le sens ordinaire du mot, parce 

quen genral il est impossible de foreer les actions de 

Yhomme; si elles ne sont pas remplies, elles donnent seule- 

ment lieu a une peine, ou ă des dommages-intârâts. 

4. Le domaine et les limites du contrat sont constitues 

par la sphere de hberte qui doit &tre abandonnâe ă chaque 

personne. Les râgles et les lois auxquelles le contrat est 

soumis ne fixent que les dernitres limites de ce qui n'est pas 
permis, en laissant ă la liberte individuelle la plus grande 

latitude possible. Le domaine du contrat doit âtre examin€ 

plus en dâtail.
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$ 83. 

DU DOMAINE DES CONTRATS ET DES RAISONS DE LEUR RESILIATION, ET DU 
REGLEMENT DE IPETAT, 

Le domaine du contrat est formâ par les objets et les 

actes dont une personne peut librement disposer pour se 

lier dans son action vis-a-vis d'une autre personne. Par 

contre, tout ce qui de sa nature doit rester un bien ou un 

droit. permanent, inaltârable et integral pour Pactivit€ d'une 

pevsonne, par consequent toutes les qualits personnelles, 

essentielles, tous les biens gâncraux de vie et de culture, la 

vie, la sant6, !'humeur, les convictions morales, religicuses, 

sont soustraites ă tout engagement contractuel. Un contrat 

ne peut donc pas avoi» lieu sur la libertâ; personne ne peut 

se constituer par un contrat esclave, sesf, et les lois modernes 

ont raison de ne pas reconnaitre comme valable un contrat 

par lequel un domestigue s'engagerait pour toute sa vic ă 

certains services vis-ă-vis d'un maitre; le droit romain a 

justement repouss6 comme immorales et invalables des sti- 

pulations qui ancantissent Pexercice moral de la libertâ, par 

exemple la promesse de ne pas se marier, ct ă plus 

forte raison VEtat moderne ne doit reconnaitre ni maintenir 

par sa contrainte, aucun engagement par lequel une personne 

renoncerait ă la poursuite d'un but essentiellement moral, 

Sengagerait ă ne pas cultiver une science ou un art, ă ne 

pas se marier, etc. 

En droit public, VEtat ne peut renoncer par un contrat ă aucun 

droit essentiel compris dans la notion du pouvoir public nâces- 

saire pour la poursuite de tous les buts genâraux de culture; 

il ne peut concâder ă aucune puissance extârieure le droit 

de simwmiseer dans des rapports internes, qui tous doivenţ 

&tre râglâs en commun, les uns par rapport aux autres, dV'aprâs 

les conditions organiques du dâveloppement de toute la cul- 

ture d'un peuple. Par cette raison, tous les concordats con- 
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fessiunnels, outre Pinjustice quil y aurait ă prâter le pouvoir 

de contrainte pour ce qui doit tre laisse ă la libert€ de 

conscience, sont, une application abusive de la forme du con- 

tat dans un domaine intârieur, oă aucun Etat, aucune na- 

tion, ne doit mutiler son pouvoir public, renoncer ă sa 

liberte ct ă son autonomie, mettre ă la merci -Vune volontă 

ctrangere et retenir dans Limmobilit€ une portion de sa vie, 

tandis que tout Vorganisme dc la vie et de Ia culture est en 

transformation continuelle et progressive. 

En droit des gens, un Etat ne peut pas non plus re- 

noncer ă des droits compris dans le pouvoir souverain. 

Si un vainqueur abuse de la victoire pour imposer au vaincu 

des conditions incompatibles avec Vhonncur_et le droit de 

personnalit€ morale Vun tat, il wy a que la force qui 

puisse maintenir unc telle situation. Quand des Etats su- 

nissent pour former une confedâration ou un Etat fedâratif, 

ils ne perdent, rellement aucun droit essentiei; car ce ă quoi 

ils renoncent pour leur action pasticulitre, ils le regagnent 

pax la participation essentielle ă la Igislation et au gou- 

vernement fâdâral. Si la position des Etats dans une f6d6ra- 

tion n'6tait pas gale, si Pun des Btats avait la suprematie 

sur les autres, il y aurait une forme bâtarde, qui, incompa- 

tible avec le droit et la dignit6 des autres Etats, serait 

condamnâe ă pârir. 

ÎI. Pour les contrats meme qui ont st6 conclus avec effica=- 

cite juridique, il peut surveni des circonstances vu des raisous 

propres ă en notivex la râsiliation. Ces raisons cependant ne 

sont en gânâral que des motifs d'âquite et doivent âtre agr66s 

par la partie advesse, sils ne sont pas reconnus par la l6gis- 

lation. Sous ce rapport, il faut encore distinguer les divers 

domaines du droit. Dans les contrats concernant Vavoir ou 

les intârâts materiels, si un contrat n'est pas râsili6 du con- 

sentement de Pautre partie, il y a toujours lieu ă la presta- 

tion de dommages et intârâts. Dans les contrats 6thico-juri- 
diques, od le cât6 moral domine le cât6 juridique formel,
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les lois doivent admettre la râsiliation, quand il y a un tel 

changement dans tout Pâtat moral une personne, qwelle ne 

puisse plus remplir les obligations selon l'esprit de la stipula- 

tion. C'est ă ce genre de changement que s'applique surtout 

la maxime que les contrats sont conclus rebus sic stantibus. 

C'est ainsi que le contrat par lequel un auteur ou une can- 

tatrice se seraient engagâes pendant un certain temps devient 

inefficace et ne doit entraîner aucune action en dommages- 

intrâts, gquand ces personnes veulent se vetirer complâtement 

du thââtre, par des motifs moraux, pour changer de voca- 

tion, etc. De mâme un libraire ne peut pas forcer un auteur 

ă livrer un manuscrit, quand les convictions de Lauteur ont 

change par rapport ă Vobjet du livre. 

En droit public et international, Pequit€ exige que les 

Etats tiennent râciproquement compte des changements im- 

poitants qui interviennent dans toute leur constitution int6- 

rieure, par exemple par le changement de la monarchie ab- 

solue en monarchie representative, ou dune confâdâration 

WEtats en Etat fedâratif. Sans doute, quand une puissance 
tient obstin6ment ă son contrat, il ne reste d'autre moyen 

de Pannuler que la guerre, mais la victoire a donn6 sou- 

vent raison ă ceux qui combattaient pour le droit matsriel 
contre le droit forme]. 

III. Enfin il est du devoir de PEtat, bun cot, de main- 

tenir intacts les biens gânâraux de la vie, de la sant€, par 
les lois criminelles et les lois de police (concernant les heures de 
travail, la salubrit6 des logements, etc.), et, d'un autre câts, 
de permettre la râsiliation d'un contrat, quand Pâquits a ct6 
manifestement blesste. L'Etat doit laisser, sans doute, une 

grande latitude ă autonomie des contractants; il importe 
cependant, de les mettre, par certaines prescriptions, en garde 

contre leur propre imprudence. De mâme que VEtat inter- 
vient pour prescrire les formes qui doivent âtre observâes 
dans les. diverses espâăces de contrats, et qu'il fait annuler 
ceux qui ont 6t€ vici6s par dol, etc., il doit aussi faire râsi- 
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lier des contrats dans les cas citâs. Les I6gislations ont 
generalement adopte les principes du droit romain concer- 
nant la lesio enormis (le code civil francais, art. 1674, avec 
vestriction); elles ont mâme ctabli des lois usuraires; ces 
dernitres lois sont; naintenant abolies en plusieurs pays (en Ita- 
lie, en Saxe, et aujourd'hui dans toute la confădâration allemande 
du Nord), quant au principe du taux lui-mâme qui depend 
naturellement du mouvement et des circonstances 6cono- 
miques; n6anmoins ces lois 6tablissent dautres restrictions 
importantes, par la fixation de conditions sous lesquelles ces 
contrats peuvent âtre plus facilement râsilis!. 

$ 84. 

DE LA RAISON DE LA FORCE OBLIGATOIRE DES CONTRATS. 

La question de savoir si, en droit naturel, une personne 
est tenue de rester fidăle aux engagements stipulâs dans un 
contrat est tres controverse et a toujours 6t6 considârte 

1 Une question plus controversâe est celle de savoir si le prât ă 
intârât en gânâral est fonde en droit naturel. Les anciens auteurs, qui 
S'appuyaient sur Pautorit€ de PEvangile (saint Luc, ch. VI), sur les 
prescriptions de Plglise et Fopinion des th6ologiens, dâclaraient tout 
interât illegitime et immoral; ils donnaient pour raison que Lintârât 
est, comme Aristote Pavait dejă dit, de Vargent sssu de Pargent, et que 
Vargent ne produit rien de sa nature. Ces auteurs ne voyaient pas 
qu'ils auraient dă condamner du mâme coup tout intârât qui est percu 
sous forme de loșer et de fermage; ils se sont donnt au contraire beaucoup 
de peine pour 6tablir une distinction entre ces deux espăces d'intârâts, 
distinetion qui manque de tout fondement et qwaucun 6conomiste ne 
pourrait reconnaitre. Il est 6vident que Tintârât est fond dans Porga- 
nisation 6conomique de la sociât€ actuelle, qui tient elle-mâme aux 
motifs d'action, ă la moralit6 des hommes. Sans doute, par suite de 
toute la, culture sociale et 6conomique, le taux de Vintârât a constam- 
menţ, quoique insensiblement, baiss€. Mais il ne saurait disparaitre 
entitrement que dans un tat social oh les hommes seraient parvenus 
4 un haut degre de moralită. Le disintâressement qui guide Phomme 
vraiment moral dans ses actes peut seul mettre fin ă Pintârâi de Par- 
gent, comme cela se fait aujourd'hui dans des prâts d'amiti€, Ii est ă, 
remarquer que wâme le droit positif considere le contrat de prât comme 
un contrat bienfaisant de sa nature, de sorte que les intârâts doivent 
âtre express6ment stipulâs,
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comme une des plus difficiles ă râsoudre. Les difficultes 

viennent de ce qu'on part generalement dune thcorie abstraite 

du droit, et qu'en erigeant en principe de droit le pouvoir de 

volonte ou la, libertă îndividuelle, on est tres embarrass6 pour 

dâcouvrir une raison qui puisse imposer ă la volonte la sta- 

bilits ou la fidâlit6 dans les râsolutions prises par un contrat. 

Les anciens jurisconsultes, tels: que Grotius, Puftendorf, 

Burlamaqui, ete., se fondent ou sur le principe gânâral de 

sociabilit€, ou sur la, fiction une convention tacite entre les 
hommes de rester fidăles ă leurs promesses. Parmi les auteurs 

modernes, les uns pensent que tout contrat renferme Tali6- 

nation Wune portion de la libert€ de celui qui promct, pot- 

tion qui entre par suite dans le domaine de Tautre. Cepen- 

dant îl faut remarquer que la libert€ est une faculte humaine 

qui ne peut âtre aliânce ni en tout ni en partie etă laquelle 

sc rapporte un droit absolu; la libert6 peut seulement rece- 

voir diffeventes directions, et dans notre question îl s'agit de 

savoir quel est le principe qui pcut donner ă la liberte indi- 

viduelle cette direction soutenue vers une action, ou cet 

attachement ă une promesse qui forme le bien du contrat. 

D'ailleurs ce n'est jamais en râalit6 une portion de la libortâ 

qwon aline, mais quelques acfes qu'on promet d'accomplir 

par la libert€. D'autres encore- ont invoqu6 lintârât de la 

sociâtâ. Ceux-ci d6placent la question au lieu de la resoudre: 

car îl s'agit de savoir, non pas si une sociâte peut juger 

convenable de contraindre ses membres ă remplir leurs cu- 

gagements, mais sil est juste que la libert6 d'une personne 

soit li6e par un contrat quelle trouvera peut-âtre, dans la 

suite, contraire ă ses intârâts. 

Un grand nombre d'auteurs enfin soutiennent que Lobliga- 

tion de rester fidăle ă ses engagements ne peut &tre prouvâe 

que par la morale, qui prescrit ă Phomme de tenir ses pro- 

messes. Sans doute, on trouvera -aussi une teile prescription 

dans une vraie doctrine morale qui assigne le dâsintâresse- 

ment pour motif aux actions de Phomme, parce qu'une doc- 
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tine morale basâe sur Vintârât ou PEgoisme ne saurait r6- 
soudre la question de la raison obligatoire des contrats 
dune manitre satisfaisante. La doctrine de Bentham en 

fournit la preuve. Selon Bentham, Phomme doit remplir 

fidălement ses engagements pour sa propre utilit€; sinon 

il perdrait la confiance publique et trouverait difficilement 

des personnes qui: voudraient encore. contracter avec lui:: 

Mais alors il devrait &tre permis ă chacun de rompre ses 

engagements, ă la condition de s'exposer aux chances de 

perdre la confiance Wautrui, et il n'est pas dificile V'imaginer 

des cas oi !homme trouvera de bien plus grands avantages 

ă violer qwă respecter ses engagements. 

Selon nous, cette question est ă la fois du ressort de la 

morale et du droit; de la morale, parce que la conscience 

ct la raison commandent de faire le bien, non pas en vue 

du plaisir et de linterât, mais pour le bien : cest donc en- 

freindre la loi morale que de rompre son engagement pour 

obâir ă des considerations personnelles. Mais il y a en mâme 

temps infraction du principe de droit. Cette vârit€ sera facile- 

ment comprise, si l'on envisage le contrat, non pas Vune ma- 

nitre abstraite, comme le font la plupart des thâories -de 

droit, mais d'aprăs son but juridigue, tel que nous Pavons 

A6termin6. En effet, ce qui est stipuls dans un contrat est 

vegard6 par les parties contractantes comme une condition 

ou un moyen, pour atteindre le but qu'elles se sont propos6. 

Files ont compte par consâquent sur cette condition et Pont 

mise au nombre des mesures qu'elles peuvent prendre pour 

Vexâcution de leuss projets. Si maintenant Pune des parties 

ne tient pas ce quelle a promis, elle fera manguer une con- 

dition qui dâpendait de sa volonte et qui a 6t6 jug6e n6ces- 

saive par lautre partie ă Paccomplissement de son but; et. 

comme ce but s'enchaine avec dautres buts, tout projet, tout 

plan de vie. deviendra impossible, et la sociât6 sera sans 

utilit6 pour Phomme, qui ne pourra plus sappuyer que sur 

lui-mâme. Mais nous savons que Phomme isol6 est incomplet,
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imcapable d'atteindre les fins de son existence; gue, pour 

vivre et se developper, chacun doit compter sur un grand 

nombre de conditions placâes dans la volont de ses sem- 

blables. Or, c'est precisâment dans le but de s'assurer ces 

conditions de la part d'une personne, qu'on fait un contrat 

avec elle. La fidekte dans les engagements est donc une 

condition et partant un droit de la vie sociale. 

Le serment ne peut rien ajoute» aux promesses qui ne 

tireraient pas leur force de la morale mâme et du droit. De 

mâme qu'un serment n'impose aucune obligation de faire des 

actes positifs ou nâgatifs qui en eux-mâmes seraient con- 

tvaires ă la morale et ă la, justice, de mâme une invocation 

du nom de Dieu est inutile pour celui qui est pânâtre dans 

sa conscience du caractere absolu des principes de la morale 

et du droit; car îl sait qw'en violant ces principes, il enfreint 

les lois que Dieu a prescrites pour la vie individuelle et 

sociale de Phomme. Ce n'est que dans !6tat impanfait de la 

socist€ qu'il peut âtre bon de vappeler, dans certaines cir- 

constances, ă la conscience des hommes, que les obligations 

_de la morale et de la justice sont aussi celles de la vraie 

religion. Mais il faut que les formules de serment soient 

toujours en harmonie avec les idees 6levâes que les hommes 

doivent se faire de la Divinit€. 

Ş 85, 

"DES CONDITIONS GENERALES DE VALIDITE D'UX CONTRAT!. 

La nature mâme du contrat indique les conditions internes 

qu'il exige. 

Comme un contrat est acte dâclaratif de la volonte com- 

mune de deux ou de plusieurs personnes d'entrer dans un 

1 Nous ne faisons qu'indiquer briăvement les conditions :'de validite 
des contrats, parce que cette matitre, sur laqueile le droit positif est 
genâralement d'accord avec le droit naturel, se trouve amplement traite 
dans les manuels de droit romain cu de droit moderne. 
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rapport juridique sur un objet dâtermin€, les conditions g6- 
n6rales requises pour sa validit& sont : la capacitâ d'avoir une - 
volonte raisonnable; la liberte de la volont; Paccord entre 
les volontâs des parties contractantes; enfin un objet licite 
sur lequel on puisse contracter. - 

1. Sont dncapables d'avoir une volont6 raisonnable les 
mineurs, les alien6s, et genralement tous ceux qui n'ont pas 
en contractant, la claire conscience d'eux-mâmes, ou ne savent 
ce qu'ils font. 

2. La liberte de la volont€ manque, lorsquiil y a contrainte 
physique ou morale. 

3. Waccord entre les volontâs contractantes n'existe pas 
lorsqu'il y a erreur sur la substance mâme ou sur des qua: 
lit6s esseztielles de Pobjet; lorsqwune des parties a d6termin€ 
Vautre par fraude ou dol ă entrer dans un engagement, et 
enfin lorsque la dâclaration de la volont6 n'est que partielle, 
Cest-ă-dire lorsquelle n'a lieu que de la part de Pune des 
panties contractantes. II faut ă cet gard qu'il y ait deux 
actes, loffre et Vacceptation, et que ces actes soient simul- 
tants, si les parties sont prâsentes. Si elles se trouvent dans 
des lieux diffârents, les lois positives fixent gânsralement le 

terme dans lequel P'offre doit âtre acceptâe, ă moins de sti- 
pulation contraire. Il n'est cependant pas n6cessaire que la 
volont€ soit declare d'une maniăre ezpresse, par parole, 
par 6crit ou par d'autres signes en usage pour exprimer le 
consentement, tels que la jonction des mains, etc.; le -con- 
sentement peut âtre tacite; il Vest lorsque, sans dâclaration 

expresse, on accomplit un acte qui ne peut raisonnablement se 

concevoir que comme signe d'adhesion, par exemple, lorsqu'on 

vemet la chose iuuimediatement apres que Pofire a eu lieu. Les 

lois positives admettent en certaines civconstances pour le 

consentement une presomption, qui est âtrangăre aux prin- 
cipes du droit naturel. 

4. II faut que la prestation qui est Pobjeț du contrat puisse 
former la matiăre d'un engagement. Elle doit done, au moins 

AHBEsS, Droit naturel, II. 16



942 PABTIB SPEOIALE. 

dans ses effets, âtre externe, car on ne peut pas stipuler 

"des actes purement internes, par exemple, Vestime, la recon- 

naissance; il faut de plus que la prestation soit physique- 

ment, moralement et juridiquement possible, et enfin qu'elle 

soit propre aux contractants; car, sauf les exceptions indi- 

qu6es (p. 222), on ne peut pas contracter pour autrui. 

5. Le contenu des contrats est form6 par les conditions 

essentielles, naturelles et accidentelles, dont il a 6t6 traite 

dans la partie gensrale (î.I, p. 199), parce que nous les ren- 

controns dans toutes affaires juridiques, dans les obligations 

en gânâral, comme daus les testaments. 

"6. La perfection du contrat; (qui ne doit pas âtre confondue 

avec V'exâcution du contrat) existe lorsque les contractants ont 

dâclar6 leur volont dans la forme exige par la loi. La, 

question de savoir quand un contrat particulier est parfait 

doit âtre juge d'aprăs la nature. Le droit romain distinguait 

les contrats, daprăs leur perfection, en contrats râels, ver- 

baux, littâraires et consensuels (p. 215); les l6gislations mo- 

dernes considerent tous les contrats comme des contrats 

consensuels, tout en prescrivant pour certains genres de con- 

trats une râdaction par crit. .Le contrat parfait devient la 

raison (titre) pour _demander tout ce qui y a 6t6 stipuls. 

$ 86. 

DE LA DIVISION DES CONTRATS, 

La, classification des contrats peut se faire ă des points 

de vue difirents. La division du droit romain est la plus 

„ superficielle, parce quelle se fonde sur un fait secondaire, 

sur la manitre difârente dont les contrats prennent nais- 
sance (re, verbis, litteris, consensu). La division doit tre 

faite, autant que possible, d'aprăs Pessence intime des con- 

trats. A cet 6gard, il ş a une division gânârale et des divi- 

sions particuliăres. 
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L. Dabord il faut diviser les contrats d'apră$ les divers 
genres de rapporis qui y sont r6gl6s. Les contrats qui cor- 
respondent aux deux genres principăux, les contrafs &ihico- 
Juridiques et les contrats de patrimoine, ont; ât6 dâjă dâter- 
min€s plus haut (p. 228). Cette division est la plus generale 
et la plus importante. 
IL Les contrats de patrimoine, auxquels Dous nous arrâtons 

» doivent âtre divis6s: 
î En contrats materiels et formels, selon que la raison 

ou le but (causa) du contrat y est exprim6 ou non (voir $ 27); 
2. Selon Pobjet qwon a finalement en vue, en contrats sur 

des choses et contrats sur des actes (services ou omissions); 
3. Par rapport aux motifs qui dirigent le sujet dans le 

contrat, il y a des contrats de bienfaisance et des contrats 
d'Echange, ou contrats commutatifs. Cette division est la plus 
usitee. Un contrat de bienfaisance (appel6 aussi gratuit, uni- 
lateral, inâgal) est celui oă le motif de la personne qui s'0- 
blige envers une autre ă un âcte, ă une prestation, est en 
gen6ral desintâress6, parce qu'elle ne se fait pas promettre une 
renumâration ou un €quivalent; dans ces contrats prâdomine 
le principe de donation. Les contrats on6reux (appel6s aussi 
bilatâraux, synallagmatiques) sont ceux oi le motif est un 
6change de prestations râciproques; c'est le principe de 
lechange ou de la râciprocit de services qui domine dans 
ces contrats. Le nom Wonfreuz qu'on leur a donn€ fait naitre 
une fausse id6e de ce genre de contrats, dont Lessence con- 
siste ă produire un avantage mutuel. 

Ces deux, espăces de contrats peuvent encore âtre divis6s 
de la manitre suivante: 

A. Contrats de bienfaisance ou de donation, dans le sens 
gân6ral du mot. On en distingue plusieurs espăces: 

1. La donation proprement dite, c'est-ă-dire la donation 
de la propriâte Wun objet; | 

2. Le don de Pusage d'une chose, soit dune chose fongible - 
mutuum) ou non fongible (commodatum); 

| 16*
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3. Le don d'une prestation, d'un service dans les formes 

du depât et du mandat (gratuit), depositum, mandatum, et 

encore dans d'autres formes. 

B. Contrats d'echange ou contrats commutatifs. On dis- 

tingue les espăces suivantes : 

1. L'echange dans le sens propre du mot, marchandise 

contre marchandise; 

2. L'echange d'un objet de patrimoine contre argent, ou la 

vente; 

3. L'6change de usage dun objet de patrimoine contre 

argent, le louage de choses inobiliăres ou imimobilitres; 

4. L'6change de services panticulidrement phasigues contre 

argent, ou la location de services; 

„5. D'6change de services particuliărement intellectuels contre 

axgent, le mandat onreux, et en gânâral tout contrat se 

vapportant ă de pareils services; 

6. L'Echange de usage de Vargent, avec transfert de la 

proprist€, contre restitution în specie, ou le pret ă interât.: 

III. Considâres d'apres la relation qui existe entre eux, les 

contrats se divisent en contrats principauz ou indâpendants, 

et contrats accessozres ou relatifs. Les derniers sont ceux 

qui ne peuvent pas exister seuls, qui dependent d'un contrat 

principal. Les contrats accessoires sont : le gage, Phypothăgue, 

la, fidejussion ou cautionnement, la cession et les contrats 
libâratoires, 

CHAPITRE Ul. 

APERGU DES DIVERSES FORMES DE CONTRATS. 

La philosophie du droit ne peut âtre chargâe d'exposer en 
detail tous les contrats qui se sont formâs et developpes 
dans la vie rcelle, eu gard ă bien des circonstances, en 
dehors deş prâvisions d'une science idcale. Elle peut seule- 
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ment prâciser les formes principales et faire ressortir le but 
qui y est poursuivi et qui eni dâtermine la nature, ind6pen- 
damment de la, volont6 des parties. Mais avant tout il importe 
de se pânâtrer de cette vârit6, que les diverses formes de 
contrats qui ont regu des noms particuliers, ă cause de leur 
fr6quent usage, ne sont nullement les seules admissibles en 
droit. Il faut au contraire poser en principe que partout oi 
il y a un but licite ă poursuivre, un intârât legitime î, satis- 
faire, les parties peuvent adopter toute forme de contrat, 
quand mâme elle s'carterait des formes connues ou spâci- 
fi6es dans un droit positif. Le droit romain avait adoptă ce 
principe dans les contrats râels innommâs, en fixant quelques 
formules (do ut des, do ut facias, facio ut des, facio ut fa- 
cias) sous lesquelles les cas non prâvus pouvaient âtre juri- 
diquement class6s. Aujourd'hui toute forme de contrat a une 
valeur juridique, quand on y poursuit un but ou un intârât 
licite. — Passons maintenant aux formes les plus usit&es. 

$ 87. 

A. CONTRATS MATERIEI.S (voir aussi p. 329). 

I. Contrats de bienfaisance. 

1. La donation, dans le sens le plus large, est tout acte 

juridique par lequel une personne enrichit quelqwun de son 

patrimoine sans y âtre astreinte. La donation se rencontre dans 

toutes les parties du droit, dans le droit râel, par exemple, 

quand on laisse sciemment achever Pusucapion de son bien; il en 

est de mâme dans le droit hârâditaire; mais le plus gânârale- 

ment elle se fait sous forme de contrat : c'est la donation 

faite et accepte dans une intention de liberalit6. On distingue 
ordinairement dans ce genre de donations la donation entre-: 

wifs et la donation ă cause de mort. Cette dernitre ne doit
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sortir ses effets qwaprâs la moșt du donateur, si le donataire 

lui survit, | 

2. Le prăât de consommation (mutuum) est le contrat par 

leqguel une personne transmet ă une autre la propriâte de 

choses fongibles (individuellement non. determines), sous la 

condition que emprunteur lui rende la mâme quantits de 

choses de mâme qualită. Ce prât est, de şa nature, gra- 

tuit, par consâquent unilateral; il devient bilatâral ou on6- 

reux, quand des înterâts sont stipul6s. Liintârât envisag€ au 

„point de vue de l'&conomie nationale, est une espăce de rențe. La 

-rente- en gânâral derive de trois sources principales des biens 

6conomiques : des fonds de terre, du travail et du capital. 
Le capital est tout bien 6pargns ou une somme de valeurs 
accumul€es. La rente du capital ou les intârâts sont pay6s 
pour la jouissance: du capital dont le prâteur se prive. Quant 
ă la question de savoir si Pintârât doit âtre fix6 par la loi 
d'une manitre permanente, nous avons vu que P&conomie, 
dont le droit doit consulter les principes, d&montre que Pin- 
târât de tout capital, par cons6quent aussi de Pargent, est 
6galement soumis aux changements dâtermin6s par Pofire et 
la demande. Les lois usuraires, dans leur forme actuelle, sont 
done ă râprouver £. | 

3. Le prât A usage (commodatum) est le contrat par lequel 
une personne livre gratuitement ă une autre usage d'une 
chose pour un but d6termin, sous la condition que Pem- 

1 Toutefois nous ne pouvons pas partager opinion de ceux qui 
veulent rejeter tout răglement sur Vintârât de Vargent et abandonner 
tout aux conyentions des parties. Entre la rente paşte pour un capital 
dargent et les autres rentes, il y a cette noțable difference, que lar- 
gent est la, valeur representative ginirale des bienă, et que cette valeur, 
ep facilitant touteș les transactions, se prâte aussi le plus facilement 
aux abus dans les conventions privțes, Nous pensons qu'on doit mettre 
Vintârât de Pargent sous le contrâle d'un râgulateur public, en le subor. 
dpnnant aux bangues et aux institutions publiques de credit, qui qejă 
aujourd'hui fixent librement, dans leurs afaires descompte, le taux de 
Pinterât daprâs la loi de la concurrence et daprâs toutes les circons- 
tances du mouvement industriel, commercial et politique; ce taux, 6tabli 
pour une 6poque dâterminte, pourrait 6tre adopts comme taux normal 
pour les preţs priyâs pendant la mâme pâripde. 
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prunteur lui rende le mâme objet. Tandis que dans le prâ 

de consommation le but d'usage ne peut âtre atteint que 

par le transfert de la propriât€ d'une chose ă Pemprunteur, 

dans le prâ ă usage il suffit de le mettre en possession 

(dâtention) de LPobjet. 

4. Le depât (depositum) est le contrat par lequel une 

personne s'oblige ă garder gratuitement une chose appar- 

tenant ă une autre et ă la rendre. Si le dâposant promet 

une râcompense, le dâpât devient un contrat oncreux. 

5. Le mandat (mandatum) est le contrat par lequel une per- 

sonne s'oblige ă gerer les affaires d'une autre comme son 

representant. C'est par la reprâsentation que le mandat se 

distingue des autres contrats concernant des services, 

11. Contrats ontreuz, 

1. Deehange, dans le sens gâncral du mot, est la, base 

&conomique de tous les contrats onsreux dans lesquels une 

partie s'oblige envers une autre ă une prestation comme 

&guivalent d'une autre prestation. Mais, dans un sens plus 

âtroit, Fâchange est le contrat oii une chose est donne contre 

une autre chose, ou par consâquent chague chose se prâsente 

sous le double caractâre de'prix et de marchandise. Le but 

de ce contrat est essentiellement le transfert de la propricte. 

2. La vente est le contrat par lequel une personne s'oblige 

ă livrer une chose (comme marchandise) contre une somme 

dWargent (comme prix). Dans le droit romain, le but de ce 

contrat consistait seulement ă garantir ă Pacheteur la pos- 

session et la, jouissance paisible de la chose (ut rem emptori 

habere liceat); dans les I6gislations modernes, le but est le 

transfert de la propriât6, dans le sens gânral, comme droit 

de patrimoine. Selon plusieurs codes modernes (ă Pexception 
du code frangais), et selon les justes principes, la vente con- 

făre seulement le droit de propricte ou plutât: le droit ă la 

proprietă (p. 147), qui elle-mâme, comme droit râel, n'est
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acquise que par la trâdition ou par Pinscription sur les livres 
publies. 

3, Le louage, dans le sens le plus gânâral, est le contrat, 
par leque] une partie s'oblige ă procurer ă Pautre Pusage 
d'une chose, ou ă faire quelque chose pour elle moyennant 
un prix convenu. Pour dâterminer rigoureusement les diverses 
espăces de louages, il faut les distinguer daprăs les trois 
sources 6conomiques des biens auxquelles elles se rapportent. 
Ces trois sources sont la nature ou les fonds de 'terre, le 
travail et le capital, c'est-ă-dire tout bien &pargn6, immobi- 
bilier ou mobilier. 

a. Le louage d'un capital, en tant qu'il comprend des 
choses non fongibles (par exemple une maison, un cheval, etc.), 
moyennant un prix, est le bail ă loyer de toute chose qui 
doit âtre restituce individuellement. Ce contrat se distingue, 
dun cât6, du prât de consommation, qui concerne Pusage 
d'un capital de choses fongibles, et d'un autre câts, du prât 
ă usage, qui est essentiellement gratuit. 

b. Le louage de travail ou de services est de trois espăces: 
il y a des services communs, dans lequel le travail physique 
predomine; il y a des services dans lesquels Pintelligence a 
la plus grande part, bien que la prestation et le prix appar- 
tiennent encore au domaine 6conomique, industriel ou com- 
mercial (par exemple les services de facteur, Vexpâditeur, de 
directeur, etc.); il y a enfin des services qui sont 6levâs au 
dessus du domaine des biens matâriels, dans la sphăre des 
sciences, des arts, de instruction, etc., et qui ne presentent 
qu'une face 6conomique par la r6mun&ration, appele ho- 
noraire. | 

e. Le louage de fonds de terre, combină genâralement avec 
celui d'un capital (maison, bâtail, instruments de travail, etc.) â 
Vetfet d'âtre employâs pour la production au moyen d'un tra- 
val, c'est le bail ă ferme ou le fermage. Le louage d'un capital 
non fongible a pour but Pusage, le fermage a pour but la 
production. Par cette raison, Pintrât 6conomique et public 
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est engag6 surtout dans le fermage, et il est de la mission 
du pouvoir l6gislatit de tracer les principes gentraux qu'il 
faudrait observer dans tous les contrats de ce genre. Les 
legislations modernes qui, au profit de tous, ont aboli les | 
charges fâodales de la propriât€ terrienne, n'ont pas voulu 
sans doute que les conditions imposes aux fermiers par des 
propri€taires, qui sont maitres de la situation, fussent aussi 
dures qwautrefois et non moins prâjudiciables ă une bonne 
culture (p. 209). Il faut donc dans les fermages sauvegarder 
Vintârât public, sans porter atteinte ă la vritable libert€ des 
tvansactions. , 

4. Une espăce particuliăre de louage est Pancien contrat 
germanique appel€ bai! & cheptel, par lequel une partie 
donne ă 'Pautre un fonds de bâtail, considere genâralement 
comme capital fongible, pour le garder, le nourrir et le 
soigner moyennant certains avantages tir6s du bâtail. Ce con- 
trat, qui peut âtre pass6 sous des conditions trâs diverses 
(profit de la moiti€ du croît, charge de la moiti6 des per- 
tes, etc.) trouvera, probablement encore une application plus fr6- 
quente dans Pordre agricole. La spâculation s'en est emparse 

„ d6jă; mais il serait bien plus avantageux et plus conforme ă lin- 
terât 6conomique, de voir les communes rurales elles-răâmes 
se constituer en bailleurs de ce fonds de betail, en faveur 
des membres de la commune. 

5. Le contrat pour Pâdition d'un ouvrage, qui peut se 
combiner avec d'autres formes, telles que la sociât6, la vente, 
le mandat, est en gânâral un contrat par lequel une ouvre 
intellectuelle, representâe dans un objet mat6riel, est livree 
par Lauteur, dans un but ă.la fois d'honneur et de gain, â. 
un 6diteur, qui se charge, en vue d'un profit, de la multi- 
plier par voie mâcanique en un certain nombre d'exemplaires. 

Le caractâre spâcifique de ce contrat consiste dans le droit 
de multiplication qui est confer6 par Vauteur ă Vediteur. 

1 Ce mode a 6t6 adopt& avec profit par des communes en Allemagne, 
notamment dans le Wurtemberg.
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En examinant la question de la propriât€ inteliectuelle, nous 

avons vu que la contrefacon, question indâpendante de ce 

contrat, ne peut en aucune maniere âtre justifite ($ 66). 

6. Les contrats aleatoires font dependre un avantage ou une 

| perte d'un €venement incertain. On en distingue deux es- 

p&ces, tr&s differentes dans leur raison et dans leurs effets. 

selon la cause qui produit ou fixe P6vânement. Les premiers 

sont les contrats dassurances contre des pertes possibles 

arrivant par cas fortuit; les seconds sont des contrats r6elle- 

ment alâatoires, dans lesquels la chance de gain et. de perte 

est de propos dâlibâr€ crâ6e par la volonte des contractants. 

Les contrats d'assurance, par exemple contre Pincendie, la 

gr6le, la maladie, le manque d'ouvrage, etc., peuvent âtre 

conclus soi sous la forme de spâculation commerciale, soit 

sous la forme supârieure de mutualitâ; ils ont un but 

6conomique qui, dans la dernisre forme, est tout ă fait moral, 

puisqu'ils font partager les pertes par tous les associ6s. Les 

autres contrats au contraire ne sont que des paris et des 

jeux, que le droit peut en une certaine mesure tol&rer, mais 

auxquels toutes les l&gislations refusent Paction civile. 

7, Les contrats accessoires, qui ont pour but de garantir 

une dette existante, sont le gage, Phypothegue et le cau- 

tionnement. 

Ş 88. 
B, CONTRATS FORMELS. 

Les contrats formels, dans lesquels la raison obligatoire n'est 

pas exprime (p. 243), mais qui, selon Pintention des 

parties ou selon la loi,-peuvent encore âtre revâtus d'une 
forme exttrieure au moyen de L6eriture, peuvent se diviser 

en deux espăces, d'aprăs les effets quiils produisent : les uns 

n'ont d'effet que pour les parties contractantes; les autres 

visent dăs le principe ă un but plus vaste de transaction 

sociale. On pourrait appeler les premiers, contrats formels  
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îndividuels ; les seconds, contrats formels commereiauz. Mais 
on n'est pas d'accoră sur la question de savoir quels con- 
trats appartiennent ă la premidre catâgorie. D'aprăs le droit 
romain, îl faut certainement y compter la stipulation en g6- 
i6ral, ainsi que la fidâjussion et Pexpromission; pour le droit 
moderne, plusieurs auteurs y placent le contrat râcognitif (dans 
lequel une dette est reconnue) et Ja novation en genâral. Du 
reste il y a plus de raisons pour restreindre que pour 6tendre 
le nombre de ces contrats. Il en est autrement, des contrats 

" tormels commertiaux : ce sont d'abord la le/tre de ehange | 
et ensuite tous les papiers ă ordre ou au porteur. Parmi ces 
contrats, la lettre de change est le plus important. Il y a, 
cependant encore divergence d'opinions sur sa nature : d'aprăs 
les uns, la lettre de change est un vâritable contrat; daprăs 
les autres, c'est une espăce de monnaie commereiale. Elle est, 
en eftet, Pun et Pautre; elle est un contrat par rapport ă la 
forme de conclusion, car toutes les conditions essentielles 
d'un contrat doivent y âtre observâes; et elle est une mon 
naie commerciale par sa fonction ou par le but quelle rem- 
plit dans les transactions commerciales, 

1 D'aprâs le code commercial francais, la lettre de change m'est ce- 
pendant pas un contrat formel, puisque, d'apres Part. 110, il faut y 
indiquer si la valeur a 6t€ fournie en espăces, en marchandises, en 
compte ou. de toute antre manitre; d'apres la loi allemande et autri- 
chienne, cette prescription a 6t6 omise avec raison. -



   



DEUXIĂME DLYISIOX. 

DU DROIT DES DIFFERENTES SPHERES DE VIE 
„DANS LESQUELLES LES DIVERS GENRES 

DE BIENS SONT REALISES. 

$ 89. 

DIVISION DE LA MATIERE, 

Dans la premiăre division, nous avons dâveloppe le droit 
gânâral par rapport aux biens de Vhomme, dont la source 
se trouve ou dans la personnalite (droit des biens person- 
nels), ou dans des choses (droit des biens râels), ou dans 
des actions (obligations). Cette premiăre division contient la 
thâorie abstraite des biens et des droits qui s'y rapportent. 
Dans la seconde division, il y a maintenant ă traiter des 
principales sphâres de vie dans lesquelles ces biens et ces 
droits sont râalis6s. Dans cette division, les droits generaux 
sont appligues et prennent en quelque sorte corps dans des 
âtres vivants, dans des personnes physiques et morales, qui. 
constituent les diverses sphăres dont se compose Pordre social. 
En bonne mâthode, cette seconde division est donc bien 
ă distinguer de la premiăre. La science du droit positif est ă 
cet 6gard peu logique et arriârâe, parce que la doctrine de
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la sociât€ et de ses divers genres, d'une importance majeure 

dans les temps. modernes, y est traite, dans la categorie 

des obligations, au point de vue mesquin du droit romain, 

qui n'envisage pas la soci6t6 d'apres sa nature, mais seule- 

ment d'aprăs la forme du contrat, simple mode dont elle 

peut prendre naissance. Îl en est de mâme du droit de fa- 

mille, qu'on place genâralement aprăs le droit des obli- 

gations, sans marquer la grande difference qui existe entre 

ces deux parties. La juste division du droit doit reposer, 

comnie nous l'avons fait voit (t. 1, p. 282), sur la distinction 

essentielle du droit d'apres Lobeț, dans le sens gânral 

du mot, constitu€ par les tiois genres de biens, et d'aprăs 

le sujet ou les personnes individuelles et collectives auxquelles 

compătent des droits par rapport ă ces biens. Par cette rai- 

son, toute la premitre division veparaît non seulement dans 

la seconde division en gântral, mais dans chacune de ses 

panties, parce que Pindividu, comme toute personne collec- 

tive, la famille et toute autre socistă, 'a des droits de.person- 

nalit6, des droits r€els et des droits d'obligation, modifi6s d'a- 

pres la nature de une ou de lautre de ces spheres de vie. 

La seconde division comprend des lors lexposition du 

droit des deux genres de sphăres, dont nous ăvons dâjă 

dâtermin€ la nature et la difference (; ], p. 285). Nous avons 

vu que, dans Punit superieure de Pordre sociâl humain, 

unit€ gui doit aussi recevoir en droit son expression et sa 

consâeration, il y a deux series de sphăres de vie, dont Pune 

est. toujours ă un degr€ quelconque unie ă Vautre, mais 

dont la premiere est constitue par des ordres sociaux ou 

des sociâtes poursuivant chacune un but spâcial, et la seconde 

par des sphres de vie dont chacune râunit tous les buts 

humains. 

A la premiere sârie appartiennent Pordre de droit ou 

VEtat; Pordre de religion ou PEglise; Pordre 6conomique, qui 
se constitue d'une maniăre plus 6tendue et plus indâpen- 

dante; Vordre de Linstiuction, des sciences et des arts, sans  
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organisation propre suffisante, et Pordre moral, dont lorga- 
nisation est ă peine €bauche dans les institutions de bien- 
faisance, etc. Ces ordres sont en partie des communauts 
incidentes (communio incidens), en tant que les hommes 
entrent en naissant presque dans tous ces ordres, comme 
dans un Etat, dans une confession, dans Pordre 6conomi- 
que, etc.; cependant, au point de vue principal, ils sont des 
sociâtâs, en tant qu'ils reposent sur le libre consentement, 
ou sur un contrat, et quils se manifestent aussi par le droit 
de chaque membre de quitter, sans autre obligation, un Etat 

„panticulier, une Eglise, ou de sortir d'une association parti- 
culiăre, sous les conditions impos6es par les statuts. 

A la seconde sârie appartiennent la personnalit indivi- 
duelle, la famille, la commune; la nation et la fâd6ration 
des nations ă divers degrâs, jusquă Punion f6dârative de 
toute lhumanit€. Nous avons vu (t.1,p.287) que ces spheres 
embrassent chacune, en unit€, tous les buts de Yhomme; 
que Lindividu, la, famile, la commune, la nation, poursuivent 
ă la fois un but religieux, - moral, 6conomique, etc.; quv'elles 
forment eufin les tiges dont les rameaux sont constitues par 
les spheres qui cultivent, en professions spâciales, les buts 
particuliers. 

Nous commencerons Pexposition de cette seconde division 
du droit par la thâorie des sociâtâs ă buts spâciaux, parce 
que la notion genârale de sociâts trouve 6galement son ap- 
plication dans la partie suivanteL. " 

1 Toutefois nous traiterons ici seulement de la nature gEnsrale de la 
sociât6, sans exposer en dâtail la nature des divers genres de sociâtă, 
corume cela devrait se faire dans un cours approfondi de droit naturel, 
en reservant au droit public (v. Live Il) d'exposer briăvement les. 
rapports de VEtat avec les divers ordres de culture sociale,
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Du droit de socicte en gentral, 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA NATURE DE LA SOCIETE. 
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XOTION. 

La sociât€ est fondâe dans la nature de Phomime; naissant 

de instinct de sociabilit€ et se perfectionnant par une ap- 

plication de plus en plus 6tendue du principe d'association 

libre ă tous les buts rationnels, elle doit âtre envisagâe sous 

le rapport du fonds moral et de la forme juridique. 

“La sociţtt est Punion d'un certain nombre de personnes qui 

s'engagent librement ă'poursuivre par des prestations combintes 

un but commun, ayant son fondement dans la nature humaine. 

La sociât€ ne peut donc pas exister sans but rationnel, sans
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le choix de Pun ou de Pautre des buts qui tendent ă la, sa 
tisfaction de nos besoins physiques ou spirituels est un acte 
de la, conscience morale, toute soci6t6, loin d'âtre purement 
juridique, est avant tout par son but et son action une n- 
stătution &higue ou morale. ” 

Cest donc une erreur de cxoire que la formation d'une 
sociât6 ne soit quun acte civil, qui doive se faire ă la faveur 
de la loi ou de L'Etat. Le droit ne joue, ainsi que nous Lavons 
vu ailleurs, qu'un role secondaire -partout oă il S'agit de la 
poursuite individuelle et sociale des buts fondâs dans la nature 
de !homme. Ce n'est pas au droit ni aux lois de les con- 
stituer ni d'en permettre la râalisation ; le droit doit seule- 
ment &tablir les conditions extârieures dont dâpend la formation 
des socitâs, d'un cât6, pour faire observer les prescriptions 
gen&rales qui concernent la validit6 d'un contrat et les rap- 

„Ports des diverses parties qui coopărent au but social, et 
dun autre cât€, pour imposer aux sociâtâs diverses les 
obligations qwelles ont ă remplir envers PEtat, par exemple 
la publicite de leur existence et de leurs statuts. Toute s0- 
ciâte tire le droit de son existence du but quelle se propose : 
ce but peut &tre religieux, scientifique, industrie ou politique; 
pourvu qu'il soit licite ou conforme ă la nature humaine, 
PEtat ne peut s'arroger le droit de faire dependre de son 
approbation la, formation de la sociâtă qui Padopte. Une so- 
ci6t6, poursuivant un but rationnel de la vie, n'existe done 
pas par concession de VEtat, mais de droit naturel; car elle 
se fonde sur Pactivit6 de deux facultâs humaines, Ja raison et 
la libert€, pour lesquelles PEtat, comme institution sociale 

du droit, doit seulement 6tablir les conditions gân6rales d'exer- 

cice et d'application. Ces conditions doivent âtre formul6es par 
la los. Le systăme legal des sociâtâs, en opposition au Sys- 
tăme bureaucratique et administrații de concession, est seul 
juste et rationnel (p. 91.) 

ARBRENS, Droit naturel, II. 17



258 PARTIE SPECIALE. . 

Ş 91. 
DE LA DIVISION DE LA SOCIETE, 

Comme le caractere distinctif dune sociât râside dans le 
but quelle poursuit, il y a d'abord autant d'especes de so- 
cistes qu'il y a de buts particuliers pour la vie humaine. Nous 
avons vu que les principaux de ces buts sont: la religion, la 
morale, la science, les beaux-arts, P&ducation, Pindustrie, le 
commerce et le droit. Aucune de ces soci6t&s n'embrasse 
Phomme tout entier et ne doit absorber toute son activite. 
La, loi du developpement des &tres raisonnables exige que 
Yhomme, tout en choisissant un but particulier pour sa vo- 
cation, cultive cependant dans une juste proportion tous les 
autres buts de la vie. 

Les sociâtâs qui se rapportent ă un but special de la vie 
humaine peuvent se diviser par rapport ă leur durte, et par 
rapport ă la participation matârielle de leurs membres. 

1. Quant ă la dure, les sociât6s pasticuliăres sont de deux 
espăces : elles sont perpttuelles ou temporaires. Il n'existe au- 
jourd'hui que deux de ces sociâtâs qui soient perpâtuelles, la, 
societ€ politique ou institution de droit, appelte PErat, et la 
sociât6 religieuse, ou PEglise. Les autres sociâtes qui pou-- 
suivent des buts 6galement importants ne sont pas encore 
axrivâes ă une organisation centrale et permanente; chacune 
d'elles est 6parpilice en petites fractions, qui manifestent ce- 
pendant une tendance ă se r6unir pai associations dans des 
centres plus 6tendus. Quelle que soit la, forme organique que 
Pavenir r6serve ă ces sociâtâs, il est certain du moins que les 
hommes peuvent poursuivre dans toutes les directions sociales 
des buts plus ou moins durables, et qu'ils ont le droit de se 
r6unir ă cet effet en sociâtă. Mais, comme un seul but ne 
doit jamais absorber toute Pactivit€ de Phomme, comme chacun 
doit conserver et exercer la faculte€ de participer selon son



  

ee LA DIVISIOR DE LA SOCIErf. 259 

choix ă la poursuite de tous les buts sociaux importants, il 
ne faut pas que les lois 6tablissent des formes par lesquelles 
Thomme soit engag6 avec tous ses moyens intellectuels et 
mat6riels dans une seule association ou dans une seule entre- 
prise. Le principe que la justice doit reconnattre ă cet gard, 
est que homme reste libre de partager ses forces entre un 
nombre de travaux ou dentreprises aussi grand que ses 
moyens le lui permettent, et dans la proportion qu'il le juge 
contenable. 

II. Sous le rapport €conomique on peut concevoir, selon 
Vetendue dans laquelle les membres d'une socist€ doivent re- 
pondre des engagements sociaux sur leur avoir ou patrimoine, 
trois modes principaux:: ” 

1. Zous les membres sont responsables sur tout leur avoir, 
alors mâme que personne maurait mis -tout son avoir dans 
la sociâte: cest la sociâtt en nom collectif. | 

2. Un membre ou guelgues-uns (les gârants, les comman- 
dit€s) sont responsables sur tout leur avoir, et les autres, en 
nombre indâtermin, appel6s bailleurs de fonds ou comman- 
ditaires, ne sont responsables que pour la partie ă laquelle 
ils ont souserit: c'est la sociâte en commandite ; cette sociâte a 
66 souvent adopte dans les derniers temps, pour se soustraire 
aux conditions imposâes aux socistes anonymes, la fomne 
des actions pour les commanditaires; sociâtt en commandite 
par actions. | | 

3. Aucun membre n'est responsable sur tout son avoir, 
mais seulement jusqu'ă la concurrence de la, partie qu'il a 
fixe et qui forme. sa, mise de fonds, sa, quote-part ou son 
action : c'est la socilte anonyme (limited liability en anglais). 
Comme les lois fixaient, sans n6cessit6,. pour ces trois types 

de sociâts Pobligation d'avoir un capital et un personnel 
determin, ils ne pouvaient pas convenir pour des associations 
avec un capital indetermine et un personnei fottant, comme cela . 
a naturellement lieu dans les soci6tâs coopâratives (î. 1, p. 85). 
Pour rendre possible la constitution de ces soci6t6s, on a 

17%
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er66 (en France par la loi du 24 juillet 1867) un nouveau type, 

appel€ sociât€ ă capital variable qui du veste peut se combiner 

avee chacune des formes prâcâdentes!. 

Ces trois especes de socittâs sont particulitrement en usage 

dans le domaine 6conomique industriel et commercial: mais 

dWautres sociâtes peuvent, sous le rapport du patrimoine, se 

combiner avec Pune ou Pautre de ces formes. La premiăre, 

formant le dâbut dans la voie de association, n'a jamais. pu 

tre employe que pour des affaires de moindre importance; 

la, seconde favorisait une plus grande affluence de capitaux 

de la part de commanditaires qui ne voulaient risquer gquune 

portion limitâe de leur avoir; mais le progres de industrie 

et du commerce, Papplication de plus en plus tendue des 

machines, et V'organisation des entreprises exigeant des capi- 

taux considerables, ont rendu nâcessaire Pemploi freguent, du 

mode de association anonyme. On a €lev€ contre cette espăce 

de soci6t6 beaucoup d'objections tir6es des abus et des in- 

convânients auxquels elle donne lieu. Mais ces inconvenients 

ne sont pas inhârents ă la nature meme de la socict€ ano- 

nyme ; ils râsultent principalement d'une infraction commise 

ă Pune des conditions essentielles d'organisation dune socicte 

et consistant en ce que dans beaucoup de ces sociâtâs il y a 

des actions au porteur qui font paraitre une telle sociste 

plutât comme une association de capitaux que comme une 

* Yoir sur: cette nouvelle espăce de sociâte Particle de M. Batbie, 
La bhberte 6conomique, dans la Revue des Deux Mondes, 15 fvrier 
1868. Les caractăres de la loi nouvelie, encore trop restrictive, sont 
Wapres M. Batbie: la suppression de lautorisation prâalable du gou- 
vernement, et pour les sociâtâs dont le capital ne dâpasse pas 200000 fr. 
pour lesquelles on a cr66 le nouveau type, des coupures d'actions 
qui peuvent âtre abaissâes ă 50 franc, mais ces actions restent tou- 
jours nominatives, et la cession, pour âtre regulitre, doit âtre inscrite 
sur les registres de la sociât€. Tout associ6 peut se retirer ă volontă, 
diminuer le capital social par sa retraite ; la sociât6 ă capital variable, 
qwelle soit en nom collectif, anonyme ou en commandite, est toujours re- 
presentâe en justice par ses administrateurs. Elle n'est pas dissoute, 
mâme quand -elie est en nom collectif, par la mort, la retraite ou la 
faillite de Vun des associes et continue de plein droit avec ceux qui 
restent.
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sucit de personnes morales et responsables et qui alimentent 
puissamment les jeux souvent frauduleux du commerce. Mais 
de telles actions sont contraires ă la notion rationnefle de 
la sociât6, qui ne peut pas admettre existence de membres 
inconnus, sans nom dans Vassociation (la, loi anglaise de 1856 
interdit pour plusieurs espăces de sociâtes anonymes les ac- 
tions au porteur). Beaucoup d'abus peuvent tre lev6s par une 
loi sur les sociâtâs dites anonymes, dans laquelle on exigerait, 
outre une plus sâvăre responsabilite des administrateurs, r6- 
viseurs, ctc., que les actions fussent nomsnatives, de manitre 
que leur propriât€ ne serait acquise que par transeription sur 
les registres de la socidte!. 

$ 92. 

DE LA DUREE DES SOCIETES. 

Quand la dur6e dune sociât n'a pas 6t6 fix6e dans le 

contrat social, Pintention des associ6s est sans doute que la 

sociât6 ne prenne fin que lorsque le but sera, atteint, ou que 

Pinsuffisance des moyens rendra la dissolution n6cessaire. Dans 

le cas cependant oi la durâe d'une sociât€ n'a pas 6t6 d6- 

1 Depuis 1850, le mouvement industrie] et commercial a fait naitre 
un nombre considerable de sociâtâs anonymes. Mais comme la vie s0- 
ciale, depuis cette 6poque, ă dâfaut de satisfaction l6gitime dans Pordre 
des intârâts publics et moraux, a pris une direction presque exclusive 
vers les intârâts matâriels, on a vu se revâler Pesprit inhrent ă ces 
intârets, quand ils ne sont pas moderâs et contrebalances par Vesprit 
mora] et public. Le dâsir de s'enrichir le plus rapidement possible, en 
remplacant le travail par les jeux de bourse, Pexploitation de la grande 
majorite des actionnaires par les entrepreneurs, fondateurs et direc- 
teurs, les comptes-rendus frauduleux aux assemblâes gânârales, la dis- 
cussion rendue illusoire ou mâme impossible par le refus de la part de 
la, direction de publier le compte-rendu avant la sâance, la cr6ation 
Wactionnaires pour un jour par la tradition d'actions au porteur ă des 

" personnes €trangtres, ă Leffet seulement de massurer des voix, la limiz 
tation du droit de voter ă des membres aşant un grand nombre d'ac- 
tions, tous ces moyens et manpuvres ont regu la desapprobation de 
tous les honnţtes gens; or une bonne los dâterminant tous les rapports 
essentiels Dune socist€ peut seule y remâdier : ce serait certes un grand 
bienfait pour la sociâte et pour Ia fortune des particuliera.
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termince, chaque socistaire reste libre de renoncer ă Punion 
en tout temps, pourvu qu'il ait satisfait aux obligations so- 
ciale* qu'il avait contracttes, 

Quant aux sociâtâs ă terme, il faut distinguer entre -les 
soci6ts qui poussuivent les buts intellectuels ou moraux et 
les sociât6s industrielles ou commerciales. Dans les premitres, 
les socistaires sont toujours libres de quitter Vassociation; car 
personne ne peut âtre contraint de concourir par des actes 
intellectuels et moraux ă un but qu'il ne juge plus utile ou 
eflicace; toutefois, s'il a promis des secours matâriels, il doit 
les foumir pour tout le temps qu'il sy est oblige par le 
contrat social: sa libert€ morale n'est pas atteine par les 
sacrifices mat&riels que son erreur lui impose. Par contre, 
dans les socictes industrielles et commerciales ctablies pour 
un certain temps, oi il ne s'agit pour les associ6s que d'un 
travail plus ou moins mâcanique, et peut-âtre WVune coop6- 
ration pâcuniaire, aucun sociâtaire ne peut se prâvaloir de 
sa. libert6 morale pour renoncer ă Passociation ; la justice peut 
le contraindre ă satisfaire ă toutes ses obligations pâcuniaires, 
et lui faire payer des dommages-interâts, s'il ne remplit pas 
les conditions du travail auquel il s'est engag6. 

Les sociâtâs perpâtuelles sont .celles qui poursuivent des 
buts 6ternels fondâs dans la nature humaine. Ces buts sont 
ceux de la religion, de la morale, du droit, de la science, de 
lart et de industrie. II w'existe encore que deux sociâtâs 
de ce genre qui soient parvenues ă une 0rganisalion perma- 
nente; ce sont PEtat et PEyglise. Les autres y tendent par 
une association de plus en plus 6tendue et unitaire. Ces 
soci6tâs ne finissent pas; elles se transforment seulement 
d'aprăs les id6es plus justes et plus prâcises acquises sur le 
but de institution par les gensrations nouvelles qu'elles re-. 
tueillent dans leur sein. Mais dans ces sociâtâs 6ternelles 
par leur but, les membres particuliers doivent encore con- 
server leur indâpendance: ils peuvent quitter un Etat pour. 
entrer dans un autre qui leur parait mieux organis€ et quitter
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une Eglise quand ses dogmes ou ses institutions deviennent 
contraires ă leurs convictions. 

CHAPITRE II. 

DU CONTRAT DE SOCIETE. 

$ 93. 

DE LA FORMATION ET OBGAXISATION INTERIEURE DES SOCIETES ET DU PARTAGE | 
DES BENEFICES, 

I. Comme personne ne peut âtre oblig6 de s'engager avec 

dautres pour un but dâtermin€, une sociât€ ne peut &tre 

forme que par le bre consentement de tous les membres, 

cest-ă-dire par un contrat, ă Pâgard duquel îl faut observer 

les conditions et les r&gles qui ont 6t6 exposes sur cette 

matitre. 

Dans le contrat de sociât€, on peut distinguer deux con- 

ventions, le pacte dunion et le pacte de constitution. Le 

premier est alors le contrat prliminaire dans lequel on se 

concerte seulement sur le but de sociât€. Cependant, comme 

chacun doit aussi consentir librement aux moyens auxquels 

il doit contribuer pour sa part, une sociât n'est definitives 

ment constitute quaprăs le consentement gânâral de tous le- 

membres sur les moyens d'action. Jusque-lă, chacun reste 

libre de ne pas faire partie de la, sociât, Il faut ainsi, pour 

la constitution dăfinitive, Punansmste des membres. Aucune 

majorite ne peut sous ce rapport lier la minorită. 

Le contrat de constitution dâtermine les conditions gânt- 

rales sous lesquelles tous les membres consentent ă coopârer 
au but de la sociât6. Ces conditions forment les Joss fonda-
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mentales du pacte social. Mais le contrat de constitution ne 
doit pas seulement indiquer les lois sous lesquelles on agit; 
il doit aussi fixer le mode d'administration de la, socite et 
une autorit€ judiciare, charge de prononcer sur les cas par- 
ticuliers,. Cette autorite est gân6ralement le pouvoir judiciaire 
de TEtat; toutefois la constitution d'une sociâte peut dâtex- 
miner un autre mode de decision, par exemple Parbitrage. 

II. Le contrat dâtermine genâralement pour les socistes 
6conomiques le mode de distribution des bânâfices et la part 
qui doit revenir ă ses divers membres; mais si le contrat ne 
contient ă cet €gard aucune stipulation, le priucipe de droit 
naturel, adopt€ par le droit romain, exige que les benfices 
soient partages cgalement, par tâte. On doit pr6sumer que 
telle a. 6t6 Tintention des contractants, qui ont voulu com- 
penser râciproguement les difierences quil pouvait y avoir 
entre eux sous le rapport de la capacit€ administrative, de 
Tactivit6 et du capital. 

Les bânefices d'une sociât€ doivent profiter ă tous les 
membres qui coopărent ă les râaliser. Ce principe de droit 
est encore gânsralement mâconnu dans Pindustrie : ceux dont 
laction est la source directe des bândfices ne sont pas con- 
sider6s comme actionnaires et sont exclus de toute partici- 
pation aux benfices. Cette injustice commise envers le travail 
et les travailleurs s'explique par Pâtat prâcaire dans lequel 
se trouvent aujourd'hui la plupart des industries; les risques et 
p&rils auxquels elles sent exposâes ne penmnettent pas, dans 
un moinent de prospârit€, de donner une part dans les bân6- 
fices ă ceux qui, dans les jours dadversit€, ne supportent pas 
une part dans les pertes. Mais la question est de savoir si cet 
6tat de Vindustrie ne peut âtre modifi6 et perfectionn, au point 
de donner plus de sâcurit€ aux entrepreneurs. Or ces moyens 
de perfectionnement sont donn6s, d'un cât6, par une plus grande 
centralisation des industries, par la, disparition successive 
des petites exploitations, qui ne peuvent soutenir la concur- 
rence avec les grandes entreprises similaires et, de Pautre
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cot6, par Papplication de Passurance râciproque et de la mu- 
tualit€ entre les diverses industries. A mesure done que les 
idees d'association s'âtendent et que les chances de perte 
diminuent, il deviendra, possible d'appliquer aux travailleurs 
Jun principe de droit naturel (maintenant dejă adopte dans beau- 
coup d'exploitations industrielles, t. I, p. 89) en leur assurant, 
sous un mode quelconque, une participation aux bensfices. 

CHAPITRE III. 

$ 94. 
îi DU DROIT INTERNE ET EXTERNE DE LA SOCIBTE, 

La sociât est une personne morale par le but qui Panime et 
qui forme le lien entre tous les membres; au point de vue du 
droit, elle est une personne juridique dans Pune ou Pautre des 
trois formes precdemment expos6es (t. I, p. 188); elle possâde 
des droits analogues ă ceux de la personne individuelle. 

La, sociâts possăde done, de mâme que chaque individu, des 
droits 'primitifs, absolus ou naturels, qui râsultent immâdi- 
atement de sa natuse et du but qu'elle se propose. Comme 
les buts que les sociâtâs pou:suivent, loin d'âtre crâ6s par 
la volont, sont fondâs dans la nature mâme de P'homme, les 
droits de la socicts sont tout aussi naturels ou primitife que 
ceux de Lindividu. Les droits dersves sont pour elle ceux qui 

- acquitrent par les actes des socistaires. 
La sociât€ se trouve dans deux espăces de rapporis: rap- 

ports avec ses propres membres, et rapports avec d'autres 
individus ou avec des sotitâs 6trangăres. Ses droits se diviseat, 
eu gard ă ces rapports, en droits internes et droits externes. 

Le droit interne de la sociâte comprend Vensemble des 
conditions ă effectuer par ses propres membres pour Lexi-
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stence et le dâveloppement de la sociât6. Ces coriditions con» 
cernent Porganisation des fonctions ou des pouvoirs dont nous 
venons de parler, ainsi que les prestations imposâes ă tous 
les membres. 

Le droit externe de la sociât comprend Vensemble des. 
conditions positives ou negatives concernant ses rapports avec 
d'autres sociâtes et avec PEtat. 

Toute sociât6 usant du droit de la lberte et de Pautono- 
mie peut s'organiser librement dans son int&rieur, choisir les 
moyens qui lui paraissent les plus convenables pour raliser 
son but, en observant les conditions gânârales de la justice; 
en sappuyant du droit ă lâgali€, elle peut exiger dâtre 
tuaitâe sur le mâme pied que toutes les sociâtes &mules ou 
rivales ; en faisant usage de sa, faculte de sociabilite, elle 
peut entrer dâns des rapports plus ou moins durables avec 
Wautres personnes soit individuelles soit. morales, passer des 
contrats, s'associer avec d'autres sociâtes pour atteindre un 
but commun. Le progrăs exige mâme que toutes les socictes 
se rapportant au mâme genre de travaux tablissent entre 
elles une mautualite, une garantie supâricure, et qu'elles s'unissent 
ensuite ă des sociâtâs dun autre ordre, jusqwă ce que tout 
le travail social soit organis6 daprăs le principe de la soli- 
darit€ et de la garantie commune. Enfin toute sociâtă peut 
exiger qu'on respecte sa moralit€ et son ionneur, quj râsident 
dans le but rationnel et moral quelle poursuit. 

Quant aux rapports avec PEtat, celui-ci a le droit de sur- 
veillance, en vertu duquel il peut exiger que toutes les s0- 
ci6t6s fassent connaitre leurs statuts ă une autorit6 publique, 
pour qu'elle examine sil n'y a rien de contraire aux lois. 
Cependant ce n'est pas ă Varbitraire d'un pouvoir administra- ! 
tit qu'il appantient dautotriser une socict; il faut quune lo; 
genârale tablisse les conditions principales de formation et d'or- 
ganisation des divers genres de sociâtâs, et Pautorit€ administra- 
tive doit seulement examiner si les statuts dune sociâts sont 
conformes ă, ces 1ois.



” DEUXIEME SECTION, 

DU DROIT DES SPHERES DE VIE, EMBRASSANT CHACUNE A 
DIVERS DEGRES EN UNITE TOUS LES BUTS. 

D'aprăs la division prâcâdemment Stablie (p. 253), cette 
section comprend le droit des personnes individuelles et col- 
lectives, dont chacune r&unit en sa, vie et poursuit ă la, fois 
tous les buts et prend part par consequent ă tous les ordres 
de culture. Les divers degrâs de ces sphâres de vie sont la . 
personne individuelle, la famile, la commune, la nation, la 
federation des nations et de toute P'humanite, 

Nous avons-ă exposer le droit de ces diverses sphâăres plus 
en dâtail. 

CHAPITRE PREMIER. 

  

Ş 95. 

DU DROIT DE LA PERSONNE INDIVIDURULE OU DE VINDIVIDT, 

L'homme, en sa qualit6 d'âtre raisonnable ou de personne 
(t. 1, p. 111), possăde originairement tous les droits qui.se 
vapportent aux diverses faces de la personnalit€ individuelle,
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et collectiva et aux buts rationnels qw'elle poursuit. Cependant 

Phomme ne posstde pas' seulement les caractăres communs 

de la personnalite rationnelle; en se manifestant dans le temps 

et Pespace et dans Pordre physique, il est aussi infiniment 

dâtermin€ sous tous ces rapports comme individualit€ finie 

ou comine îndividu, et les droits gânâraux de la personne sont 

dWun câte complâtes par les droits de Lindividualit et d'un 

autre cât€ dependants, quand ă leur exercice, de certaines 

qualits tout individuelles, d6terminces par les n6cessitâs du 

dâveloppement physique et intellectuel, ou par les diffrences 

du sexe. 

Les droits que l'homme possâde ă cause de son îndevidualite 

ont 6t6 dâjă sommairement indiqu€s (p. 21). Parmi ces droits 

les plus importants sont: le droit du domicile et de son în- 

violabilite, que d6jă le droit romain (du temps de la r6pu- 

blique) et les anciens droits des peuples germanigues avaient 

entour de respect, et auquel la constitution de PAngleterre 

et des Etats-Unis a donn€ les plus fortes garanties, en vertu 

desquelles PAnglais a pu dire depuis long temps: ma maison 

est mon royaume ou ma forteresse (my house îs my kingdom 

ou ?ny castle), maison, qui, selon les paroles de lord Chatam, 

peut âtre delabrâe et menacer ruine, mais aimâte ă son seuil 

le pouvoir du roi d'Angletesre. Les constitutions modernes 

ont en partie râtabli cet ancien droit, en d6terminant et en 

restreignant les cas. dans lesquels Vautorite publique peut 

procâder ă une visite domiciliaire. , 

Cependant ce west pas seulement le lieu physique de la 

maison, mais aussi ce qui se passe et se dit dans le cexele 

de vie intime de la famille, des amis, des invites dans une 

maison, qui doit rester soustrait ă une surveillance indecente. 

La personne individuelle a le droit dentrer en commerce 

individuel avec Wautres personnes, dâlargir et de restreindre 

le cercle de son intimit€ et de demander ă cet effet que ce 

qui tient ă la vie privâe intime ne soit pas surveill6, inspecte, 

espionn€ pas une autorits publigue. De mâme que la dâcence
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commande de n'entrer dans la chambre d'une personne 6tran- 
gâre qu'avec son consentement et qu'il est ă un haut degrâ 
attentatoire ă la vie intime d'une personne, de lire mâme des 
lettres laiss6es ouvertes sur une table, de mâme Vautorite 
publique doit, ă plus forte raison, respecter le secret des lettres 
confi6es ă la poste "comme de celles qui se trouvent au do- 
micile. Les lois doivent bien prâciser les exceptions (cas de 
guerre, de crime) oii les lettres peuvent âtre saisies par une 
autorit publique, 

Le droit de tester sera examin6 dans le droit de succession. 
Les droits de la vie individuelle, de la santâ spirituelle et 

physigue, le droit d'acqutir une propricte individuelle, de 
choisir une vocation ont 6t6 exposs conjointement avec 
Vautres matiăres. | 

Les modifications que les droits genâraux peuvent subir, 
quant ă leur exercice, chez Vindividu, sont d6termintes princi- 
palement par Vâge, la sante spirituelle et le sexe, 

La capacite de droit est, comme nous avons vu (î. |, p. 195), 
indâpendante de l'âge, mais la capacit6 ou la faculte d'agir 
en droit est attachce î des conditions d'âge qui, selon la 
difirence des rapports de droit qu'une action doit constituer; 
sont diversement fix6es. Les lois positives distinguent g6n€- 
valement ă cet gard: lâge d'enfance (jusqwă la septieme 
ann6e accomplie) dans lequel 'enfant ne peut par ses propres 
actes ni acqudrir des droits, ni s'obliger; Lâge de puberie 
commengant apr&s 14 ans accomplis (12 ans d'aprăs le droit 
vomajn pour le sexe feminin) dans lequel on peut, d'aprăs 
plusieurs codes, acqudrir des droits, mais non pas s'obligey; et 
enfin lâge de majorite fix6 difiâremment, tantât ă 21 ans 
rEvolus (en France, en Angleterre et dans beaucoup de pays 
en Allemagne, comme les provinces rh6nanes, la Bavitre, la 
Saxe, etc.) ou ă 24 ans (comme en Autriche et en Prusse). 
Cest la majorit& qui confâre le plein droit d'agir par soi- 
mâme, pour acqurir des droits et pour s'obliger. 

Les dtats de maladie affectant Vesprit comme les diverses
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espăces d'ali6nation mentale suspendent la facult€ d'agir. La 

question de savoir sil y a vraiment des intervalles lucides 

(lucida intervalla) et si les lois doivent permettre que les 

alien6s puissent dans ces moments agir en droit, pavat devoir 

tre râsolue nâgativement. 

La parentă, qui est ou naturelle (de săng) en ligne directe 

et collatârale, ou artificielle par Padoption d'un enfant ou 

Valliance constituce par les rapports de Pun des €poux avec 

les parents naturels de Vautre 6poux, est dâterminse plus en 
dâtail par les lois positives. . 

La diffârence de seze a 6t6 jusqu'ă prâsent plus ou moins 

pour toutes les l6gislations un motif d'âtablir des difterences 

de droit qui ne peuvent âtre justifis par la nature mâme 

des rapports sexuels. Le progrăs de la culture humaine fait 

disparaitre Pune aprâs Pautre des lois qui traitent in€galement 

les femmes dans le droit civil et qui ont &t6 impos6es par le droit 

du plus fort et ă cause de P&tat nâglig€ d'instruction du sexe 
fâminin. Il n'y a non plus de raison d'exclure les femmes 

de certaines professions savantes (par exemple de celle de 

mâdecin) quand elles peuvent remplir les conditions prescrites. 

Pour la vie publique les femmes paraissent par leur destination 
âtre exclues de toutes les fonctions qui exigent un exercice regu- 
lier, continu; diverses situations engendrâes par la procreation 

des enfants les attachent ă la maison, oi elles trouvent leur 
principale sphăre d'action. Cependant, quant ă la fonction 
publique transitoire des 6lections, il n'y a pas de raison p- 
remptoire de refuser le droit d'€lection ă des femmes qui 
occupent une position independante. Aller plus loin et con- 
ferer un tel droit ă des femmes mari6es serait au fond donne: 

un double vote aux hommes mari6s d'ailleurs en g6n6ral plus 

intâress6s que d'autres ă un bon ordre public. 

Quant aux droits gencraux et particuliess de la personne 

individuelle, nous devons rappeler ce que nous avons souvent 
fait xessortir, que les droits n'ont pas leur fin dernitre en 
eux-mâmes, qu'il ne șont que des moyens, des instruments
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ă employei pour Laccomplissement de tous les buts vation- 
nels et des devoirs qui Sy xattachent et quwă cette fin les 
droits, pour ne pas rester des formes vaines, doivent recevoir. 
Sans cesse une nousziture substantielle pâx Pinstruction et un 
digne emploi pour les buts de la culture; Les hommes et les 
peuples, malgr€ tous les droits que les l0is et les constitutions 
peuvent leur reconnaitre, restent 'misârables et se ruinent 
dans de vides agitations et dans des r6volutions sans but, s'ils 
ne savent pas remplir les formes de droit d'un fonds substantiel 
de culture intellectuelle et morale. * 

CHAPITRE II. 

DU DROIT DE FAMILLE, 

Ş 96. 
DU MARIAGE, DE SA NATURE ET DE SON BUT, : 

La famile se fonde sur le mariage ; Phomme et la femme, 
constituant les deux moiti€s dune unit supârieure et pr6- 
sentant dans leur organisation differente la plus profonde 
affinit6, &prouvent naturellement le dâsir d'une union intime, 
pour se complâter râciproquement et former par le mariage 
une personnalit€ parfaite, source et condition de la propa-: 

! La plus belle et la plus juste apprâciation de la, nature du mariage et de la famille se trouve dans l'Urbild der. Menschheit (Id6al' de Phumanit6) de Krause, 1808, reimprim& en 1851, Gâttihgen, chez Diet- rich. Parmi les ăuteurs francais nous distinguerons Blanc Saint-Bonnet : De Punită spirituelle ou de În, sociât6 et de son but au-deli, du temps: t: UI, Paris, 1843. Parmi les expositions modernes en Allemague, se remarquent celles de Stahl (2* 6dition de la Philosophie du droit), de Reder (Droit naturel, 1846) et de Chalybâus (System der Ethik, 1851),



212 PARTIE SPECIALE. 

gation de Pespăce. Ce sont; les qualit6s opposâes caractâ- 

risant la constitution physigue et spirituelle de Phomme ct 

de la femme qui font naître Pamour, toujours accompagnc 

dun sentiment de lacune, d'un manque ou d'un vide que Vunion 

seule peut combler. 

Le mariage est done Punion complâte dans laquelle toutes 

les faces de la nature humaine sont comprises en unit6. De 

m6me que Pâtre humain est Punion d'un esprit et d'un corps, 

qui se pânâtrent râciproquement, de mâme Pamour dans le 

măiage est Punion plus haute de deux individualites dis- 

tinctes. L'amour ne porte done sur aucun objet partiel; il 

s'adresse ă la fois ă Vesprit et au corps; il embrasse, dans sa 

pi6nitude, toutes les qualitâs de la personnalit€ humaine, r€- 

alisces dans la vie. Une union. purement physique n'est pas 

un mariage: Phomme s'y abaisserait jusqu'ă la brute. Mais 

un amour purement spirituel ne constitue pas non pius un 

maxiage : Pamour platonique ne peut fonder quun lien d'ami- 

ti6 entre des personnes de sexes differents. 

Le mariage est ainsi Punion intime de vie dont le but 

xâside dans le lien mâme par lequel deux personnalitâs sont 

unies. L'amour matrimonial est Vaffection fondamentale et 

harmonique par laguelle une personne s'unit tout entire ă 

une autre. Les autres sentimens ne sont que des rayons €pars 

de cette affection intâgrale, dans laquelle une personnalite 

s'6panouit dans toutes ses qualits et aspire ă une union tou- 

jours plus profonde et plus complăte. C'est cet amour plein et 

harmonique dont Pamour sexuel n'est quune manifestation par- 

tielle et temporaire. Le vâritable amour resume ainsi tous 

les aspects de la nature humaine, et se nowrit de tous les 

progrăs accomplis dans la vie. Plus les personnes qui s'aiment 

sont richement developpâes dans toute leur personnalite, plus 

les points de contact sont nombreux et les liens durables. 

Le lien personnel et la, jouissance de ce lien est le but plein 

et entier du mariage. Tous les buts particuliers qu'on assigne 

ă cette institution ne se rapportent qu'ă des faces isolses.
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C'est ainsi que le mavriage, consider€ sous sa, face divine, 
est Punion ă laqueile Dieu a communiqu€ une puissance crâa- 
trice; cest le sanctuaire de la procration, le foyer intime 
oi se cultive tout ce qui est divin et humain, 

Envisag6 du câtâ de la Nature, le maxiage apparait, comme' 
un dessein de Dieu, pour harmoniser, dans le monde phy- 
sique, le dualisme engendr par Popposition des sexes, 

Dans ses rapports avec la vie spirituelle, le mariage per- 
fectionne dans chaque sexe les facultâs de Vesprit qui y sont 
le moins dâveloppâes. La, pensâe, qui predomine chez Yhomme, 
se complete par le sentiment, qui predomine chez la femme : 
homme trouve au foyer domestique le repos et le contente- 
ment du coeur, că il puise une nouvelle force pour Lactivit6; 
la femume y est soutenue par une volont€ plus indpendante 
et des connaissances superieures; tous deux prâsentent dans 
leur union la vie harmonique de Pesprit. 

Tous les buts panticuliers, compris dans la destination de 
Phomme, sont runis dans le mariage. 

Le mariage est d'abord une union pour Pâtvation rehgieuse 
de homme et de Ia femme, une source interne pour le deve- 
loppement de la connaissance et du sentiment de Dieu, qui, 
dans le sein de la famile, doivent trouver une culture libre, 
sur laquelle les autorit6s extrieures n'ont pas de prise. 

„ Le mariage est eusuite une union pour Lâducation pro- 
gressive des sexes, pour leur instruction commune dans les 
sciences et les arts, dont la culture forme un lien nouveau, 
en rendant les rapports spirituels entre les &poux plus in- 
times et plus multiples. 

Le mariage est, â un point de vue plus secondaire, une 
soci6t6 6conomique de production, de distribution et de con- 
sommation, en tant que les biens matâriels de la vie doivent 
&tre obtenus par des efforts communs, conserv6s et sage- 
ment utilis6s dans la famille. 

Le mariage est encore une union pour le perfectionnement moral des hommes, pour laccomplissement des devoirs les 
AHRES3, Droiţ naturel, II, 

18
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plus vari6s; c'est dans la famille que s'exercent d'abord les 

vertus les plus importantes, qui permettent aux 6poux de 

supporter en commun les charges et les malheurs de la vie, 

et de jouir de ses biens. C'est au sein de cette union que 

se dâveloppent et se fortifient les sentiments d'abnâgation, 

de dâsintâressement et de commisâration, les devoirs de sa- 

crifice, de modâration et de prudence, les afiections les plus 

intimes, les plus douces et les plus pures, par lesquelles des 

hommes puissent âtre li€s entre eux. La famille est le foyer 

d'oă les bonnes habitudes se râpandent sur lordre social, 

dont la moralite s6lăve ou s'abaisse avec Pesprit moral des 

familles. L'affaiblissement de Vesprit et du lien de famille 

prepare de graves dâsordres dans la sociât6, et, d'un autre 

câte, la famille peut, rester le sanctuaire et Vasile oii peuvent 

se retirer, se conserver les sentiments honnâtes refoulâs d'une 

sociâte politique qui se corrompt. Enfin la famille est, comme 

disait Rousseau, «la petite patrie par laquelle nous tenons 

ă la grande patrie», elle râpand sur le sol qui nous fait 

naitre cette athmosphăre de premiers et forts souvenirs qui 

* xestent les plus chers pendant toute la vie. C'est par la transfor- 

mation de la personne individuelle et de la, famille que le 

christianisme a operă la transformation de la grande sociâtă, 

et les grands maux dont la sociâte actuelle est atteinte 

doivent trouver leur principal remă&de dans la restauration 

morale de la personne individuelle et de la familie. 

Le mariage est enfin une saciât6 juridigue ou de droit; 

car il doit &tre conclu sous forme de contrat, il est regl€ 

par le droit et place sous la protection de la loi; il doit 

sans cesse remplir les conditions d'existence et de developpe- 
ment pour les membres de la famille. 

Mais toutes ces faces et tous ces buts particuliers du ma- 

riage sont rcunis dans Punite et la totalit€ du lien personnel, 

comme but matrimonial un et entier. Le mariage ne doit 

done tre considâr6 d'aucun point de vue isol€, qui ferait 

mâconnaitre sa dignit€ et son caractere si complâtement hu-
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main. Le mariage n'est done pas purement une sociât€ pour 
la procrâation des enfants, encore moins une simple union 
sexuelle, ni une sociât d'acquâts, ni un contrat civil; îl re- 
prâsente, au contraire, Punit6 de Lâtre humain dans la tota- 
lit& de ses huts. On peut donc le definir : Pundon formâe 
entre deuz personnes de sexe different, en vue d'une com- 
munaul€ parfaite de toute leur vie morale, spivituelle et phy- 
sique, et de tous les rapports qui en sont la consâquenee.. 

Cest ă cette union intime que Dieu a attach les conditions 
de la procrâation humaine. L'enfant confis ă la garde des parents 
est une expression vivante de leur unite d'âme et de corps 
et un nouveau ciment d'amour. Sa naissance introduit en 
mâme temps dans le mariage un nouvel 6l6âment de moralite. 
C'est dans les enfants que les 6poux transportent leur idâal 
et leurs espârances; les soins intelligents dont ils les en- 
tourent, attention soutenue qu'ils 'donnent î leur dâveloppe- 
ment, le dâsir de les rendre meilleurs quils ne sont eux- 
m6mes, leur font contracter des habitudes plus morales : en 
cherchant ă paraitre meilleurs aux yeux de leurs enfants, ils 
le deviennent en râalit6. D'un autre cât, les efforts et la 
sollicitude 6clair6e des &poux n'6chappent point aux enfants 
et deviennent pour eux un encouragement et un stimulant 

1 Onremarquera la conformită de cette notion du mariage avec les deux d6- finitions du droit romain, cele de Modestzn: «Nuptize sunt conjunctio maris et feminze et consortium omnis vite, divini et humani juris communicatio » et celle d'Uipien : « Nuptize sive matrimonium 'est viri et mulieris con- junctio, individuam vitze consuetudinem continens; » $ 1. [. de patria potest. Ces definitions ont perdu de leur simplicit6 dans le droit canon: « Consensus cohabitandi et individuam vit consuetudinem retinendi conjuges facit. Individu vero vita consuetudo est talem se in omnibus exhibere viro, qualis ipsa sibi est, et e converso.» C. 3. C. XXVII, q.2.— Le code autrichien, $ 44, S'exprime mieux que beaucoup d'auteurs : « Dans le contrat de mariage, deux personnes de sexe difitrent d6- clarent I6galement leur volont€ de vivre en communaută indissoluble, de procreer des enfants, de les 6lever et de se prâter assistance mu- tuelle.» — Une belle formule de câl&bration du mariage est celle qui est usite en Angleterre : «I take thee to my wedded wife, to hare and to hold from this day forward, for better for worse, for richer for poorer, and in sickness and in health, to love and to cherish, till death 9 us part according to God's holy ordinance; and thereto [ plight thee my trath, » 

18%
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qui les excite ă rpondre ă Pattente de leurs parents. Le 

mariage bien compris est une &ducation mutuelle entre tous 

les membres de la famile. 

Cependant le but du mariage ne consiste pas uniquement, 

comme plusieurs auteurs ont prâtendu, dans la procrâation 

et PEducation des enfants; la procration est plutt un effet 

naturel que le but de amour sexuel. Car si le but du ma- 

„riage consistait dans ce fait, les lois ne pouvraient pas pe- 

mettre le mariage aux personnes trop âg6es pour avoir des 

enfants. L'usage a €t6 mieux en accord avec la vraie notion 

du mariage que ces thâories exclusives. On ne peut pas non 

plus d6finir le mariage, comme on Pa fait, Punion de deux 

personnes pour la moralisation de instinct naturel du sexe 

et des rapports quil âtablit; car, dans cette notion, on place 

encore le but principal dans la satisfaction morale de Lins- 

tinct sexuel, qui n'est qu'un but pantiel, tandis que le mariage 

est fond€ sur la satisfaction morale de tous les besoins spi- 

„rituels et physiques de la vie humaine. 

Le mariage est donc, dans sa nature et dans son but, 

aussi multiple que la vie de lhomme; il est le foyer intime 

dans lequel se reflăte tout ce qui est humain et divin, un 

centre de vie et d'activit€ pour tous les buts de la raison. 

Chaque famille est une sociât€ qui doit cultiver dans son 

sein ]a, religion, la morale, la science, Tinstruction, Part, Pin- 

dustrie et le droit ou la justice. La, sociât€ matrimoniale est, 

aussi vari6e que les buts qu'elle reunit en elle; elle est une 

institution religieuse, civile, morale, 6conomique et pedago- 

gique, un r6sume vivant de la grande sociât€ humaine. 

„Le mariage est un sanctuaire oi sont cultives, dans Pin- 

timite la, plus profonde, les rapports les plus €levâs de 'homme 

avec Dieu, avec la, nature, avec Phumanit€. II doit âtre une 

l&vation mutuelle de Vesprit et du cour vers les sources de 
toute vârit€, de tout bien, de toute beaut6; et plus Pamour 
est profond, plus il 6pure aussi l€l&ment physique, qui doit 
âtre harmonis6 avec les autres faces de la nature humaine.
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Mais, pour accomplir ce but g6n6ral, il faut un ensemble de 
moyeus ou «de conditions; il faut que, dans la constitution 
spirituelle et physique des 6poux, il n'y ait pas d'obstacles 
qui s'opposent ă Punion matrimoniale, ou qui en dâoaturent 
le caractere. Or, c'est par le droit que le mariage peut con- 
server son caractăre essentiel. 

Le maviage est done aussi une institution juridique. Le 
droit ne le cre pas, mais le consacre et le garantit, en se 
conforimant ă sa nature. La loi fait respecter le mariage et 
ne peut rien autoriser qui soit contaaire ă, ses buts fonda- 
mentaux. Le mariage considâr6 sous le point de vie du droit, 
ou le droit de nariage, embrasse Pensemble des conditions 
necessaires & la formation, au muintien et au developpement 
de la socite matrimoniale. 

$ 97. 
DES CONDITIONS REQUISES POUR LA FORMATION, DU MARIAGE. 

Les conditions positives ct nâgatives requises pour la, for- 
mation du mariage sont d'une nature ă la fois physique et 
morale. Il faut d'abord que les deux personnes aient atteint 
un certain âge, quelles soient assez dâveloppes sous le rap- 
port physigue pour râaliser, sans danger pour leur propre 
sant, Pun des effets du mariage, qui consiste dans la pro- 
crâation des enfants; cet âge est fix6 dificnemment par les 
lois, daprăs les divevs climats, qui exercent en effet une 
grande influence sur le dâveloppement du corps humain. Il 
faut. cusuite que les deux personnes r&unissent les conditions 
intellectuelles n6cessaires ă Punion, qw'elles puissent com- 
prendre importance et les devoirs de la sociât6 matrimo- 
niale, et dâclarer leur volont€ libre et râfâchie de sanir 
d'une manidre durable par le lien du mariage. Comme cette 
sociâtâ se fonde sur L'amour, sentiment personnel, est aux 
futurs conjoints qu'il appartient de declarer leur volont€. Or,
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la declaration de la volont€ conimnune de deux personnes sur 

un objet de droit, est une convention. Le mariage est donc 

fondă, quant ă sa forme, sur un contrat. 

Nous rencontrons ici deux opinions exclusives, dont Pune 

ne veut voir dans le mariage qu'une institution purement 

veligieuse, et Lautre une institution purement juridique ou 

civile. Tandis que celle-ci fonde le mariage enti&rement sur 

le contrat, Pautre regarde ce contrat comme un fait irreli- 

gieux, qui rabaisse ou degrade le mariage. Îl y a erreur des 

deux cOtâs. Le mariage, quant ă son essence, est une insti- 

tution €thigue, comprenant tous les rapports de Phomme, par 

consâquent aussi la religion. La plus haute dignite du mariage 

reside dans sa nature morale et religieuse, et il importe de 

lui conserver ce caractăre dans la vie sociale, de n'y porter 

aucune atteinte par la loi. Mais la forme du contrat n'est 

pas contraire ă cette nature. Elle ne fait que consacrer un 

principe ă la fois moral et juridique de toute association, le 

principe de la libert€, que PEtat a pour mission de protâger. 

Le contrat n'est au fond que la sauvegarde juridique de la 

libert& morale; car le droit ne peut pas permettre qu'une 

personne soit contrainte par une autorit€ quelconque de 

sassocier ă une autre pour lun ou l'autre but de la vie; 

cette contrainte serait 6minemment immorale dans une asso- 

ciation qui s'6tend ă toute la vie et su» toute la personnalite 

humaine. D'ailleurs, PEglise elle-mâme a toujours insiste sur 

la, necessit6 du libre consentement. 

La, seconde opinion ne voit dans le mariage qwun contrat 

civil, et regavde la consâcration religieuse comme un hors- 

d'oeuvre ou tout au moins comme une chose secondaire; en 

poussant le principe du contrat dans ses dernitres conse- 

quences, elle admet non-seuleinent que le imariage puisse 

âtre dissous par le simple consentemeunt des parties contrac- 

tantes, mais qu'on pourrait aussi par consentement mutuel 

contracter un inariage ă temps, comme on forme d'autres 

soci6t6s temporaires. Cette opinion m6connait complâtement
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la nature morale du mariage et le met au mâme rang que 
les sociât6s qui w'ont qwuu but passager, d6termin par la 
volont6 des parties. Si le contrat est d6jă subordonne ă un 
principe objecti de droit, ă plus forte raison le mariage, 
institution ă la fois morale et juridique, ne peut-il pas tre 
Vobjet de conventions arbitraires. Ce n'est pas la volont6 des 
conjoints qui dâtennine la nature et le but de Punion matri- 
moniale; est au contraire sur la nature morale de cette 
union que doit se regler le contrat; toute stipulation con- 
tiaire est nulle. 

Le contrat est seulement une forme Juridique indispensable 
du mariage. Tout ce qui est requis pour la validit& d'un con- 
trat, la liberte, Pabsence de toute erreur essentielle, Pexemption 
de toute violence, est done €galement reguis pour Punion ma- 
trimoniale. Sans ces conditions, le mariage, mâme celui qui 
serait consacr6 par une autorit6 ecclâsiastique, serait nul, 
C'est surtout Vaccomplissement de ces conditions juridiques 
dans le contrat, que PEtat, comme representant du droit, 
doit surveiller. Le mariage ne peut donc âtre considâr€ comme 
une institution purement morale et religieuse 1; il est au con- 
traire ă la fois une union morale et religieuse et un rapport 
juridique, formulă par le contrat et surveille par LEtat. 

Cette double nature du mariage implique la cons6quence 
que la câltbration du mariage devrait se faire ă la fois sous 
le rapport civil et sous le rapport religieuz. Cependant ces 
deux modes se distinguent encore essentiellement en ce que 
le mode civil est de droit, et a mâme pour but de faire re- 

1 En Allemagne et ajlleurs, beaucoup Wanteurs se sont prononcâs, 
dans ces derniers temps, contre Popinion qui fait du mariage un con- trat ou un acte civil, et ils ont raison de reconnaitre la, nature supâ- rieure du mariage. Cependant ils sont souvent tombes dans Perreur 
opposce, en absorbant le cât€ si important du droit et du contrat dans 
le caractăre moral de Punion. Un 6minent jurisconsulte, Savigny, a fait vemarquer, au contraire, que le mariage devait aussi se fonder sur un contrat, ă cause des conditions juridiques exig6es pour sa validite. Quelques auteurs ont voulu borner le contrat de mariage au râglement des biens entre les &poux; mais ce n'est lă qu'un objet particulier du 
contrat,
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connaitre la libert€ des 6poux dans ce contrat, qu'il doit donc 

tre commande par la loi, âtre obligatotre pour tous, tandis 

que le mode religieux, malgre sa haute importance, doit âtre 

Jaiss€ ă la libre conscience religicuse. Ces principes ont recu 

leur formule la plus prâcise dans le systâme du mariage civil 

obhgatoire ă pleins effets civils, prâcâdant la câl&bration 

religieuse abandonnde ă la conscience des conjoints. Ce sys- 

tome rend ă TEtat ce qui est de son droit et ă PEglise ce 
qu'elle peut demander ă la conscience religieuse de ses fideles; 

il est une garantie contre les prâtentions contraires ă la 

liberts que particulitrement PEglise catholique a maintenues 
jusquă ce jour, surtout par rapport ă P6ducation des enfants, 

et il n'impose pas ă PEtat Pinjuste obligation de maintenir, 
par un droit de contrainte, ce qui n'a de valeur que par la 
libert6 morale. Ce systâme, 6tabli par la revolution en France 
et adopt6 depuis en d'autres pays, a rencontrâ, en Allemagne, 
beaucoup d'opposition par suite de susceptibilit6s religicuses, 
qui, ă Leftet de faire lever les conflits possibles entire les 
prâtentions dune Eglise et la. libert6 de conscience, ont fait 
proposer tantât le systăme dit de mariage civil facultatif, qui 
n'a gutre trouvâ de partisans, tantât, Je systâme de mariage 
civil par necessite (Noth-Oivilehe), qui serait. appliqu6 dans 
des cas râels de conflit entre une autorit6 ecclâsiastique et 
la, libert€ de ceux qui veulent se marier. Ce dernier systăme 
(actuellement propos6 en Antriche), quand il transfăre la 
tenue des registres de Itat civil du clerg6 aux autorites 
civiles, est assez propre ă former une transition pour le pre- 
mier systeme. La forme de la câl6bration. civile ne porte 
aucune atteinte ă la nature morale et religieuse du mariage, 
et les bonnes moeurs comme les vrais sentiments religieux 

.porteront toujours les 6poux ă faire sanctifier la forme civile 
du mariage par la câl€bration religieuse. 

Les empâchemenis ou les conditions nâgatives du mariage 
derivent particuliăremment; de la position speciale des personnes 
entre lesquelles le mariage n'est pas permis, quoiqu'elles
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reunissent les conditions gânârales qui les rendent aptes ă 
cette union. Îl faut compter, parmi ces empâchements de 
droit naturel, les relations entre parents ct enfants, entre 
îvtres et suis. La morale et la physiologie sont d'accord 
pour prohiber le mariage entre ces personnes. Les relations 
qui existent entre elles produisent des affections toutes dif- 
ferentes de celle de Pamour. Les parents et les enfants sont 
li6s par un rapport de subordination morale, d'oi râsultent 
le d&vouement et le respect, tandis que Pamour veut essen- 
tiellement un rapport d'6galit€. Le frâre et la seur sont unis 
par Lamitic, fondâe non sur les caracttres, comme les amiti6s 
ordinaires, mais sur la communaut6 de descendance, d'habi- 
tudes, dWeducation ct de soins. La physiologie se dâclare 
contre ces unions; car, d'un cât, le mariage entre parents 
et enfants ferait pour ainsi dive marcher la vie ă reculons 
ou rentrer Pefiet dans la cause; et, d'un autre câtă, le majiage 
entre freres et sours est contraire ă une loi qui se mani- 
feste dans tous les râgnes de la nature, d'aprăs laquelle le 
fvuit est d'autant plus vigoureux qu'il a sa cause dans des 
&tres qui, tout en appartenant ă la mâme espăce, ont eux- 
m6mes une origine plus diverse. Ces raisons morales et phy- 
siologiques doivent âtre consacrces par le droit et les lois. 

Considârons maintenant, au point de vue du droit, les 
rapports 6tablis entre les 6poux. 

Ş 98. 
DES CONDITIONS REQUISES POUR L'EXISTENCE ET LE MAINTIEN DE LA 

COMMUNAUTE MATRIMONIALE. 

Comme lunion matrimoniale se distingue de toutes les 
autres sociâtes en ce qu'elle embrasse la personnalit€ entitre 
des 6poux, le dâvouement entier que Pun doit ă Pautre ne 
permet pas de partage dans cette affection. II sensuit que 
la monogamie pure est seule un mariage rationnel et moral.
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Etabli sur Punion intime des individualites, sur l'6change des 
pens6es et des affections, le mariage exige âgalit6 dans la 
position râciprogue des 6poux. Le partage de lamour, soit 
du cât6 du mari, soit du cât de la femme, entrainerait 
Pinâgalite et dâtruirait intimit6 et la confiance dans la fa- 
mille. La polygamie est done contrâire aux conditions essen- 
tielles du imariage, et les lois doivent la prohiber1. 

IL en est de mâme d'une autre espăce de polygamie, non 
pas permanente, mais transitoire, qui se produit sous les 
formes de Vadultăre. Des actes de cette nature, qu'ils soient 
commis par le mari ou par la femme, ont aux yeux de la 
morale la mâme gravite, et devraient avoir en droit les mâmes 
eftets : car ils blessent la condition essentielle de Punion ma- 
trimoniale, Pattachement 6gal et reciproque des &poux. Les 
lois seront contraires ă la morale: et ă la justice, aussi long- 
temps quelles ne rendront pas la position des sexes gale 
par rapport aux consequences de ladultăre. L'objection qu'on 
fait contre cette 6galit6 se tire de la diffârence qui existerait 
entre les resultats de Pinfidâlite, selon que Pacte est commis 
par lepoux ou par P6pouse; Pargument est contestable, mais 
en tout cas les raisons morales, qui doivent ici prâvaloir, 
impriment ă ces actes le mâme caracttre. Les deux &poux 

' I/argument physiologique, tir€ du nombre â peu prâs 6gal des 
individus appartenant aux deux sexes, est moins dâcisif. [] prouve ce- pendant que la polygamie ne peut recevoir chez aucun peuple une ap- 
plication gânârale. L/immense majorite des hommes doit se contenter, 
comme en Turquie, Wunce seule femme. Ce fait sera probablement d'un 
grand secours pour abolir la polygamie chez tous les peuples. I/histoire 
atteste partout les efiets pernicieux, au point de vue des mours et de 
la, civilisation, qui râsultent de Poppression injuste du sexe fâminin; 
cest une question ă examiner si les nations chrâtiennes n'auraient pas 
le droit. de demander â la Turquie, du moins en Europe, Pabolition 
de cette espâce d'esclavage de sexe, comme elles ont dâfendu Pesclavage 
de race. Comme aucun peuple polygame ne s'est 6lev6 ă un degre sup6- 
rieur de culture la 'Turquie, si elle me veut pas &tre debordte par le 
mouvement de culture, qui s'est empar6 des peuples qw'elle a longtemps 
maintenus dans Poppression, devra songer avant tout ă, lever cette bar- ridre morale qui la separera toujours des peuples chrâtiens, et qui 
pourra d'autant plus facilement âtre 6cartte que la polygamie est scule- ment permise par le koran,.
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peuveut donc exiger au mâme degre la fidelite, comme une 
condition essenticile de la communaută matrimoniale. | 

Les obligations qui existent entre les 6poux ne permettent 
pas en gân6ral Pemploi de la contrainte pour les faire ex6- 
cuter. Les devoirs conjugauz proprement dits ne peuvent 
tre que des manifestations libres de toute l'affection des 
6poux; un droit de contrainte qui les changerait en actes 
indignes de la nature morale de Yhomme nvexiste pas. 

La direction des aftaires de la soci6t6 matrimoniale, ou le 
pouvoir familial, appartient aux deux 6poux; la position de 
la femme dans la famile est âgale ă celle de homme, quoi- 
que les fonctions soient difiârentes. On ne peut pas admettre 
que la femme soit moralement et juridiquement inferieure ă 
!homme, ou qu'eile soit soumise ă ce qu'on appelle la puis- 
sance maritale. On a voulu justifier ce pouvoir du mari par 
une prâtendue infâriorit€ spiritueile de la femme, et des phy- 
siologistes ont mâme cherchâ ă dâmontrer que la femme n'est 
autre chose que Yhomme arrât€ dans son dâveloppement phy- 
sique. Mais la psychologie et la physiologie modeme se r€u- 
nissent pour r6futer cette doctrine. L'homme et la femme 
ont les mâmes facultâs fondamentales; il y a, seulement entre 
eux une notable dificrence dans le mode de manifestation de 

ces facultes, et de cette difference râsultent leurs fonctions 
diverses dans le mariage. 

L'homme porte ses pensces et ses sentiments plutât vers 
Vextârieur, sur les rapports qui Punissent au monde et ă 
Thumanită, tandis que la femme concentre plutât ses aftec- 
tions et ses pens6es dans Pintimit6 de la vie de famille. Chez 

Vhomme il y a une plus grande puissance d'abstraction et 

de genâralisation, plus d'aptitude pour les sciences, une fa- 

cult6 de conception plus tendue; chez la femme predomi- 

nent le sentiment et la facult6 de saisir les rapports 
narticuliers et personnels. Si Phomme, par son activit intel- 
lectuelle, est plus savant, la femme, pa» son activită afective 
ou Sympathique, est essentiellement artiste. D'ou il suit que
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le mari, comprenant mieux le monde extârieur, represente 
plutât la famille dans ses relations au dehors, et quwă la 
femme est dâvolue plus particuliărement la gestion des af- 
faires intericures ou domestigues. Cependant il ne faut pas 
râduire ă ce cercle âtroit la vie et le dâveloppement de la 
femme. Douse de la mâme nature que lhomme ct des mâmes 
facultes fondamentales, elle peut et doit s'intâresser ă tout 
ce qui est humain; mais la maniâre dont elle prend part ă 
la vie sociale est toujours dâterminse par la tendance fâmi- 
nine vers lindividualisation et vers lintimită, tandis que 
Phomme €prouve une tendance contraire vers la gen6ralisa- 
tion et vers lexpansion. La femme ne doit done pas âtre 
consider6e comme incapable de contracter dans la vie sociale 
des engagements sur des objets qwelle peut connaitre et 
souvent mieux apprâcier que le mari!. Mâme dans la vie 
publique, les femmes qui ont une position indâpendante 
peuvent âtre -admises ă Vexercice du droit d'6lection 2. 

1 Voir les observations de M. Mittermaier sur Pinjuste sâvârite du code francais (art. 215-256) : la femane ne peut ester en jugement sans 
Pautorisation du mari, elle ne peut donner, ali6ner, hypothâquer, acqu6- rir ă titre gratuit ou onâreux, sans le concours du mari dans Vacte, ou son consentement par 6crit. Quelques l&gislations modernes n'ont pas adopte toutes ces dispositions. M. Mittermaier fait remarquer, avec vaison, que Peducation des filles est aujourd'hui plus soignâe qu'autre- fois et leur procure les moyens de former leur esprit. Les femmes, dit-il, prennent une si grande part aux affaires qw'elles parviennent ă, les connaitre aussi bien que les hommes. Dans la classe agricole et parmi les ouvriers, c'est d'ordinaire sur les femmes que retombe la charge de vaguer aux afiaires. L'experience prouve qw'elles possădent Vintelligence necessaire pour bien apprâcier les difierents rapports de la vie sociale. La, douceur des meurs et la transformation de la sociâte - ne tolerent plus la rudesse et la tyrannie des hommes (Revue de ltgis- 
lation, Paris, t. IX, p. 92). 

* Cest Hippel, Pami de Kant, qui, dans les temps modernes, a, le 
premier soutenu PEgale aptitude de homme et de la femme ă toutes 
les fonctions humaines, dans ses deux livres : Ueber de biirgerkiche Verbesserung der Weiber, 1192 (sur PAmdlioration civile des femmes), 
et Fragmente îiber aeibhiche Bildung, 1801 (Fragments sur VXduca- 
tion fâminine). Ces deux ouvrages renferment un tres-6loquent et spi- 
rituel plaidoyer en faveur de Vgalite absolue. La mâme thăse a 6t6 soutenue par Hugo, Naturrecht (Droit naturel), 1198 et 1820. La vraie thâorie qui fait la part de Pâgalite et de Vinegalită a 6t6 developpâe par Krause : Urbild der Menschheit, 1808 (ldâal de l'Humanitâ) et Zagblati des Menschheitlebens, 1811. Dans les derniers temps, la ques-
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Le contrat de mariage ne peut renfermer aucune stipula- 
lation par laguelle Pun des &poux se reserverait une libert€ 
contraire ă la nature du mariage ou la non-prestation d'une 
des conditions essentielles de P'association. 

$ 99. 
DU SYSTEME RATIONNEL DES BIENS DANS LE MARIAGE, 

Les principes constitutifs de Punion matrimoniale doivent 
aussi se refiâter dans le regime des biens des &poux. Le 
mariage constitue une unit supârieure et collective, dans 
laquelle cependant les deux personnes, quoique intimement 
li6es, conservent leug individualite et leur vie propre. Liindi- 
vidualit€ dans le mariage ne doit pas s'eifacer, mais s'harmoniser 
avec ide de la communaut. Les dâux principes que nous 
avons renconires dans toutes les matitres du droit, ceux de 
Lunit€ et de Pindividualit, sont Egalement destin&s ă se con- 
cilier dans le systâme matrimonial des biens. 

Plusieurs systâmes ont &t€ tablis dans la vie pratique, 
dans lesquels prâdomine plus ou moins Pun ou L'autre point. 
de vue. On peut distinguer : le systeme dotal, plus ou moins 
dans la forme romaine, qui, en maintenant la s6paration des 
biens de la femme, et permettant d'en employer seulement 
une partie pour les besoins du mariage, convient le moins î 
la nature du mariage; le systeme de la communaule des 
biens, soit universelle, soit pantielle, 6tabli vers la fin du 
moyen-âge, principalement dans les villes, pour favoriser le 
crâdit (et adopte comme systăme l6gal, presomptif, par le 
code civil); le systeme de Punion des biens, avec distinction 
intârieure, mais sous Padministration unitaire du mari, et 

- 

tion de Padmission des. femmes ă Pexercice du droit 6lectoral. et meme aux fonctions publiques, a 6t6 vivement discutâe en Angleterre (3.-St. Mill) et en Amerique, et fnira probablement un jour par rece- voir une solution pratique affirmative sur le premier point. ,
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avec certaines garanties pour la conservation des biens de la 
femme; ces systâmes principaux sont susceptibles de beau- 
coup de modifications, qu'ils ont aussi subies dans la pra- 
tique. Les lois, en respectant la liberts de disposition, ne 
doivent prescrire aucun de ces systâmes, mais, d'un câtâ, 
elles ont ă les formuler le plus nettement possible, comme 
des types que des €poux peuvent choisir, avec les modifica- 
tion qu'ils jugent convenables, et, d'un autre câte, ă 6tablir 
lun de ces systămes comme le systâme l6gal ă prâsumer, 
quand les €poux n'ont pas fait de conventions. En gânsral, 
il y a lieu de prefârer la communaut€ partielle (dont Pune des 
formes est la soci6t€ d'acquâts), 6tablie de manitre que les 
biens affectes ă la femme puissent servir de fonds de reserve 
propre ă aider la famille dans Padversită, et ă assurer lac- 
complissement des obligations que les parents ont contractees 
envers les enfants. 

Par rapport ă la socist€ civile, il faut que le contrat de 
mariage, en ce qui concerne les biens râservâs ă la femme, 
soit rendu public, afin que les tiers ne soient pas induits en 
erreur sur les garanties que peut oftiir le mari; et il faut 
que Yhypothâque que la femme obtient pour ses biens sw: 
les immeubles du mari soit 6galement inscrite sur les re- 

gistres publics. 

$ 100. 
DE LA DISSOLUBILITE DU MARIAAE, 0U DU DITORCE:, 

Le mariage est conelu par lhomme et; la femme avec /in- 
tention de s'unir pour le conrs de Ia vie entiăre; car Pamour 

quil faut prâsumer ne supporte pas la pensâe que ce lien 

1 Consulter sur cette matitre Pexpos& des motifs du conseiller d'Etat 
Treilhard, le rapport fait par le tribun Savoie-Rollin, Popinion contraire 
bien dâveloppâe du tribun Carion-Nisas, et le second discours de Treil- 
hard. Motifs, rapporis et opinions :des orateurs qui ont coopirt ă la 
redaction du code civil, revus par M. Poncelet, Paris, 1838, 2 vol, 

1 
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puisse jamais se rompre. Le contrat de mariage ne peut 
donc contenir aucune dâtermination du temps o association 
se dissoudrait d'elle-mâme. I/union matrimoniale exige en 
principe lindissolubilit€. Alors mâme qw'elle ne serait r6alisâe 
dans la vie que d'une maniăre incomplete, elle resterait en- 
core Lida! propos€ au perfectionnement moral des homnes. 
Le droit, quant ă son but, est d'accord avec la moralit€ et 
tend €galement vers cet idâal. Cependant il doit aussi tenir 
compte de Pâtat reel, c'est-ă-dire des dâfauts et des imper- 
fections de la vie humaine. On peut. donc, en droit, soulever 
la question de savoir sil ne doit pas tre permis de dis- 
soudre un mariage qui, dans la r6alit6, par la conduite de 
Lun ou des deux €poux, repond si peu ă Lidâe de cette union, 
que sa nature morale en est altere, ct que la dignit6 de 
cette institution en est blessce, 

En considârant la double nature, morale et juridique, du 
mariage, nous reconnaissons d'abord le devoir impos€ aux 
&poux par la conscience et la religion, de sauvegarder le 
caractăre 6lev€ de Punion, d'envisager ce lien, non comme un 
simple produit de leur libre arbitre ou de leur inclination 
variable, mais comme une puissance supârieure de Vordre 
moral, appele ă 6purer les sentiments, ă mârir les pens6es, 
ă donner une direction plus ferme ă la volont6, ă faire sup- 
porter en commun tout ce qui arrive dans la vie, ă facilitev 
enfin par Pintimit6 Peducation mutuelle des conjoints. Comme 
le mariage est une union pour Pexercice de toutes les vertus, 
les 6poux n'ont pas seulement ă se conserver mutuellement 
amour et la fidâlit€, ă se prâter aide et assistance sous le 
rapport spirituel, matâriel et moral, mais & pratiquer aussi 
Pun envers lautre les devoirs de Vindulgence, de la tolrance 
et du pardon, sans tomber dans la faiblesse ni encourager 
Vimmoralit. Mais lorsque ide morale de Punion est d6- 
teuite, que le but est manqus et que în dignit€ d'un &poux 
est profondâment blessce, une telle situation peut. constituer 
pour lui un droit et mâeme un devoir de faire dissoudre le
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mariage, puisque la râalit6 de la vie ne serait plus que 

Vavilissemeat continu de cette institution. 

En jugeant la vie râelle d'aprăs Pidâe et le but de la fa- 

mille, il faut done stablir en principe de droit que lă oi les 

conditions premitres du mariage, comme association morale, 

ont cess6 d'exister, la dissolution du lien peut avoir lieu ă 
la demande dun 6poux. De lă les causes &thico-juridiques de 
la. separation ou du divorce. 

La. raison principale pour la, dissolution du mariage con- 
siste daus Pinfidâlit€ ou Padultăre, de quelque cât6 quiil 
vienne. Ce motii a 6t€ reconnu dans la plupart des religions 
et des l6gislations, bien qu'il ait 6t€ appliqu€ surtout ă la 
faute commise par la femme. Sans doute Pinfidâlit6 de la 
feinme, qui seule peut troubler les rapports du pre aux 
enfants, atteste une plus grande degradation morale; mais, 
au fond, tout adultăre est une rupture de fait du mariage, 
et. devrait avoir pour Pun et Pautre 6poux les mâmes cons6- 
quences. D'autres raisons encore peuvent justifier la dissolu- 
tion du lien conjugal. Tels sont en gânâal les actes qui 
portent atteinte ă la pevsonnalit6 physique ou morale d'un 
&poux, par exemple les atfentals contre la vie ou la sante, 
les scvices corporels, les înjures graves, ou les actes qui 
violent une condition essentielle du mariage, comme Pabandon 
et le refus opiniâtre de ce quwon a appel6 improprement le 
devoir conjugal, en tant qw'il proviendrait d'une aversion 
invincible. De mâme, certains crimes commis par Pun des 
6poux et entraînant une peine infamante peuvent âtre con- 
sidâres comme une cause de dissolution, parce quw'ils abolissent 
une condition morale de la vie commune. Dans ces cas, pres- 
que toutes les l6gislations ont admis la s&păration des 6poux. 

Une question plus controvessce est celle de savoir si le ma- 

riage peut €tre dissous par consentement mutuel!. Ce motif, 

1 Savoie-Rollin, dans son rapport au tribunat, aprâs avoir justifi€ la 
disposition du code qui admet le divorce pour adultire, pour excâs et 
scvaces, pour înjures graves, pour condamnation ă une peine înfamante,
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admis dans plusieurs Igislations modernes, est r&prouv6 sur- 
tout par ceux qui considărent, la dissolution du mariage par 
consentement mutuel comme une consequence de la thâorie 
repouss6e par eux, qui fonde le mariage sur un contrat. Ce- 
pendant c'est une erreur, et nous rencontrons ici une cons6- 
quence importante de notre manitre d'envisager le contrat. 
De mâme que le contrat en gen6ral, comme simple forme, 
est toujours subordonn€ ă des principes de droit, de meme 
le contrat de mariage est une simple forme, subordonnâe â 
la nature 6thique de cette union. Le consentement mutuel, 
dans le contrat de mariage, ne fait que garantir Vexistence 
des conditions juridiques de la sociâtă matrimoniale. De la 

dit, en exposant la cause fondâe sur le consentement mutuel : « Elle esi la, plus importante du projet de loi ; îl ne faut pas mâme se le dissimuler, toute la loi du divorce est IA. Le recours aux causes d6termintes ne sera jamais frequent dans nos meeurs ; elles ne sont pas bonnes, mais elles sont polies ; on redoute tres-peu les vices, mais on craint le ridi- cule ă P6gal de la mort ; ainsi la mauvaise honte, qui est la vertu des meurs d&pravâes, empâchera, toujours d'odieuses accusations; mais elle recherchera avec ardeur un moyen qui cache tous les maux et les gudrisse sans publicitâ. Cette question merite done un sâricux examen.» « Dans le systâme du consentement mutuel, on a avou€ d'abord quun contrat perpâtuel par sa destination devait âtre ş Pabri des degoats que de vains caprices enfantent, et qu'il fallait lui donner une force capable de râsister aux orages fugitifs des passions ; mais on a dis- tingu6 ces fiăvres aceidentelles de Vimagination de ces antipathies sombres et profondes qui, nses d'une foule d'impressions successives, se sont lentement amasstes autour du cour dans le cours dune union mal assortie ; aloxs on a examine Vindissolubilite du contrat; on n'a pas pu penser qu'elle făt assez absolue pour se transformer en un joug inseconable. On a trouvă naturel que le mâme consentement qui avait tissu le lien pât le dâfaire, consentement qui garantissait gu'aucune partie n'6tait l6sce, puisqu'elle avait la, puissance du refus. On s'est „dit que si les bons mariages vemplissaient la vie de bonheur, les mau- vais 6taient tout ă la fois funestes aux €poux obligâs de les supporter, aux enfants qui en partageaient Pinfluence » d la sociât& qui en redou- tait Vexemple : aucun motif humain ne pouvait donc arrâter la, loi ci- vile qu'invoguaient conjointement des €poux lassâs de leurs fers. Les legislateurs n'auraient pas compris Pâtendue de leurs devoirs, si leurg lois ne savaient que contraindre e punir : entre ces deux points ex- trâmes, qu'ils sachent en placer de plus douces, qui prâtent un appui au malheur, ouvrent des ressources ăla faiblesse et des asiles au re. pentir! Et quand mâ6me Pantipathie des epoux serait due ă des torts trâs-graves, ne faut-il pas encore les secourir, si ces torts, ensevelis dans Vint&rieur de la vie domestique, sont denu6s de tEmoignages €trangers? Que] sort reserveriez-vous donc ă cette victime que vous voyez se dă- 
Auness, Droit naturel, II, 19
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mâme manitre le consentement peut devenir une forme de 

-dissolution, contenant la declaration des 6poux que les con- 

ditions essentielles de la communaute mexistent plus. Le 

consentement râciprogue n'est, donc pas la cause du divorce, 

mais Pexpression “publique ou le temoignage extârieur de 

causes que les &poux ne jugent pas convenable de divulguer: 

cest une forme qui permet de couvrir aux yeux du public les 

motifs appartenant ă la vie intime des €poux et dont ils ont 

seuls ă apprecier la, gravit!. C'est pourguoi la l&gislation, 

pour avoir Passurance que le consentement mutuel n'est pas 

le produit d'une humeur passagăre, mais de causes graves 

et persistantes, doit €tablir la condition d'un temps assez 

long entre la premiăre dâclaration des parties et la dissolution 

du mariage pour que les 6poux râflâchissent ă loisir sur la 

gravit€ d'une rupture. Le terme doit âtre proportionne€ ă ltat 

battre dans un lien douloureux qw'elle ne peut ni briser ni soufftrir? 
Songez que la main qui la frappe devait la proteger, que la bouche 
qui Pinjurie lui devait des accents d'amour! Songez que de ce contrat 
qui Punit encore ă son bourreau, toutes les conditions ont 6t6 violtes 
par lui et ne subsistent maintenant que contre elle. Une situation si 
violente et des maux si cruels appellent, malgre vous, le remâde des lois.» 

Portalis et Tronchet avaient 6t6 contraires au divorce par consen- 
tement mutuel; Napol6on lPavait fortement soutenu. «Deux individus, 
dit-il, qui se marient ont bien la volont6 de coeur de vunir pour la vie. 
Le mariage est bien indissoluble dans leur intention, parce quiil est 
impossible alors que les causes de dissolution soient prâvues. C'est done 
dans ce sens que le mariage est indissoluble... Que ceux qui ne voient 
pas cette perpâtuit6 dans Pintention, mais dans Vindissolubilit6 au 
mariage, me citent une religion sous Pempire de laquelle on n'ait pas 
cass6 de mariages de princes ou de grands seigneurs, un siăcle oă 
cela, ne soit pas arriv€... Il n'y a pas de mariage en cas d'impuissance. 
Le contrat est viol6 quand il y a adultâre. Ce sont deux cas de divoree 
convenus... les crimes sont des causes dâterminâes de divorce. Quand 
il my a pas de crime, c'est le consentement mutuel. Je crois ce systăme 
le meilleur. » Voir Mâmoires sur le consulat par 'Thibaudeau, p. 443, 

“et Mobifs, rapporis et Opinions des orateurs qui ont coopert ă la 
vedaction du code civil. _ 

1 Napolon, en se prononcant, dans le conseil d'Etat, pour le divorce 
par consentement mutuel, avait trâs-bien fait ressortir la difiârence qui 
existe entre ces deux manitres de considârer le consentement, Le pre- 
mier consul dit «que dans le systâme d'Emmery le consentement mutuel 
n'est pas la cause du divoree, mais un signe que le divorce est devenu 
n&cessaire.... Ce mode a VPavantage de dârober au public des motifs 
qu'on ne pourrait 6noncer sans alarmer la pudeur.» Y, Alotifs, rapporis 
ei opinions, t. II, p. 163.
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des personnes et des choses. [] faudrait done une autorits 
qui jugeât non d'aprăs des formes gencrales et invariables, 
mais d'aprts les circonstances du cas special. Cette autorită 
serait composce des plus proches parents, r6unis en consei] 

- de famile et appelâs ă donner un premier avis, que le juge 
aurait ă prendre en considerațion. 

Lorsqu'un mâr examen ou des actes €vidents ont tâmoign€ 
de la profonde dâsunion des curs, il faut que le divorce 
puisse avoir lieu. Maintenir plus longtemps Punion, ce serait 
soumettre les âmes ă un supplice Quw'aucun pouvoir n'a le 
droit de leur faire endurer ; ce serait ou les jeter dans Lin- 
difiârence, comprimer touţ 6lan, tarir les sources de la vie, 
qui ne se maintient que par une expansion et une attraction 
reciproques ; ou ouvrir aux curs moins resignâs les voies 
dune perdition morale dont une legislation injuste est la 
premiere source. Sans doute, dans une union aussi intime, 
chacun des 6poux doit âtre prât ă des actes de condescen- 
dance ct ă des sacrifices; mais il ne peut pas âtre oblige 
d'immoler le bien au mal, la vertu au vice. Le mariage est sacr6, non par la forme, mais par tous les 6l6ments divins 
et humains qui s"y r6unissent. I ne faut donc pas subor- 
donner le fond î la forme, le but au moyen. Quand le but 
du mariage, la communion des curs, ne peut âtre accompli, 
il faut, laisser rompre la forme, rendre la libert6 aux âmes, 
et leur laisser la facult de se joindre ă d'autres avec les- 
quelles elles puissent vivre d'une vie conforme ă la volonte 
divine et ă la nature humaine. 

Ces principes, puisâs dans la nature morale du mariage, 
sont sans contredit applicables ă V'âtat oii les €poux n'ont 
pas encore ou n'ont plus d'enfants. Mais existence d'enfants 
nest-elle pas de nature ă les modifier? Les enfants sont un 
efțet du mariage; les 6poux en portent la responsabilit€ morale 
et juridique et ont envers eux des devoirs auxquels ils ne 
peuvent se soustraire sous aucun prâtexte de _liberte, Ces 
devoirs se râsument dans P&ducation physique, intellectuelle 

19*
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et morale. Or, la s6paration des parents laissera, n6cessaite- 

ment V6ducation morale en souffrance, parce qu'elle empâche 

que les jenfanits soient €lev6s dans cette atmosphăre de bien- 

veillance et d'afiection qui est la premiăre nourriture de leurs 

curs. Mais cette 6ducation se ferait plus difficilement encore 

dans une famille ou les 6poux ne sont pas d'accord, oi la 

d&sunion les porte mâme ă des paroles et ă des actes qui 

fourniraient aux enfants un funeste exemple. Dans de tels cas, 

la s&paration, bien qw'elle soit toujours un malheur, est â 

dâsirer pour le bien de tous. Du reste, les devoirs et les sen- 

timents nouveaux qui resultent de la naissance d'enfants, sont 

les plus forts motifs qui puissent engager les parents ă 

n'opeârer une s6paration quă la dernitre extrâmite. 

Les 6poux s6parâs restent moralement et juridiquement 

libres de contracter mariage avec d'autres personnes. Les 

opinions religieuses peuvent dâterminer un &poux ă ne pas 

faire usage de cette liberte€, mais la loi ne doit ă cet 6gard 

&tablir aucune dâfense. 

Le legislateur doit done permettre le divorce sans len- 

conrager, Sa mission consiste ă entourer la separation de 

dificultes assez girandes, pour en retarder la demande, sans 

n6anmoins provoquer, par trop de sâverit€, des relations im- 

morales entre les sexes, et sans blesser la personnalite morale 

d'un 6poux. La l&gislation doit tendre ă ce que la penste de 

la s&paration ne naisse pas l€gărement et ne puisse pas âtre 

facilement mise ă ex6cution ; il faut qwelle serve d'avertisse- 

ment aux 6poux, en les sollicitant ă s'accorder dans leurs 

habitudes et dans leurs caractăres. 
Du reste, comme le divorce n'est qu'une nâcessite sociale 

qui râsulte soit d'un erreur ou dun mâcompte sur la per- 

sonne, soit des vices contracts par un €poux, il deviendra 

moins fr€quent ă mesure que Phomme et P'humanit€ avan- 

ceront dans leur dâveloppement intellectuel, affectif et moral. 

Loin d'admettre que les unions de deux personnes pour toute 

la vie soient contraires ă la nature humaine et doivent disparaitre
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dans Tavenir, il faut plutât soutenir que la culture plus 
complete de la fenme aussi bien que de Phomme dans toutes 
leurs facultes tablira entre deux individualit6s plus richement 
developpâes plus de points de contact, d'ou naitra une com- 
munaute plus intime ct plus durable. Une union pour toute 
la vie est Lideal gengral vers lequel doit tendre le perfectionne- 
ment social; mais cette union ne peut 6tre imposâe par les 
lois; elle doit âtre le produit de la liberte et de la culture 
morale des hommes. 

Ş 101. 
DES DROIIS ET DES OBLIGATIONS RECIPROQUES ENTRE LES PARENTS 

ET LES ENFANTS, 

Les rapports entre parents et enfants revâtent essen- 
tiellement un caractâre moral et juridique. La naissance 
d'un enfant 6tablit le lien sacr6 de la fanulle. L/enfant fait 
6clore dans le coeur des 6poux les sentiments jusquw'alovs in- 
connus du plein devouement, du sacrifice complet et continu 
envers la cu6ature que Dieu a confife ă leurs soins. Les pa- 
vents sont pour Lenfant la providence visible. Aussi ces rap- 
ports ont-ils une puret€ divine ; ils sont un refiet de amour 
de Dieu pour Phumanit6; ils forment une face nouvelle de la 
moralit€ parce qu'ils sont une source de nouvelles vertus. A 
cet 6gard encore le mariage, destin â s'6largir dans la 
famnille, se prsente comme une institution Sminemment veli- 
gieuse et morale. 

Le rapport de droit qui existe entre les parents et les 
enfants est râciprogue. Les uns et les autres ont des droits 
ă faire valoir et des obligutions ă remplir Les anciennes 
thâories de droit naturel ont eu de la peine ă comprendre la 
vaison de ce rapport de droit; elle ne râside pas, comme une 
philosophie materialiste Pa imagin6, dans un droit de pro- 
priât6 que les parents acquitrent sur les enfants, comme sur 
leur cuvre ; elle ne se trouve pas non plus, conune d'autres 
Yont supposă, dans une convention tacite entre parents et
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„enfants : elle decoule encore moins, comme on La aussi sup- 
pos€, dun dâlit commis par les parents en donnant naissance 
ă des âtres incapables de s'aider eux-mâmes, dâlit exigeant 
une r6paration par les secours suffisants ; la raison râside, 
independamment de la volont€ qui n'en est pas la cause, dans 
Petat d'union matrimoniale et familiale, fondâe dans la nature 

morale et physique de !homme et obligeant les parents comme 
les plus proches ă prendre soin de toute la personnalit€ de 
Venfant; les parents et les enfants se doivent; done mutuelle- 
ment aide et assistance. L/aide que les enfants ont ă recevoir 
consiste particulidrement dans education, Ventretien et Pals- 
mentation, mais les parents peuvent aussi, en cas de besoin, 
reclamer des secours de la part des enfants. 

L'education est Pobligation principale des parents, et pour 
que P6ducation puisse se faire, ils ont droit, de la part des 
enfants, ă Pobeissance et au respect. 

I'6ducation est Vouvre commune des deux 6poux. Cepen- 
dant, dans la premiăre enfance, c'est surtout la măre qui est 
chargee du soin d'6lever Penfant, sous le rapport physique et 
intellectuel ; car les femmes, jusqu'ă un certain âge, savent 
mieux diriger le coeur de lenfant que les hommes. Ce n'est 
que lorsque la râflexion et la raison commencent ă se mani- 
fester avec plus d'Energie, que les enfants mâles doivent âtre 
confi6s aux honimes. 

Le pouvoir qui est inhârent au droit et ă, Pobligation de 
donner l'6ducation, est partag€ 6galement par les deux &poux: 
mais il est exerc6 dans la premiâre enfance plutât par la 
femme que par le mari. Il n'existe pas de puissance exclus- 
sivement paternelle : la puissance appartient ă la fois au pere 
et ă la măre, et elle se fonde, non sur le fait purement phy- 
sique de la gân6ration, comme les anciens auteurs Pont cru, 
mais sur obligation de prendre soin de toute la personne 
„de Venfant et principalement; la fonction de Pâducation. 

Les parents n'ont pas un pouvoir aubitraire sur P'6ducation 
et linstruction de leurs enfants. Ils ne sont pas libres de ne pas
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les instruire du tout. Iinstruction 6l6mentaire doit tre obliga- 
toire! parce quelle initie aux premiers 6l6ments du savoir 
qui sont les conditions n6cessaires pour pouvoir jouir de tous 
les autres biens offerts par la sociât6, pour mieux remplir tous les 
devoirs et faire un usage plus intelligent de tous les droits. Les 
parents doivent avoir le libre choix entre instruction pu- 
blique ou privâe, et PEtat a, seulement le droit de faire con- 
stater par des commissions W'examen qu'une instruction suffi= 
sante a, 6t6 donne. Les parents doivent toujours se rappeler 
que les enfants ne sont pas absolument leur proprictâ, qu'ils 
leur sont confi6s par la Providence ă charge de les faire profiter 
de tous les €l6ments de bien et de progr&s offerts par le 
developpement de la culture humaine. 

Le pouvoir juridique du pâre et de la mâre s'&teint, lorsque 
les enfants sont arrivâs ă Page ou ils peuvent se guider par 
leur propre râflexion dans les principales circonstances de la 
vie. Les relations qui continuent ă subsister entre eux, apres 
cet âge, ont avant tout un caractere de libert6 morale, que 
la loi ne peut changer en un caractăre de droit, Les enfants 
doivent toujours ă leurs parents la A6fârence et le respect; 
mais de lă ne resulte pas pour les parents un pouvoir qui 
pourrait s'exercer arbitrairement jusque sur des enfants arrives 
ă lâge mâr2. 

Les principes gânâraux du droit sur les rapports entre 
parents et enfants doivent aussi sappliquer aux enfants na- 

1 Il est vraiment €trange que les Etats civilis6s, par un faux respect 
de la libert€ individuelle, c'est-ă-dire de Parbitraire des parents, n'aient 
pas encore sanctionnă ce principe fondamental de toute socict humaine. 
Cependant dans les derniers temps la, question de Pinstruction obhga- 
toare a fait beaucoup de progrăs en Belgique, en France, en Italie et 
meme en Angleterre, et on peut maintenant dâjă prâvoir, qw'elle se 
decidera dans ces pays, comme elle a, 6t6 râsolue depuis longtemps en 
Allemagne (y compris VAutriche) pour le bien de ses populations. 

> M. Mittermaier dit, dans la Revue de lâgislation et de JUTISprat= 
dence, î, VIN, p. 418 : «On ne saurait approuver la disposition de 
Part. 151 du code civil, lequel exige de la part des enfants majeurs 
jusqw'ă Pâge de trente ans râvolus un soi-disant acie vespectueuz qu'on 
pourrait plutât quatifier dacte irrespectueuz, puisqu'il s'accomplit par 
Vintermâdiaire d'un huissier, et que le fils envoie un exploit ă son pre
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turels. Nes d'unions que la morale râprouve, ces enfants sup- 
portent moralement les graves cons6quences de la faute de 
leurs parents, quand ils sont prives de Vatmosphâre bien- 
faisante de la vie familiale. Mais ils peuvent prâtendre ă tous 
les droits qui dâcoulent de leur 6tat civil, et ces droits doivent 
leur 6tre' garantis par PEtat, sans prâjudice pour la libert6 
morale. Sans doute, PEtat ne peut pas contraindre les parents 
ă râparer leur premitre faute, vis-ă-vis des enfants, par un 
mariage subsâqucut; car cette union, alors meme quelle serait 
possible, doit toujours âtre contractâe librement ; mais il doit 
assurer ă tout enfant le drvit de se faire reconnaitre par ses 
parents, et ă la mere de faire reconnaitre son enfant par le 
pere. 

L'Etat ne peut donc sanctionner lui-mâme aucun Moyen 
par lequel ce droit serait dâtruit!; et dun autre câtâ, il doit 
ouvrir & Lenfant et ă sa mâre toutes les voies de droit pour 
obtenir du pere la reconnaissance de leur 6tat2. 

comme un crâancier ă son dâbiteur. II y a bien plus de dignit€ dans 
la, disposition du code hollandais, qui, dans un pareil cas, fait inter- 
venir le ministere du juge.» 

Le l6gislateur doit songer aussi ă garantir los enfants contre Parbi- 
traire ou les prâjugâs de leurs parents; en cas de refus injuste, le 
defaut de consentement des ascendants pourrait âtre su pl66€ par Pau- 
torite jadiciaire. Cest ce qui est prescrit par le droit allemand. Seule- 
ment, il est dificile de preciser quels sont les motifs de refus qui 
doivent stre respectes,. 

! institution des tours, imagine par une fausse philanthropie, west 
“pas seulement immorale en elle-mâme et funeste aux enfants ; elle est 
aussi contraire ă un principe fondamental de la justice. L/enfant a droit 
â un 6tat civil. 

2 «La, recherche de la paternite est interdite.» Ce principe, formulă 
par le code francais et adopt€ par plusieurs autres pays, a 6t€ inspire 
par une fausse considâration du scandale qui râsulterait souvent de 
pareils procăs, et par Pespoir qu'il exercerait une heureuse influence 
sur les moeurs, en rendant les femmes plus soigneuses de leur honneur ; 
mais cette dâfense est une violation flagrante d'un principe de justice 
euvers la măre comme envers Venfant, car elle affranchit le pâre de 
Vobligation naturelle de pourvoir ă la subsistance et ă l6ducation de 
son enfant et ă Palimentation de la mâre, aussi longtamps qu'elle se 
trouve hors d'6tat d'y pourvoir elle-mâme. II est clair que les femmes 
gue corpore gqucestun faciuni, et les enfants qu'elles peuvent avoir, ne sauraient intenter un pareil procăs, par suite de Pimpossibilit de la 
preuve et de V'absence de toute prâsomption morale en faveur de la măre. 
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Les enfants reconnus peuvent ensuite prâtendre ă ce que 
les parents pourvoient ă leur subsistance et ă leur 6ducation, 
mais ils n'ont pas le droit de concourir avec les enfants l6gi- 
times ă la succession maternelle et paternelle. 

La, tutelle a le mâme fondement ct est regie par les mâmes 
principes que le pouvoir quw'exercent les parents sur les en- 
fants ; elle a son origine dans la nâcessit6 de complâter l'6du- 
zation des enfants qui ont perdu leur păre ou leur mâre 
ou tous les deux, et qui ne sont pas encore parvenus au de€- 
veloppement complet de leur raison. La tutelle appartient 
naturellement aux plus proches parents; mais le pâre et la 
mâre peuvent aussi choisir les personnes qu'ils regardent 
comme les plus capables de remplir vis-ă-vis de leurs enfants 
les fonctions de tuteur. En mâme temps la sociât€ est investie 
de la futelle supreme, et PEtat doit veiller ă ce que les tu- 
teurs particulievs s'acquittent bicn de leurs fonctions. C'est 
au droit positif î vâgler en dâtail la maniăre dont la, tutelle 
en genral doit âtre confârâe et exerc&e. 

A la famille sont souvent attachâs des serviteurs ou do- 
mestiques, dont les rapports avec les maitres doivent âtre 
envisag6s au double point de vue du droit et de la morale. 
Ces serviteurs, dont les vertus consistent dans P'obâissance, 
la fidelit€ et lattachement, sont comme des aides ou des 
membres passagers de la famile. Les imaţtres ont ă Sacquitter 

Mais toute femme qui ne s'est pas mise dans une position dâgradante doit âtre admise ă faire reconnaitre son enfant. Aussi ce droit existe-t-il dans la plupart des l&gislations de PEurope et. des Etats-Unis (â Pex- ception de la Louisiane), et la justice comme la moralită publique exigent qu'il soit de nouveau garanti par les l6gislations qui Pont aboli. La loi peut prendre quelques mesures qui empâchent des speculations hon- teuses, en prescrivant, par exemple, ă Pinstar d'une loi anglaise de 1834, que la mâre ne touche jamais rien de la somme ă laguelle le pâre peut âtre condamnă; mais le principe lui-mâme doit âtre respectă. Voir sur ce point un Memoire de M. Roder : Kritische Beitrăge zur Vergleichung der deutschen und auslăndischen Gesetzgebung tiber die aussereheliche (Geschlechisgemeinschufi. Lauteur discute les principales questions qui conceruent cette matitre, et repousse le principe du code francais comme contraire ă la morale et ă la justice,
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envers eux non-seulement par des gages, mais aussi par le 

soin qu'ils prennent de leur culture intellectuelle et morale. 

$ 102. 

DE LA SUCCESSION TESTAMENTAIRE ET AB INTESTAT. 

1. Du droit de successton. 

La, question de la succession, bien qu'elle se rattache ă celle 

de la propriâte, doit âtre râsolue d'aprăs les principes du 

droit de personnalit€ et du droit de famille, qui, dans cette 

matiere, ont 6t6 gencralement perdus de vue. 

La, question de savoir si la succession festamentaire et ab 

intestat est fond6e en droit naturei, est râsolue diversement 

par les auteurs anciens et modermes. Les 6crivains du dix- 

septieme sitcle et leurs partisans du dix-huititme, tels que 

Hugo Grotius, Puftendorf, Barbeyrac, Wolff, admettent presque 

sans examen le droit de tester ainsi que la succession ab 

intestat, en considârant Pun comme une conseqguence de la, 

libert6 de disposer de la propriâtă. et en basant Vautre sur la 

volonte presumee du dsfunt. Au contraire, la plupart des auteurs 

modernes, partisans des theories qui fondent le droit sur Pin- 

dividualisme de la pexsonnalit€, tels que Kant lui-mâme, Fichte, 

Gros, Krug, Haus, Droste-Hulshoft, Rotteck et beaucoup d'au- 

tres, n'admettent aucune espăce de succession en droit naturel. 

D'aprăs cux il n'y a pas de succession testamentaire, parce 

que la mort gteint tous les droits de homme avec la volonte 

qui les crâe et qui ne peut pas fixer la naissance d'un droit 

ă partir dun moment oi elle-mâme a cesse 'l'exister: ils 

rejettent la succession ab infestat, parce que la commu- 

naut€, guand mâme elle constituerait une communaute des 

biens, n'existerait que pour la dure de la vie. D'apres ces 

auteurs les biens dun dâfunt deviennent des biens vacants 
qui, selon les uns, tombent sous Papplication du droit du 
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premier occupant, genâralement le plus proche parent, ou, 
selon d'autres, 6choient ă VEtat. 

Ces opinions dâcoulent de la conception individualiste et 
atomistique du droit. Examinges d'aprăs la notion complăte 
du droit, la question de la succession testamentaire et celle 
de la succession ab intestat regoivent une solution differente. 

Etablissons d'abord les principes qui se rapportent ă la, fois 
auz deuz especes de suceessions. 

Le droit qui răgle tous les rapports selon les buts l6gi- 
times de homme et de toute association humaine doit aussi 
r6gler le droit concernant les biens en cas de mort, tant 
ă Vegard de la famille dont le dâfunt a st membre, qui 
legard de la libre disposition qui doit rester ă chacun par 
vapport ă ses biens, mâme pour le cas de mort, ]1 y a done 
ă combiner dans le droit de succession deux points de vue 
comme deux buts €galemant importants, celui de la famille qui 
prâvaut dans la succession ab îmtestat, et celui de la person- 
nalit€ libre qui prâvaut dans le droit de tester et la suecession 
testamentaire. 

La succession ab intestat est justifice par la nature et le 
but de la famile et par les devoirs quelle engendre. La fa- 
mille se distingue de toute autre socistâ en ce qu'elle n'âta- 
blit pas un lien entre des membres ayant une position 6gale, 
mais qu'elle rcunit les gen6rations, les âges comme les sexes 
divers dans une communaut de vie, qui ne cesse pas par 
la mort de Pun de ses membres, mais se continue parmi 
les survivants jusquă ce qu'ils acquitrent une position dis- 
tincte. Et encore le lien naturel et moral indâpendant de 
toute volonte les retient tous dans une certaine commuuaută de 
devoirs et de droits. Or cette communaute comporte la com- 
munaut€ des biens (comme proprictă colective, v. p. 151) qui 
est ă presumer pendant le mariage mâme, quand il n'y a pas 
de conventions contraires, et ă, appliquer en cas de mort, pour 
autant qu'il n'y a pas de disposition testamentaire. Les enfants 
entrent en naissant dans cette communaut& morale et de
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biens, et quand Pun des membres vient ă mourir sans testa- 

ment, sa part 6choit aux survivants soit Maps le contrat 

de maviage soit d'aprâs les principes d'âgalit€ appliquss aux 

parents et enfants, et ă leurs descendants. A ces conside- 
rations gânârales, en quelque sorte ontologiques, s'ajoutent des 
raisons puissantes tir6es de la ie intime de la famille. L/honme, 

dou de la faculte de sentiment et d'atfection, tend naturellement, 

ă temoigner son affection par des moyens exterieurs, et les 

biens servent ă cet gard de vâhicule naturel. Aussi voyons-nous 

dans Phistoire que les peuples, mâme ă un degr€ infârieur de 

culture, laissent transmettre aux proches parents des objets mo- 

biliers qui ont &t6 en quelque sorte imprâgnâs de la personnalit€ 

du dâfunt par le travail, et le dâsir Vacqusrir pour les enfants, 

dassurer leur sort, a toujours 6t6 un des plus forts sti- 

mulants dans la production des biens et considâr6 comme 

un devoir pour les parents. La specession ab intestat est 

donc encore fondce et sur laffection, et gânâralement; aussi 

sur le devoir que les parents ont ă remplir envers les 

enfants. Sans doute cette succession fait parvenir dans beau- 

coup de cas des biens dans la main de ceux qui n'ont pas 

concoyru ă leur producţion et ă leur conservation par leur 

propre travail, source principale de la propriât; et cest pour 

cette vaison que PEtat a aussi le droit de les soumettie î 

des principes et ă des mesures d'ordre gânâral, et d'y apporter 

des restrictions; mais, comme il n'a pas le droit de dâtruire 

une aftection fondamentale de la nature humaine et sa mani- 

festation dans un domaine important, il doit toujours recon- 

naitre le principe de la succession ab zafestat. 

Le droit de tester a 6t spâțialement reconnu comme 6ma- 

nation du droit de personnalit6. Nouş ayons vu qu'on va trop 

loin, en pr&tendant que la volonte ne peut avoir d'eftet apres 

la mort. De meme que Vactivite affective, morale ou physique 

de tout homme, dans quelque sphere subordonne qu'il ait 

vâcu, s'etend sans contredit par ses effets au delă de la, tombe, 
de mâme il n'y a pas de raison sociale qui s'oppose en droit ă
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"ce que Phomine fasse pendant sa vie, en connaissance de cause, 
une disposition par rapport ă des biens, sous la condition quelle 
commence ă, avoir ses effets ă partir du moment de sa mort. 
C'est une aftaire ayant sa causalit€ dans la, volont6 vivante, 
nais suspendue dans ses effets pour le cas de mort, L'argu- 
ment dâcisif en faveur du droit de tester est fourni par la 
nature rationnelle et morale de Phomme qui, s'6levant par sa 
raison au-dessus du temps et de Vespace, liant le pass et 
le present ă Pavenir, se proposant et poursuivant des bufs 
licites de bienfaisance, de gratitude, d'affection, qui s'6tendent 
souvent au-delă de la vie, a aussi le droit d'affecter un en- 
semble de moyens ă Vaccomplissement de ces buts. Refuser 
ă Thomme le droit de tester, c'est le traiter comme un &tre 
purement sensible, incapable de concevoir un but au-delă de 
cette vie, ou le faire agir d'aprâs la maxime : apres moi le 
d6luge. Le droit de tester est sans doute exerce la plupart du 
temps en faveur de parents, d'amis, mais il a 6t6 aussi la cause 
de la, crăation et du maintien des fondations de bienfaisance, 

En dernier lieu, il convient de: considârer le droit de suc- 
cession dans ses rapports avec la religion et surtout avec Pidâe 
de limmortalit€, dont il a 6t6 une manifestation chez les prin- 
cipaux peuples de culture. C'est le gânie de Leibniz, qui, faisant 
jaillir de toutes les matiăres qu'il aborde de plus profondes v6- 
rites, ramâne la cause du respect dont la volonte du defunt est 
entouree ă limmortalit€ de lâme ă la persistance et de sa vo- 
lont€ au-delă de cette vie. Plus tard d'autres, comme Irause, 
Zacharix, en France, Laferritre (Histoire du droit francais) 
ont exprim6 des opinions analogues. Une âtude plus appro- 
fondie de Vhistoire du droit a fait voir que chez les anciens 

1 Dans sa Nova methodus Jurisprudentice, p. LI, $ 20, Leibniz dit: « Testamenta, mero jure nullius essent momenti, nisi anima, esset im- mortalis. Sed quia mostui revera adhue vivunt, ideo manent domini 
rerum; quod vero hceredes reliquerant concipiendi sunt procuratores in tem suam.» Gundling faisait ă cette opinion, que nous n'adoptons pas 
dans la formule juridique, Îă singuliăre objection (v. sa Dissert. de prin- 
cipis hered. : « Non constat, utrum anima sit damnata an secus ; "quis autem damnate anima voluntatem censeat exequendam ?»
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peuples, dans VInde, en Chine et surtout ă Rome, ! le droit 
de succession fut constitu6 en premier lieu pour assurer le 

"service des sacra, le culte des lares, des manes (de manere, 
demeurer prâsent) au foyer de la famile, et que le testament 
fut considâr€ ă Rome comme la forme juridique pour assurer 
la permanence, Vimmortalit€, sinon de Ll'âme, du moins de la 
volont62. II est encore un fait digne de remarque, c'est que 
les peuples germains, qui primitivement ne connaissaient 
pas de testaments (nullum testamentum, comme dit Tacite) 
acquirent la connaissance des testaments par VEglise et pour 
un interât religieux (comme Seelgerăthe, c'est-ă-dire pour le 
bien de la pauvr6 âme au moyen de dons faitsă PEglise pour 
le cas de mort). Ces faits historiques viennent ă Vappui d'une 
conception plus profonde du droit de succession qui 6tablit 
toujours ainsi, au moins dans les testaments, un lien per- 
sonnel immâdiat entre le dâfunt et Phâritier testamentaire. 
Le respect de la dernitre volont€ ne s'explique râellement 
que par la foi en Limmortalit€ de Lâme, moins eu 6gard ă 
une volont€ arbitraire ou mâme perverse que les lois n'ont 
pas ă respecter, quau bien que le testateur a voulu faire pour 
une personne ou pour une institution. 

Quant au rapport historique entre la succession ab intestat 
et la succession testamentaire, la premiăre est chez tous les 
peuples de culture la, plus ancienne, parce qu'elle se fonde 

1 Dans les derniers temps, c'est principalement Lasalle (le philosophe 
socialiste, + 1864) qui, dans son ouvrage : System der ermorbenen Rechte 
(systome des droits acquis etc), ouvrage dans lequel il veut prouver 
qu'il n'y a pas de droits acquis, que tous les droits ne sont que des mo- 
ments fugitifs dans Pevolution dialectigue de Pesprit universel (âme du 
monde) a mis en lumiăre (dans le second volume contenant une histoire 
du droit romain de succession) les rapports intimes de ce droit avec le 
culte des lares ou manes et avec les idâes de la volontă immortelle, 

? Quintilien (Znstitutions) parait exprimer ă, cet egard la pense intime 
de Pesprit romain en disant : « Neque enim aliud videtur solatium mortis 
quam voluntas ultra mortem.» Ciceron (Tuse. quzst. I, e. 14) €largit 
encore la pense en disant : « Quid procreatio liberorum , quid propa- 
gatio nominis, quid adoptiones filiorum, quid testamentorum diligentia, 
quid ipsa sepulerorum monumenta, quid elogia significant, nisi nos futura 
etiam cogitare ? 
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principalement sur le lien organique de famile, tandis que 
Pautre apparaît dans la vie des peuples quand la conscience 
de la personnalite s'est plus dâveloppâe par le travail. 

Il. Du răglement social et politique du droit de suecession. 

Les successions, li6es au systame de la proprită, intâres- 
sent lPordre social tout entier1; elles doivent donc âtre sou- 
mises ă des principes de droit social qui, d'un cât6, posent 
des limites ă Varbitraire individuel dans Pexercice du droit 
de tester, et qui, de Vautre, 6tablissent le regime le plus 
juste de la succession ab 4ntestat et investissent TEtat du 
pouvoir de prendre toutes les mesures commandâes par Tin- 
terât public. 

I. Le droit de tester ne doit pas tre exere€ d'une manitre 
abitraire et sans restriction. En faisant la part du droit de 
personnalit€ et de libert€ dont il est une Emanation, il faut 
aussi teni» compte du lien de famille et faire respecter au 
testateur les obligations natureles râsultant du mariage et 
de la parent€. C'est en obâissant ă ce principe de justice 
familiale que presque toutes les l&gislations ont impos6 au 
testateur lobligation de laisser une part dâterminâe au con- 
joint survivant et aux enfants, et que la plupart W'entre elles 
ont aussi exigâe, avec raison, en faveur des pâre et m&re, 
quelques-unes mâme en faveur des fvâres et sours ; dans ce 
dernier cas cependant, Vobligation naturelle est plus difficile 
ă demontrer. Aux Etats-Unis, et pour certains biens aussi en 
Angleterre, la libert€ des testaments est illimitâe (sauf la 
reserve accordee ă la femme) et dans les temps modernes en 
voit augmenter le nombre des auteurs qui donnent ă ce systăme, 
surtout au point de vue 6conomique, la prâfârence sur celui 
de la portion l&gitime (legitima) 2. Mais, quoique cette portion 

1 V. Prem. divis., sect. II, iv. III, Politique de la Droprttte, 
C'est particulidrement M. Le Play qui dans sa Reforme sociale plaide pour le systâme amâricain contre le systeme ftangais auguel i]
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ă laisser aux enfants puisse âtre encore plus restreinte, il 
faut considârer le principe exclusif de disposition arbitraire 
comme incompatible avec les devoirs et les sentiments de la 
famille. 

II. La succession ab intestat doit âtre râglte en gânâral, 
non d'apres la fiction de la volontă pr6sumâe, mais d'aprts 
Vordre des devoirs rcels que le dâfunt avait ă remplir. II faut 
donc appeler en premier lieu et au mâme titre le conjoint 
survivant et les descendants1. Parmi ceux-ci, tous les enfants, 
constituant le premier degr6 de parents, suceedent ă la fois 
et par portions 6gales ; le droit d'ainesse ou le droit du puint, 
ainsi que Yexclusion des files, sont contraires aux principes 
de justice. Si des enfants prâdâcâdâs laissent eux-mâmes des 
“enfants, ceux-ci doivent prendre, daprăs le systeme de la 
vepresentation, la place de leurs păre et mâre. Les I&gislations 
qui rejettent la reprâsentation en tout ou en partie sont in- 
spir6es par un principe aristoeratique et tendant ă la con- 
centration des fortunes. 

A defaut d'un conjoint survivant et de descendants, il faut 
appeler au mâme titre, d'un cât les păre et imâre, de autre 

reproche d'avoir dans une grande partie de la France, par suite des 
ventes et du morcellement qutil entraîne, remplacă un grand nombre de 
propriâtaires par des fermiers. M. Schăfile (Das gesellschafthiche Sy- 
stem der Wirthschaft, 1861), approuve aussi le systeme amâricain comme 
une consequence essentielle du priucipe du selfgovernment appliqu6 au 
chef de familie comme propritaire. Dans un article de la Revue des 
Deuz- Mondes de Janvier 1866, on fait aussi valoir un point de vue 
moral, en disant : « Croit-on qwun fils respecte mieux son pâre, stil le 
regarde comme un dâbiteur force, que s'il n'en doit rien attendre et stil 
lui est tout au plus permis d'espârer de la tendresse paternelle ce que 
la loi ne lui a pas donn€; en Amsrique le fils n'attend rien du pere 
ă moins qu'il ne lait merit€.» Sans repondre sous le point de vne 6co- 
nomique, que precisâment le droit de tester peut obvier ă beaucoup 
d'inconvânients, resultant du partage âgal dans la succession ab intestat, 
et que le systăme du partage devra tronver ă Pavenir son meilleur cor- 
rectif dans association agricole, nous devons rappeler que la famille 
est essentiellement basce sur un principe de communaute de devoirs et 
de droits, qui impose aussi certaines limites au droit de tester, limites 
qu'on pourra mieux fixer eu 6gard ă diverses circonstances (par exemple 
si les enfants ont encore besoin d'âducation ou non) mais non pas abolir, 

1 On ne sait par quel 6trange oubli le code francais, qui part de 
Paftection presumâe du dfunt, a pu mâconnaitre ce droit du conjoint. 
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cât6, les frâres et Surs, Les codes qui ne considărent que 
la -proximite de degr€ excluent les frăres et scurs qui sont 
au second degrâ, au profit des pâre et mâre, qui sont au 
premier ; mais il eșt plus juste d'admettre le concours de ces 
ascendants et collatâraux, conformâment au concours des 
devoirs. Quand il n'y a que .des ascendants de divers degrâs, 
le plus proche doit h6riter! ; il convient seulement d'accorder 
une pension alimentaire ă ceux qui se trouvent dans le begin. 
Quant aux collatâraux, ceux qui sont, comme les frâres et 
Seurs germains, parents par un double lien, doivent âtre 
avantages sur les consanguins et les utârins : on peut 6tablir 
ici, ă Pinstar du code francais, deux masses, et donner aux 
germains une double part, tandis que les consanguins ne 
Prennent part gue dans la masse paternelle et les utârins dans 
la masse maternelle. Le systâme de la, reprâsentation doit 
âtre 6galement adopte dans la succession collaterale. 

Au delă du quatriăme degr6 de parent, la succession ab 
îmtestat ne peut plus âtre considere comme stant de droit 
naturel, parce que les raisons principales qui la, justifient 
cessent ici completement. 

Une question trăs-controversâe est celle de savoir si les 
enfants naturels reconnus doivent âtre appel6s ă la succession, 
Les l6gislations qui, comme lancien droit germanique, ont 
voulu, par des moyens indirects, fortifier le lien de la famille 
et empâcher les unions ill6gitimes, ont exclu ces enfants comme 
des bâtards. En efiet ces enfants ne font pas partie de la 
communaut€ morale consacrâe par le droit et ne peuvent pas 
concourir comme hâritiers avec les enfants l6gitimes; toute- 
fois ils ont droit ă Peducation et ă une pension alimentaire, 

III. Les mesures que PEtat doit prendre, par rapport aux 
successions, dans un intârât social et politique, ont €t€ dâjă, 

! Le code francais fait ici deux masses, Pane pour les parents pater. 
nels, Pantre pour les parents maternels, et appelle le plus proche dans 
chaque ligne. 

ARBENS, Droit naturel, II, | 20
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indiqutes dans la theorie de la propriât. Outre son devoir de 

veiller ă ce que les dispositions testamentaires faites dans 

des vues d'utilit€ ou de charit€ publique, soient;, executes par 

des autorit6s spâciales, placâes sous son contrâle, PEtat ă le 

droit d'imposer plus fortement les successions par Petablisse- 

ment d'un împât progressif. Les successions qui n'atteindraient 

pas un minimum, relatif au nombre des hâritiers, seraient 

exemptes de toute charge; les autres seraient soumises ă un 

impât qui augmenterait en raison de la quantit6 de biens 

laisses et du degr6 de parente. 

['Etat peut ensuite successivement râduire les degres de 

successibilit€ jusqu'au quatrieme degr€, paree que les suc- 

cessions au delă de cette limite ne sont plus fondees en droit 

naturel. La part plus grande que PEtat peut prendre aujour- 

dWhui aux biens de succession peut aussi se justifier par les 

devoirs plus grands, non seulement de protection, mais aussi 

d'instruction, quil a pris sur lui et dont il a dâchargă en 

grande part les familles 1. 

CHAPITRE III. 

DU DROIT DE LA COMMUNE ET DE LA NATION. 

$ 103. 

Tout ce qui concerne la commune et la nation doit âtre 

developp6 dans un cours plus approfondi de droit public; 

nous nous bormerons ă indiquer ici les principes gânâraux. 

1 On ne saurait cependant approuver la mesure proposte pas M. 
Bluntschli dans Particle Eigenthum (propriât€) du, Staatswărterbuch 
ei consistant ă constituer des biens acquis par PEtat au moyen de 
sa participation aux successions un fonds pour faire doter par PEtat  
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I. De la commune. La, commune est le second degr€ des 
sociât6s fondamentales qui embrassent toutes les faces de la 
personnalit€ humaine. Elle n'est pas une simple circonserip- 
tion teritoriale pour un but politique, elle est au contraire 
une communaute de familles pour la poursuite de tous les 
buts essentiels de la vie; elle est doncă la fois une commu- 
naută pour le but civil et politique, pour le but religieux, 
pour le but €conomique de industrie, de Vagriculture, du 
commerce et de la consommation, et pour le but intellectuel 
de linstruction. C'est par cette raison que la commune peut 
prendre un soin immâdiat d'intârâts qui dâpasseraient le but 
d'une institution purement civile. 

Pour Paccomplissement de tous ces buts, la commune doit 
âtre envisagce ă la fois sous le rapport du droit priv€ et du 
droit public. Au droit priv de la commune appartient tout 
ce qui depend de sa libert6, de sa disposition propre, de son 
autonomie ; au droit public, tout ce que PEtaţ peut exiger 
elle pour le but public ou general. La ligne de dâmarcation 
entre le droit prive et le droit public peut varier selon les 
degr6s de culture d'un peuple, de maniere que tantot le câte 
priv predomine sur le câte public, tantât celui-ci sur Vautre. 
Toutefois la bonne constitution de la commune exige que le 
principe de Yautonomie communale soit reconnu aussi largement 
que possible pour tous les buts essentiels de la vie. La com- 
mune doit donc toujours âtre appelte ă concourir ă Paccom- 
plissement du but religieux selon Vesprit des diverses con- 
fessions, au choix des pasteurs, au r&glement extârieur du 
culte, ă la surveillance sur la gestion des biens de PEglise ; 
elle doit participer ensuite ă Porganisation et â Pentretien 
de instruction inferieure et moyenne, selon les besoins des 
populations, et soigner, au point de vue communal, les int6- 

des familles pauvres. De pareils actes de bienfaisance individuelle a€- - passent entitrement le but de VEtat qui n'a qu'ă veiller aux intârâtş gânâraux, 

20%
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râts de Pindustrie agricole et technique, du commerce et de 

la consommation. 

La, commune est de deux espăces, selon la prâdominance 

dun travail dans Vordre 6conomique de la nature ou dans 

Vordre de Vesprit. La premitre s'organise dans toutes ses 

fonctions principalement pour le but de Vagrieulture, et forme 

le premier degr€ de association agricole ; la seconde a pour 

but de combiner les travaux multiples de Tindustrie technique, 

du commerce et de Iintelligence. La constitution et Pad- 

ministration des communes agricoles, auxquelles se joindront 

ă Vavenir des villages industriels, et celle. des villes, doivent 

varier d'aprts la predominance de ces buts. 

II. De la nation. La nation est une personne morale qui 

râunit les hommes par le lien de la race, de la communaute 

du langage et de la culture sociale. C'est la communaut€ de 

culture -qui forme le lien le plus puissant. Car quant ă la 

vace, il n'y a plus de race pure depuis les migrations et 

les fusions si profondes des peuples, surtout de ceux qui 

appartiennent tous ă la grande famile aryenne ou indo- 

europâenne. Quant au langage, il peut âtre identique, comme 

„par exemple -entre PAngleterre et les Etats-Unis, sans qu'il 

y ait le mâme sentiment de nationalită. Cest la conscienee 

de culture commune, le sentiment de la solidarit dans la 

destin6e qui constitue la force principale de cohâsion dans 

une nation et devient une puissance qui attire ă la fin les 

parties dispers6es ou sparâes. 

L'homme est toujours membre d'une nation comme il est 

membre d'une famille, et il en xessent Pinfluence mystârieuse 

"dans toute sa manitre de penser, de sentir, d'agir et de parler. 

Chacun tient aussi ă sa, nation comme ă sa famille, non pas 

par des considârations intâress6es, mais par des affections 

qui nâissent de la source intime de la personnalitâ. C'est 

pourquoi le sentiment de nationalit€ est sacr6 et demande i 

&tre protâg6 par le droit dans tout Etat. La justice exige 
que la nationalit€ soit respectâe dans tous les domaines o 

| 
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se manifeste la vie du peuple, dans la langue, dans la litt6- 
rature, dans la prâdication, comme dans les tribunaux. 

Mais la nationalit€ doit-elle tre en pmâme temps. le prin- 
cipe exclusif de delimitation pour les Etats? En d'autres 
termes, tous les Etats doivent-ils âtre n6cessairement na- 
tionaux ? Nous pensons qu'il ne faut pas. envisager cette ques- 
tion, dans laquelle de graves erreurs se mâlent parfois ă de 
grandes vârites, ă un point de vue abstrait, mais, avant tout, 
cu 6gard au but supârieur que la Providence poursuit daus 
Lhistoire de Phumanit6. Les nations doivent avoir une vie 
propre, mais, 6tant membres particuliers du grand organisme 
de Thumanit, elles sont 6videmment destin6es ă une union de 
plus en plus intime; cette union ne peut s'accomplir poli- 
tiquement que par une confedâration, dans laquelle doivent 
entrer tout d'abord des peuples civilis6s, notamment ceux qui 
appartiennent ă la mâme vace, comme les peuples romans, 
les peuples germaniques et, les peuples slaves. Or, cette con- 
fâdâration, qui est encore assez 6loign6ee, se prepare, par 
divers moyens, parmi lesquels un des plus importants parait 
prâcisâment consister en ce que tous les grands Etats ne 
soient pas purement nationaux, mais r6unissent aussi quelques 
branches d'une autre nationalite, qui forment en quelque sorte 
les anneaux par lesquels les grandes nationalitâs sentrelacent - 
politiquement. Ce mode de rtunion est sans doute susceptible 
de changements ; il men est pas moins un fait considerable, 
dont. Phistorien et Phomme politique chercheront ă pânâtrer 
le sens et qwiils apprecieront, non d'aprăs guelques principes 
abstraits, mais d'aprăs tous les rapports de droit et de ci- 
vilisation cr66s par la fusion des peuples. Toutefois, c'est par 
la confedâration mâme des fitats civilis6s que les justes in- 
terets de nationalit€ et d'humanits, de culture politique et de 
progres civils, pourront tre le mieux satisfaits. La confede- 
ration doit 6tre âtablie d'aboră sur des bases tres-larges, afin 

“de laisser Ia plus grande autonomie possible aux membres qui 
Ja composent pour leur constitution et administration interieure,
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III. L'humanite est le dernier terme du dâveloppement des 

personnes morales qui embrassent tous les buts de la nature 

humaine : cest la personne morale qui s'âtend sur le globe 

entier, dont toutes les races, toutes les nationalitâs, toutes 

les familles, tous les individus sont les membres particuliers. 

L'humanit€ a, des droits qui doivent âtre respectâs dans toutes 

les sphăres subordonntes, dans la vie individuelle et familiale 

comme dans les relations internationales de paix et de guerre. 

Le vâritable progrăs se mesure partout d'aprăs le degr6 dans 

lequel les droits d'humanit€ sont reconnus et entourâs de 

garanties formelles. Une association humanitaire dans laquelle 
les Etats conserveraient leur independance relative, et par 
laquelle le principe de nationalit€ se trouverait combin€ avec 
le cosmopolitisme, est lidâal du mouvement politique des 
peuples. 

 



LIVRE DEUXIEME. 

DU DROIT PUBLIC DE I'ETAT. 

PREMIERE DIVISION. 

DOCTRINE GENERALE DE LETAT ET DE SES 
RAPPORTS AVEC L'ORDRE SOCIAL. 

$ 104. 

NOTION ET DIVISION DU DROI? PUBLIC DE I'ETAT, 

L'Etat est Pordre gânsral du droit, embrassant toutes les | 
spheres sociales et tous leurs rapports, en tant quiils pr- 
sentent un cote ă răgler d'aprăs les principes genâraux du 

droit. I'Etat est donc dans Porganisme social genâral cet 
organisme special, dont le but et la sphăre action sont tracâes 
par lidâe de droit qui doit recevoir par lui une application 
de plus en plus parfaite. | 

Dans PEtat îl y a lieu de distinguer deux domaines de droit, 
celui du droit prive et celui du droit public. Nous avons fait
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voir (t. I, p. 276), que cette distinction, pour &tre juste, ne 
doit, &tre une division ni de personnes, ni de matieres, qui 
toutes presentent ă la fois un câte prive et un cât6 public, 
quwelle doit &tre faite seulement selon la predominance, soit 
du but et de Lintârât particulier, priv, soit du but commun, 
public. Ordinairement on entend par Etat seulement Pensemble 
des pouvoirs publics; mais, de mâme que le droit prive n'est pas 
isol€ du droit public, dont il porte plus ou moins Pempreinte, 
de mâme il est aussi compris comme une partie dans le 
droit general de PEtat, qui se divise en droit public et droit 
prive. 

Cependant I'Etat n'a pas seulement ă realiser le droit pour 
les autres sphtres de vie; 6tant lii-mâme un ordre special, 
il peut râclămer pour lui-mâme un droit consistant dans 
Vensemble des conditions nâcessaires pour son existence et 
son developpement propres. Ce droit est le Drost d'Etat 
(+. 1, p. 289); il est ă la fois un droit formel d'organisation, 
residant dans les formes de constitution et d'administration 
dun Etat, et un droit mat&riel, concernant le patrimoine 
propre de YEtat (conine Fisc), et les prestations d'impâts 
qu'il peut râclamer pour son existence et pour Lexercice de 
ses pouvoirs ou fonctions. 

L'Etat, aprâs avoir 6t6 compris dans son propre but et 
droit, doit âtre considâr6 dans ses rapports de droit public 
avec tous les ordres de vie et de culture, parce que le but 

- final de VEtat n'est pas en lui-m6me, mais dans la culture 
. sociale. 

La science du droii public de PEtat se divise ainsi en trois 
parties; dont lă premitre traitera, de Vorigine, du but, des 
pouvoirs de PEtat, etc., la deuxieme du droit Worganisătion de 
TEtat dâns la constitutioni et Tadininistration, st la, troisi&me 
des răpports de VEtat avec tous les ordiâs de vie et de 
culture. 

„Lă science dii droit public peut eifin Gtre cousidârâs ă Pinstar 
d la sci6ice du dioit en general (t. 1; $ 2) sous le point de 
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vue philosophique, sous le point de vue de Pezpersence (de 
Phistoire, de la statistiquc et des sciences positives), et sous 
le point de vue politique. On entend souvent par politique 
toute la science de PEtat. Cependant aâjă dans Vantiquite, 
Platon, en concevant un ideal trăs-6leve de PEtat, avait senti 
le besoin de dâvelopper une doctrine intermediaire (dans les 
« lois ») qui, en tenant compte des imperfections de la vie 
reelle, devait indiquer les institutions et les lois propres ă 
"6former PEtat present ct ă le faire approcher successive- 
ment de VEtat ideal. En effet Ia science politique a cette 
mission înfermediaire de prparer les transitions de la realit6 
ă un 6tat plus 6lev6, de maintenir par lă la continuită dans 
le perfectionnement social; elle ne cherche pas ă atteindre 
d'un seul bond le bien absolu, mais ce qui sous les conditions 
donnes est relativement le mieux. Pour la politique se pr6- 
sente souvent la mission de crâer un droit nouveau dans les 
rapports interieurs d'un Etat et dans les relations interna- 
tionales, mais elle doit veiller d'un cât6 ă ce que le droit, 
nouveau s'6tablisse dans les justes formes du droit, par les 
moeurs et par les lois, qu'il soit Vexpression de besoinis vâri- 
tables gencralement, sentis, et que partout ou des formes onţ 
6t6 viol&es par une râvolution ou une guesre, lide du droit 
se raftermisse dans la conscience morale et la vie regulitre 

„de la sociât6. La politique est une science et un art dac- 
complir par les forces et les moyens ofterts par Pactualite 
ce qui 6st possible pour amener un 6tat meilleur. La poli- 
tique est moins une force crâatrice Qwun art qui vient ă Paide 
de ce qui s'est prepar€ au sein de la sociâte par toutes les 
forces qui y agissent spontanâment et ind6pendamment de - 
IEtat; elle ne fait souvent quex6cuter le jugement que la 
conscience 6claire et mâme Venseignement de toute Phistoire 
a pOrt6 sur une institution ou sur un 6tat social. La peli- 
tique peut donc tre d6finie la doctrine des principes et 
des moyens de la, râforme successive de Etat et de tous 
les rapports de droit. Il y a une politique pour les matiăres
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priv6es comme pour les institutions publiques, et, comme dans 

les parties prâcedentes, nous joindrons, lă ou cela nous pa- 

vaitra n6cessaire, ă Pexposition des principes philosophiques 

quelques considârations politiqnes. 

CHAPITRE PREMIER. 

$ 103. 

DE ORIGINE DE WETAT ET DE SA RAISON D'EXISTENCE. 

Lorigine et la raison d'existence de PEtat sont encore 

souvent confondues; elles se distinguent cependant en ce que 

„la raison est le principe de droit en vertu duquel VEtat 

existe, et en mâme temps la force crâatrice ou Porigine in- 
terme de VEtat, tandis que les modes divers par lesquels 

cette force se manifeste dans Phistoire constituent origine 

externe ou historique de PEtat en gânâral ou d'un Etat pax- 
ticulier. Les modes historigques de naissance de VEtat ont, 

cependant ă se l6gitimer par la raison de droit. 

I. La raison ou origine interne de VEtat a 6t6, sous un 

rapport important, bien comprise par Aristote (Pol. 1 c. $ 9), 

quand il dâsignait Phomme comme un âtre politique de sa na- 

ture (« ăyăponos pvoet rohrirbv Gâov »), en dâclarant mâme qu'il 
fallait âtre ou Dieu ou animal («3) Sesc A $mplov»), pour pou- 

voir se passer de PEtat (|. c. $ 12). Avant lui, Platon avait 
saisi encore plus profondement le rapport intime entre Phomme 

et PEtat, -quand il avait congu Pordre de droit avant tout 

comme un ordre que chaque homme doit d'abord. râaliser dans 

son 6tat intârieur, dont la socist est toujours plus ou moins 

un reflet. Par cette raison, Platon voyait dans chagque homme 
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un Etat en petit, comme dans la sociâtă Yhomme en grand. 
La mâme opinion est professe par Krause, qui considăre 
PEtat comme tat du droit (Bechts-Zustand, status juris), 
&tabli dans un âtre moral, individuel ou collectif, et fait re- 
maârquer que lhomme est avant tout, dans son int6rieur, 
legislateur et juge, et qu'il ex&cute sans cesse les juge- 
ments qu'il a ports sur les rapports de vie interne et ex- 
terne dont le răglement est laiss6 ă son autonomie. Il n'y a 
aucun doute que PEtat, dans les degrâs supârieurs de la 
sociabilite, comme Ttat de commune, de nation, sera toujours, 
dans son organisation et dans les forces et modes de son 
activite, le miroir de Pâtat intârieur et moral de ses membres, 
de tat plus ou moins 6lev6 de leur intelligence, des senti- 
ments et des motifs dont ils sont inspir6s dans leurs actions, 
Comme le Christ dit : le regne de Dieu est en vous; Platon 
et Krause disent : PEtat, qui doit râaliser Pidâe divine du 
droit, est originairement en vous, et du foyer interne de jus- 
tice, fortifi6 sans cesse par vos bonnes et justes actions, doit 
rayonner la justice sur tout Pordre social. Beaucoup d'auteurs 
se rapprochent de cette opinion en considârant la famile 
comme PEtat primitif, de sorte qu'il ne reste qwun pas ă 
faire pour reconnattre dans la personnalit6 humaine elle- 
m6me les origines et les premiers 6tats de tout ce qui se 
developpe ensuite dans la vie sociale. Dans tous les cas, la 
source, la faculte, toute la disposition pour la vie d'Etat 
se trouve dans Pintârieur de P'homme, et c'est Pidâe de jus- 
tice qui, comme une force instinctive, pousse les hommes 
ă mouler les divers genres de leur union dans une forme de 
droit. Car partout od des hommes vivent pour un but com- 
mun, ne fât-ce que dans la vie nomade, pour la chasse ou 
pour le pâturage, ils suivent dans leurs rapports certaines 
regles de droit et reconnaissent une autorit€ qui dirige et 
decide, au moins en premitre instance, des contestations entre 
les membres. II n'y a donc pas eu un 6tat de nature antârieur 
ă tout 6tat social ou politique; non-seulement ]a naissance,
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mais surtout la longue enfance crâe dâjă dans le genre 

humain des rapports plus durables, et c'est dans la famille 

que les hommes 'apprennent ă se soumettre ă une premitre 

autorit sociale dans un ordre commun. Au-delă de la fa- 

mille, un stat d'isolement a existe longtemps pour des citâs 

comme pour des peuples, et c'est cet Gtat qu'on peut appeler, 

quoique improprement, 6tat de nature, qui a conduit, jusqu'ă 
1os jours, en labsence d'une autorit6 supârieure, aux bruta- 
lites de la gueme. Cependant, Vordre divin et naturel pour 
homme est la, sociât€ qui, de degre ă degr6, doit se deve- 
lopper jusquă embrasser toute Vhumanit€ dans la federation 
des nations. 

Liid6e du droit est done la raison d'existence et la force 
de cration de TEtat, comme elle est aussi la puissance de- 
vant laquelle doivent se legitimer tous les modes historiques 

de naissance des Etats. 

II. Les origines historiques des Etats peuvent âtre distin- 

guces en deux espăces principales; tantât Porigine est €/ico- 
Juridique et organique, quand un Etat particulier s'est deve- 
lopp6 dans le tout organique d'un peuple par la force interne 
de la progression des divers groupes de vie, de la famille, 
de la commune, de la tribu, ete.; tantât Porigine se trouve dans 
des causes accidentelles, extârieures, particuliăres. 

1. L'origine organique de VEtat, comme d'un ordre social, 
se trouve, comme nous lavons vu, dans la famille, qui, conune 
Aristote Pavait dejă remarqu6, est râgie monarchiquement 
(povapysirar ap măs otxoc), et au sein de laquelle sexe: 
cent visiblement les principaux pouvoirs de direction, de 
jugement et d'exâcution. Les familles se r6unissent en gent; 
PEtat romain &tait, fond primitivement sur les gents, et con- 
serva longtemps ce caractere. Les gents se râunissent en 
tribu; c'est PEtat de tribu qui a longtemps pr6domin dans 
la vie des peuples. Les diverses tribus, qui se runissent, en- 
suite en groupes superieurs, forment la nation. Cette loi de 
developpement fait reconnaitre Vimportante v6rit6 que Etat 

>  
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d'une nation est un 6tat compos6, une fedâration ou un 
systâme d'Etats, ou, comme on dit aussi, un tat d'6tats 
(Staaten-Staat): L'absolutisme moderne, soutenu et continu 
par les doctrines qui poussaient ă Punit6 aux depens de la 
libert6, est parvenu ă effacer, dans la conscience publique, 
tout souvenir historique et toute conception organique de 
Etat. Ce mouvement politique absolutiste: a 6t6 poussă â 
Vexcăs, tant par la monarchie que par la d&mocratie (con- 
vention nationale), qui se sont accouplâes pour la premiăre 
fois dans limperialisme napoltonien, et qui, partout oi une 
pareille combinaison se venouvelle, doivent faire comprendre 
plus clairement aux amis de la libert6 que la libert6 ne se 
fonde pas par quelques lois generales abstraites, mais par 
des institutions organiques, par la reconstitution des foyers 
interieurs de vie et daction dans les organes naturels des 
communes et des provinces, bris6s par la grande machine 
administrative, pour absorber toutes les forces dans la cen- 
tralisation. Cette inachine a introduit au fond Ja torture dans 
la vie politique des peuples, et elle a aussi manie avec 
tant d'art, que ces peuples auront besoin d'un long temps 
pour se remettre dans le juste usage de leurs membres, et 
pour se mouvoir par leurs propres forces. La juste concep- 
tion organique de L'Etat et de son origine peut contribuer 
ă faire comprendre et ă 6tablir les vrais rapports entre le pou- 
voir central et les Ftats- membres, rapports  susceptibles 
Wâtre plus ou moins fortement constitu€s selon le gânie d'un 
peuple, soit du cât6 du pouvoir central, soit du cât€ des 
membres intârieurs, mais exigeant toujours une communica- 
tion incessante de vie et d'action entre ces deux parties. Le 
d6veloppement historique ultârieur portera les nations ă for- 
mer entre elles-mâ6mes une union politique suprieure, d'abord, 
peut-âtre pour des siecles, dans la forme plus relâchâe d'une 
confedâration dW'Etats nationaux, ensuite dans la forme plus 
ou imoins forte et intime de la federation ou de TEtat f6d6- 
vatit des nations. Une telle confdâration est commandâe par
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tous les intârâts de paix et de culture pour les peuples civi- 

lis6s de VEurope et de P'Am6rique. 

Le developpement organique des Etats, due nous venons 

d'indiquer, peut s'accomplir dans les deux formes juridiques, 

soit suceessivement par les mours ou coutumes, soit par des 

contrats. La derniăre forme intervient gânralement quand le 

dâveloppement dâpasse la vie de la commune, mais elle ne 

sert. gudre alors qu'ă imprimer, dans une forme declarative, 

le cachet juridique ă tous les rapports qui se sont d6jă 6ta- 

blis auparavant. Un tel contrat politique, consâqguence d'un 

dâveloppement antârieur, doit âtre bien distingu€ du contrat 

social imagine par les 6coles, partant de la fiction d'un tat 

de nature, ă Veftet de reconstruire ă neuf tout ordre social. 

La thâorie du contrat politique, dans son vrai sens, ne 

manque pas absolument de tout fondement historique, comme 

ses adversaires Pont souvent soutenu. Le contrat politique appa- 

rait au contraire souvent dans le dveloppement politique des 

peuples. L'Btat de Rome est fond sur un contrat (communis 

reipublice sponsio) entre les Sabins, Latins et Etrusques; les 

confâdârations se fondent toujours par un contrat (Pancienne . 

union suisse et amdricaine); il en est de mâme des federations 

nouvelles des Etats-Unis, de 1787, et de la Suisse, de 1848; 

et, sous Pâgide de la fâdâration des Etats-Unis, de nouveaux 
Etats, par exemple la Californie, se forment sans cesse par 

agrâgation molculaire, en s'6levant de la forme de territosre 

administr€ par le gouvernement central ă la forme d'Etat, 

qui, par convention, 6tablit sa constitution et son adminis- 

tration. De plus, la forme de contrat n'est nullement ă con- 

sidârer comme un mode juridique par lequel les rapports 

quil r&gle soient rabaiss6s; cette forme est en elle-mâme 

une expression et une garantie de la libre volonte dans tous 

les rapports oi elle a le droit de se faire valoir, et par con- 

sâquent aussi dans un domaine aussi important pour Paction 

libre du peuple que celui de VEtat. La grave erreur inh6- 

hârente ă la thâorie, telle que Rousseau Ia, 6tablie (î. 1, p. 34),  
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provient de la fausse opinion qu'on attache ă la notion du 
contrat, de ce qu'on d6tache d'un câte le contrat de ses liens 
organiques avec les mours et avec toute la culture prâc6- 
dente d'un peuple, en Simaginant pouvoir construire ă 
neuf un Etat, d'apres quelques principes abstraits, et que, 
dun autre cât€, on confond le contrat, qui est seulement un 
mode ou une forme: de naissance d'un Etat ou d'une orga- 
nisation politique, avec Pidâe et la raison d'existence de 
VEtat, c'est-ă-dire avec les principes objectifs de droit, qui 
doivent former les răgles pour le consentement libre et intel- 
ligent de ses membres. La, volont6, qui n'est qu'un pouvoir 
subjectif d'ex6cution, est prise alors comme la raison objec- 
tive du droit et des lois; et comme un contrat ne lie que 
ceux qui Pont forme et qu'il ne peut pas faire loi pour les 
gentrations suivantes, il s'ensuit que PEtat, dans toute sa 
constitution et ses lois, est sans cesse remis en question, 
qwon n'admet rien de stable, pas de droits acquis (jura 
quesita, jura singulorun), pas d'intârâts assur6s, qu'il n'y a 
pas de protection des minoritâs contre les majoritâs. Quand 
Varbitraire tend ainsi ă se constituer en permanence, la so- 
ci6t€, menacâe dans tous ses intârâts d'ordre, accepte sou- 
vent, comme un moyen de salut, un coup d'Etat par lequel 
le pouvoir arbitraire d'un seul se met ă la place de Parbi- 

„tvaire des masses, assumant sur lui un peu plus de respon- 
sabilit€, mais &galement pernicicux pour Pordre et pour la 
libert€. La thâorie du contrat politique renferme bien la 
vârit6 essentielle que tout ordre social doit reposer sur la 
libre coopâration de ses membres, mais elle a tort d'6riger 
la volontă en principe du droit, de mettre ă la place d'une 
id6e divine une idole humaine. Les hommes et les peuples 
brisent facilement les idoles qu'ils ont fabriquses eux-mâmes; 
aussi Vordre social, pour âtre respecte et râform6 en conti- 
nuit organique, doit-il âtre compris dans son. fondement 
divin ct dans ses rapports organiques avec toutes les condi- 
tions du dâveloppement humain. Au-dessus du Pouvoir de
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deur volont6, les hommes et les peuples sont tenus ă re- 

connaitre le devoir gu'ils ont ă remplir dans Pordre politique 

pour tous les buts de la culture. 

Cette croissance organique de PEtat ne s'est cependant opârce 

chez aucun peuple complâtement, paisiblement; au-delă de 

J'6tat des communes, qui restent fixces au sol, il y a beau- 

coup de causes accidentelles qui ont interrompu le dâveloppe- 

ment. regulier. Ces causes sont genâralement des forces bu- 

ales; ce sont des râvolutions et surtout deş guerres qui ont, 

jusqu'ă present, chang€ sans cesse la forme des Etats et 

wemani6 la carte des nations. Les guerres naissent par des 

vaisons analogues ă celles gui provagquent les râvolutions; elles 

sont des faits pathologiques amenâs, dans les temps modernes, 

genâralement par des stats intârieurs ou internationaux, dans 

lesquels des vices se sont accumulâs sans avoir recu un traite- 

ment. dict€ par une juste apprâciation du mal et la ferme volonte 

d'y porter remă&de. Les guerres comme les râvolutions restent 

toujours un mal, ă tel point gvw'elles infectent d'un vice ori- 

ginel 'toutes les configurations d'Etats qui en sont le produit. 

Car, daprăs une loi .de Pordre moral comme de lordre phy- 

sique, une chose se conserve par les mâmes principes qui lui 

donnent naissance. Le succâs de forces brutales nourmit Pes- 

prit de violence et de domination, fait chercher les moyens 

de conservation du nouvel ordre 6tabli dans Vaceroissement 

et Pemploi de ces forces. La stabilite de Pordre n'y .gagne 
pas ce que la libert€ y perd gânâralement. La guerre profite 

souvent plus au vaincu qu'au vaingueur, quand elle fait seru- 

ter les causes d'un dâsastre et y porter des .remâdes efficaces 

(comme, en 1806, ă la Prusse; en 1866, ă ce qu'il ,parait, ă 

TAutriche). Les râvolutions .et les guerres dâpassent .genârale- 

ment le but tel qu'il 6tait indiqu€ par les besoins rcels de 

r6forme. Toutefois tous les vices originaires d'une constitution 

ou d'un Ftat peuvent .âtre vaincus par Paction continue des 

forces saines d'une nation. Au point de vue du droit formel, 

un vice d'origine est lev6, quant aux changements intârieurs  
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Mun Etat, quand un peuple y donne son consentement par ses representants ou par les 6lections, auxquclles il procăde Sans protestation; quant aux changements internationaux, le vice inhârent ă la force brutale - est levg par la conelusion de la paix avec le vaincu et la reconnaissance des autres Etats. Ces lgitimites constituent alors le droit nouveau, de- vant lequel cădent les ISgitimites prâcedentes, quoique le droit nouveau formel doive ensuite, pour acqurir un fonde- - ment solide, jeter ses vacines dans la conscience et les mours, - en donnant satisfaction ă tous les besoins de culture Gun peuple. En droit public, il faut done epousser la râgle va- lable en droit Priv6 : quod înitio vitiosum est, per lapsuna temporis sanari now potest, car IEtat, base de tous les rap- „Ports de droit, institution permanente d'une action inces-, sante, ne peut rester un seul moment une question en sus- pens. Nous voyons ainsi que, pour PEtat, la raison d'existence, qui râside dans Vidâe Gternelle, permanente du droit, pânâtrant, Saturant en quelque sorte tous les vapports, doit Pemporter sur tout mode particulier de naissance ă un temps dâter- min€. 

2. En dehors de la thâorie que nous venons d'6tablir, il Yen a d'autres qui confondent Porigine historique ct la rai- son de VEtat, ou en dânaturent le vrai caractere; telles sont: . la thâorie îhcocratique ou plutât elrocvatique, soumettant PEtat ă la direction dune classe qui a la prâtention d'âtre organe special de la divinit6; la th6orie patriavcale, qui 
veut maintenir le type infârieur de famille pour les degrâs supârieurs de Pltat national; la, thâorie patrimoniale, qui 
confond le droit priv6 avec le droit. public, en prâsentant, le 
pouvoir public comme une propriâte€ de famile, et la tnori6 
du droit du plus fort, qui 6rige en principe cr6ateur de VEtaţ 
soit la, force ou supâriorit intellectuelle, mâme la ruse et le 
mcpris de tous les principes moraux, soit la force materielle 
unie ordinairement ă la grandeur immorale, thorie professâe 
dans Lantiquit€ par les sophistes, -par beaucoup de conqu6- 

AHRENS, Droit naturel, II. 21
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rants, par Haller (dans sa soi-disant « Restauration des sciences 

politigues », 1820, trad. franc.), thâorie glorifi6e encore de nos 

jours, mais ayant souvent fini dans la pratique par faire 6cla- 

ter la vârit6, le' triomphe du droit. 

Pour Pantiquite, on peut aussi soulever la question de 

savoir comment les Etats finissent, et nous avons vu que la 

cause principale de leur d6cadence râsidait dans le polythâisme 

- qui ne leur permettait pas: de s'6lever ă une vraie et pleine 

culture humaine. Le christianisme, au contraire, parait avoir 

communiqu€ ă tous les peuples qui ont embrass€ la force 

d'un 'perfectionnement continu et indefini. 

„CHAPITRE II. 

DU BUT DE LETATI. 

$, 106. 

REFLEXIONS PRELIMINAIRES ET APERCU HISTORIQUE. 

Le mouvement modeme ayant placă, ă la suite de la r6- 

forme religieuse, PEtat sur Pavant-scâne, comme le point de 

ralliement de toutes les forces nouvelles, devait naturellement 

1 est seulement dans les derniers temps que ces recherches ont st€ 
institues en Frânce et en Angleterre, dans ce dernier pays par 
M. I.-3t. Mill, dans ses Prineipes Wtconomie politique, trad. frang., 
1854, et dans son ouvrage La liberte, trad. frang. par M. Dupont- 
White, 1860; en France, par M. Alfied Darimon, Ezposition des prin- 
cipes de Porganisation sociale; thiorie de Krause, Paris 1849 (com- 
prenant un râsume de notre Cours de droit naturel, 1* 6dit.); €galement 
daprăs la doctrine de Krause,. par M. Pascal-Duprat, de 2 Etat, sa 
place et son râle dans la vie des socities, Bruxelies, 1852; par M. Duc- 
petiaux (qui sappuie 6galement sur. quelques principes fondamentaux 
exposts dans notre Cours), Mzssion de PEtat, ses rgles et ses limites, 
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amener des recherches plus approfondies sur le but comme sur lorigine de cette institution. Aussi Voyons-nous que de- puis Hugo Grotius, le restaurateur de la science du droit naturel, jusqwă nos jours, de nombreuses thâories ont 6t€ developpâes, prâsentant chacune un nouveau point de vue plus'ou moins important, et susceptibles d'6tre râunies toutes dans la verit6 synthâtique d'une doctrine supârieure. Il est cependant ă remarquer que la France et PAngleterre n'ont gutre pris part ă ces xecherches. En France, Rousseau avait 
tir€ les cons6quences pratiques extrâmes de la thâorie du 
contrat politique ou social, dans laquelle Pordre politique 
avait 6t6 identifi6 avec tout Vordre social, et par cette con- 
fusion il avait imprim6 aux esprits en France, .0u du moins 
fortifi6 ă un haut degr€ la, tendance continue presque jus- 
quă nos jours, qui concentre toutes les forces du mouvement 
social dans les mains du pouvoir politique. En Angleterre, 
au contraire, ou, depuis Pav6nement de Guillaume HI, en 1689, 
un dâveloppement constițutionnel râgulier succâda, aux guerres 
et aux troubles interieurs, Pesprit national, peu soucieux de 
problmes gân6raux, dirigeait ses soins et, ses eftorts princi- 
palement en vue de maintenir Paction de TEtat dans d'âtroites 
limites, pour 6largir d'autant plus le domaine de la libezt6 indi- 
viduelle et du self-government. Cependant ces vues 0ppostes 
en France et en Angleterre ont, dun cât6, trop 6tendu et, 
d'un autre cât, trop retrâci le domaine d'action de VEtat. 
En Allemagne, les thâories ont plusieurs fois flott€ entre les 
extremes, quoique le sens pratigque ait gânâralement trouv6 
une route intermâdiaire. A notre 6poque, cependant, se pr6- 

Bruxelles, 1861; des idâes importantes sur cette matiâre ont Et aussi exposces par M. Jules Simon, dans Pouvrage : La liberte (20 &dit., 1859); par M. Odilon Barsot, dans sa brochure : De la centralisation et de ses efets; par M. Ch. de REmusat, dans un article de la Revue des Deuz-Mondes du 15 aott 1860; par M. d. Laboulaye, dans un article (IPEtat et ses limites) de la, Revue nationale de nov. 1860. Il a âtâ aussi traduit en francais un ouvrage posthume de Guillaume de Huxm- boldt, Versuch, die Grânzen der Wirksamkeit des Staates zu bestimmen: (essai pour dâterminer les limites de PEtat), 1851. De 

21*
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sentent ă la fois dans tous les Etats civiliss tant de probl&mes 

importants concernant les rapports de PEtat avec les confes- 

sions religieuses, avec Pinstruction et avec les domaines 6co- 
nomiques, que le besoin se fait generalement sentir de partir 

de vues d'ensemble, de principes gân6raux propres ă saisir 

complâtement une matitre. et ă la frapper du juste coin. Ce 

besoin ne peut âtre satisfait gne par de sevăres recherches 

mâthodiques su» le but de PEtat, inspires par la conviction 

qu'il y a des principes prâcis dans lordre moral comme dans 

Vordre physique, et que les principes bien compris rtglent 

aussi dans Pordre moral et coordonnent le mieux tous les 

faits de Pexperience.! 

Les th€ories principales 6tablies sur le but; de IEtat peu- 

vent se distinguer, au point de vue logique et historique, en 

trois grandes catâgories, comprenant la thâorie daunite, les 

thâories partielles et la doctrine karmonigue. 

La premiere categorie comprend les doctrines unită et 

- Videntit€, par lesquelles le but de PEtat est plus ou moins 

confondu avec le but de l'ordre social en gântral, doctrines 

qui caracterisent Pantiquit6, dans laquelle VEtat, comme ordre 

politique, est absorb€ dans tout lordre social et domin6 par 

la, religion, comme 'dâns VOrient, ou absorbe de son câte 

Phomme et la sociât6, comme en Grăce et ă Rome. Cette 

conception a regu sa formule scientifigue la plus 6levâe dans 

la, doctrine de Platon, qui veut organiser PTitat idcal comme 

une institution d'6ducation et d'6lâvation progressive de 
Phomme vers tout ce qui est divin par le r&gne des idces 
divines organis6 dans la sociât€. Aristote, tout en maintenant 

la, conception antique, commence ă distinguer un but direct 

de PEtat, consistant dans le maintien de la justice, et un 

but indirect, plac€ dans le bonheur (& Qă). Cicâron râu- 

nit ces deux buts par une juxtaposition extrieure, en disant 

1 En France, ces sont, comme nous Pavons fait remarquer (t.I, p. 85), 
les doctrines socialistes qui ont fait sentir le bestin de recherches plus 
approfondies sur la nature et le but de PEitat. 
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(de rep. |, c. 25) : Est îgibur... res publica ves populi; popu- “us autem non omis hominun cotus quoquo modo congre- gatus, sed catus multitudinis Juris consensu et utilitatis COminunone sociatus. L'antiquit€ avait ainsi commencă par distinguer deux buts principaux qui, depuis le christianisme, ont 6t€ diversement opposes et combin6s. . - La deuxiăme catâgorie comprend les thâories pârtielles qui assignent ă PEtat un ou plusieurs buts particuliers. Il yaă 
considerer P'6poque du moyen-âge et celle des temps modernes. Le christianisme avait distingu6 nettement dans P'homme 
Vesprit, et le Corps, la vie 6ternelle et la vie temporelle, un but au delă de cette vic et un but torrestre, Le moyen-âge com- 
menca par transformer cette distinction en une fausse oppo- sition, cn distribuant cos buts isolement, Pun ă VEglise, Pautre 
ă TEtat, ct en" ouvrant par lă la lutte qui finit par la vie= 
toire de Pordre politique su VEglise qui, infidăle ă son 
institution, avait perdu de vuc, pour les buts terrestres de domination ct de possession, les bicns spiritucls et Moraux. . 
de la vie. 

L'6poque moderne venouvelant, sous une forme modâr€e, 
la conception antique de PEtat, fait naître, dans un ordre 
regulier de developpement, les thâories suivantes. D'abord 
Ilugo Grotius commence par oi Vantiquit€ avait fini, cn as- 
signant, comme Cicâron, et presque dans les mâmes termes, 
ă VEtat les deux buts du droit et de Putilit commune (de 
jure bell. ac pac., |, c. 1, $ 10): Est autem civitas cotus 
perfectus liberorum horumun, juris frucndi et conmunis 
utilitatis causa sociatus, Aprăs Hugo Grotius, ces deux buts 
sont ă plusieurs reprises distingu6s et 6unis. D'abord 'Tho- 
masius, en formulant une distinction radicale entre le droit 
et la morale, assiene le premier comme but, de PEitat, dâtache 
de Paction juridique et politique tout ce qui est du domaine 
de la conscience morale et. religieuse, et 6tablit de cette ma- 
nicre la premiăre sâparation entre Pordre de droit et, le reste 
de Pordre sociad. Cependant, presqu'en mâme temps, Leibniz
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avait assign6 ă PEtat comme but supreme le perfeciionnement 

social, en n6gligeant cependant de prâciser la maniâre dont 

PEtat devait, Popârer. Son successeur Wolf, tout en cherchant 

ă mieux dâterminer le principe du droit, maintenait ce but 
gen&ral et principal, en le presentant seulement dans la forme 

plus eudemonique du bonheur, de la fflicit6, du bien ou 

salut comun et public; c'est lui qui, en provoquant uite 

ingârence universelle de VEtat dans toutes les affaires, dans 

tous les domaines de la vie, pour le bonheur gân€ral de ses 

membres, construit le modăle d'un Ftat de police, s'approchant 

beaucoup de PEtat chinois, pour lequel Wolf avait une af- 

fection particulidre. C'est cependant cette doctrine qui trouva 

une grande propagation et Paccueil le plus favorable en Eu- 

rope. La r6action fut opârce par Kant qui, en placant le but 

de PEtat uniquement dans la vâalisation du droit dans le 

sens 6troit dans lequel il Pavait compris, insistait sur ce 

point capital, que PEtat n'avait nullement ă s'occuper! du 

„bonheur de ses membres, qu'il devait au contraire laisser au 

libre choix de chacun de rechercher ce qu'il regarderait 

comme son bonhew'. La pens6e que Frâdâric II avait dâjă 

formule pour les confessions, en disant que « dans ses Etats, 

chacun 6tait libre de chercher & sa fagon son salut, 6ternel », 

fut ainsi genâralis€ par Kant, d'aprs des principes nettement 

6tablis. I'Ftat fut dăs lors compris. comme une institution, 

non pour le salut ctemel ou temporel, mais pour le droit 

garantissant ă tous la libert€ et rien que la liberts, dont 

chacun avait ă faire un. usage compatible avec la libert6 de 

"tous et selon les vues morales dans lesquelles chacun devait 

s'affermir librement dans sa conscience. La thâorie de Kant 

sur le but de VEtat conduisait ainsi ă la premiăre conception 

de PEtat comme institution ou comme Etat de droit (Rechts- 

Staat), que PAngleterre avait en grande partie r€alis6e dans 
la pratique, qwAdam Smith, avec lequel Kant a ât6 mis en 
parallăle, avait €tablie au point de vue de la liberte du tra- 
vail, et que les Etats-Unis realisaient encore plus tomplete- 
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ment dans toute leur constitution. Cependant la thsorie de 
Kant allait bien au delă de toute râalite, car mâme les Etats- 
Unis, ot les Etats particuliers prennent un si grand soin de 
Vinstruction publique, n'&taient pas allâs aussi loin dans: 
la limitation de Paction de VEtat. La thâorie de Kant ne 
v6pondait pas suffisamment aux exigences pratiques, et elle 
fut aussi reconnue, du point de vue philosophique, comme 
une thâorie exclusive, abstraite, faisant abstraction de. tous 
les buts de homme avec lesquels le droit doit âtre mis en 
rapport. Pour remâdier ă ce grave dâfaut, on songea ă com- 
biner de diverses manitres les deux thâories opposces du 
droit et du bonheur, ou mieux du Ben commaun (Wohl, 
Gemeinwohl), en prâsentant le droit comme le premier but 
ou comme le but direct, immâdiat; le bien commun, au con- 
traire, comme le but secondaire ou indirect, sans prâciser 
cependant le rapport dans lequel Pun, comme but moyen, se 
trouve avec Vautre, avec le but final. C'est cependant cette 
thâorie de combinaison ou de syncrâtisme extârieur ne d6- 
terminant en aucune manisre par od commence et par. ou 
finit Paction de PEtat, qui compte aujoură'hui encore le plus 
de partisans. Ce n'est que la doctrine de Hegel (t. L, p. 10) 
qui pendant quelque temps a trouble les cereles par lesquels 
on a voulu circonscrire Paction de PEtat. Or, cette doctrine 
peut 6tre considerâe comme le point culminant de ce mou- 
vement: moderne qui commence par prâsenter VEtat comme 
le pivot de Pordre social, et finit non-seulement ă la 
manidie antique par absorber tout en lui, mais aussi 
par le concevoir comme but absolu, comme la manifestation 
de la, Divinit€ ou comme le « Dieu prâsent », apothâose par 
laquelle les justes rapports dans lesquels PEtat comme moyen 
doit se trouver avec la culture de tout ce qui est divin et 
humain sont complâtement intervertis. | 

La troisidine categorie est constitue par les doctrines qui 
cherchent le rapport: organique et harmonique de YEtat et 
de son but avec lordre et le but de la sociât€ humaine
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A part quclqgues faibles essais tentâs par Gautres, il n'y a 
que la doctrine de Krause d'aprăs laquelle ces rapports or- 
ganiques peuvent recevoir une dâtermination pr6cise, cn con= 
formit€ avec toutes les tendances î la fois de liborte et 
d'humanite de notre €poque. C'est cette doctrine qui sera, la 

„base de notre exposition. 
En terminant, îl nous reste ă constater que le developpe- 

ment philosophique des thâories su le but de Vlitat se 
trouve en liaison intime avec, histoire du mouvement social 
et des transformations politiques. De mâme que la philoso- 
phie west pas simplement, comme Hegel le pensait, la formule 
W'expression de la conscience gânârale d'un &poque, quelle 
exerce plutât une mission d'initiative dans le dâveloppement 
des idâes et des opinions, de mâme les thâories importantes sur 

„le but de VEtat ont donn6, plus ou moins, une forte impul- 
Sion ou un grand appui ă une nouvelle direction politique. . 
Cest ainsi qwune grande influence fut exeree par la doc- 
trine de Leibniz-Wolf; -Vun cât6 elle seconda puissamment, 
păr. sa thcorie du perfectionnement social, le mouvement de 
x6forme qui avait commence dans le domaine politique; dun 
autre cât6, elle favorisa cet absolutisme dit 6elaire (Pred6- 
ric II, Joseph II), qui, par le principe du « salut ou du bicn 
public », fit A6chir bien des droits ct brisa mainte institu- 

"tion du moyen-âge. Tandis qwen France, le droit romain 
_avait, fait reparaitre le pouvoir impârial dans Pabsolutisme 
du prince (Louis XIV), en Allemagne la doctrine de Wolf 
stait trăs-pr&s de fonder Vabsolutisme de ILtat, en exagârant 
sa mission bienfaisante. Rousseau, en dâveloppant la thâorie 
du contrat -social dans toutes ses cons6quences pratiques, 
transporta le pouvoir absolu du roi au peuple, en adoptant 

"les vues de Wolf sur le bien ou le bonheur comme but de 
TEtat. 

En. Angletevre, la doctrine 6conomique d'Adam Smith, qui 
transforme, sous un c6t6 important, toute la conception de 
VEtat, est portie de nos jours ă toutes ses consâquences 
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par les Mill, Buckle et dWantres. En Allemagne, oi. la doc-" 
trine de Kant avait jet6 les premiers fondements de PEtat 
de droit, les Gtudes ranimâes de l'6conomie politique, anglaise 
dans sa base actuelle, et les recherches sur les institutions d'An- 
gleterre ont fait mieux comprendre la porte de Ia conception 
de Eat de droit et du self-goverument qui en est.le principe 
fondamental. Le systăme de Hegel est revenu, il est vrai, sous 
une forme nouvelle, ă Pabsolutisme de PIitat et en maintient 
encore aujourd hui Pidâe dans beaucoup Wesprits. Mais apres une 
recrudescence de la doctrine pratique absolutiste de Punite et de 
la suprematie de PEtat, le probleme qui se pose partout consiste 
ă concilier, dans une entente plus pratique, les impârieuses 
exigences de la libertă avec Punit et les besoins de la cul- 
ture sociale. Ce problâme doit âtre râsolu en premier lieu par 
une juste conception” du but assign€ ă PEtat au milieu du 
mouvenent social, 

$ 107, 
DU BUT DE IPETAT AU POINT DE VUE IDEAL, 

L'Itat, &tant un organisme vivant, existe et se developpe 
par une unit6 de principe qui Panime des Vorigine et forme 
la regle cet le but constant de son activit. Sil n'y avait pas 
une unit€ fondamentale du principe et du but, le dualisme ou 
m6me une plus grande variât6 de tendances constituerait un . 
vice origine] qui jetterait ncessairement PEtat dans une fluc- 
tuation pexpâtuelle et ne permettrait aucune action bien cor- 
donne, aucune suite dans un plan adoptâ ou dans Pensemble 
de son activitâ. Aussi tous les Etats se sont-ils toujours pro- 
pos€6, comme but predominant, de maintenir Pordre et la so- 
cite, de protâger les personnes et les choses contre toute 
violence et de faire resoudre les contestations entre les par- 
ticuliers par une autorit6 judiciaire. L'histoire, îl est vai, 
prouve 6galâment que ce but, formant la premitie condition 
indispensable d'une existence sociale, a 6t6 plus ou moins
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“tendu, qu'il y a eu, comme nous avons vu, des €poques oi 
PEtat a pes€ de son action et de ses pouvoiis' sur tout le 
mouvement social, que le but de PEtat a 6t6 tantât 6tendu, 
tantât restreint, selon Pesprit genial dominant d'une €poque 
et selon le gânie particulier d'une nation. Ces faits historiques 
ont mâme paru' ă plusieurs auteurs une raison suffisante 
pour rejeter toute thâorie speciale et pour placer TEtat et 
son but, comme ils disent, dans le courant de Phistoire, en 
declarant comme l6gitime tout but poursuivi par VEtat selon 
la conscience instinctive ou reflâchie d'un peuple ă une 6poque 
determine. Cependant la raison ne peut pas se dâcharger 
Sur une vague conscience gânârale d'un probleme qui, comme 
toujours, doit 6tre râsolu par une 6tude approfondie de la 
nature des rapports quiil importe de râgler. Nous avons vu que 
precisement les thâories philosophiques ont exerc€ une grande 
influence sur le changement des opinions d'un peuple et de 
la conscience genârale d'une &poque. La, conscience d'ailleurs 
n'est que le foyer dans lequel se reflătent les idees vraies ou 
fausses, complătes ou incomplătes. Il importe done d'6clairer 
la conscience d'une nation, comme celle d'un homme, par les 
vrais principes pour lui tracer le juste chemin dans Vexercice de 
son activite. Et plus que jamais, il est aujourd'hui nâcessaire de 
preciser les justes principes sur le but de PEtat et de les faire 
penetrer dans la conscience sociale et dans Pesprit des masses, 
pour que la vraie intelligence mette un juste terme aux dâsirs, 
aux espârances, aux demandes extravagantes qwon' adresse 
aux pouvoirs de PEtat, qu'on apprenne ă chercher les sources 
premitres de tout bien et de tout bonheur dans Pactivite propre 
et qu'on laisse enfin PEtat jouir du repos et de la stabilit 
n6cessaire pour accomplir râellement la mission qui lui est 
assign6e pour le bien commun. La vâritable paix intârieure ne 
peut âtre obtenue qu'au prix dune juste solution de la question 
du but de VEtat, probleme fondamental, dominant toutes les 
questions de politique formelle, de constitution et d'adminis- 
tnation, qui toutes dâpendent plus ou moins de la maniăre 
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dont on comprend le but que IEtat doit poursuivre par Tac- 
tion de ses pouvoirs. C'est ce but que nous allons dâterminer. 

Dans Pensemble des buts principaux formant la destination 
humaine, il est un but, celui du droit, qui, ă cause de son 
importance pratique a dă pousser ă une premitre forte organi- 

"sation et rester le lien permanent exterieur parmi les hommes. 
Le droit et la religion ont forme jusqu'ă prâsent les deux 
pâles dans tout le mouvement de la vie sociale. Si le droit 
râglant les conditions de Pexistence humaine se rapporte au 
cOt6 fini, conditionnel de la vie, la religion saisit homme 
dans sa face absolue, dans ses rapports avec Dieu. Les deux 
institutions de VEtat et de VEglise ont domine alterpative- 
ment tous les autres domaines de Pactivit6 sociale, en pro- 
longeant au delă de tout besoin la tutelle quw'ils ont exerece. 
Mais le grand mouvement dindependance et de libevt qui a 
suivi toutes les sphâres sociales et qui tend ă constituer pour 
chacun un domaine daction propre, ă rendre ă chacun ce qui 
lui est dă, impose aussi ă PEtat Pobligation de fixer le do- 
maine de son activit6 dMapres le but fondamental qui lui est 
6chu dans la division du travail social de culture. Ce but; fon- 
damental ne peut âtre que celui du droit, principe qui lui a 

donn€ naissance et qui reste la r&gle de son action. La thâo- 
rie que nous avons 6tablie sur le droit est ă la fois assez 
precise et assez large pour dâterminer par ce seul principe le 
but et le domaine special d'action de VEtat et les rapports 

qu'il soutient, avec toutes les institutions sociales. I/exposition 

qui a 6t€ donnee du droit, comme principe d'organisation ($ 19), 

ma besoin que d'etre plus dâveloppâe du point de vue de 

PEtat., pour fourmir une dâtermination precise du but de 

PEtat. 
Quand nous parlons du droit comme but fondamental de 

VEtat, en concevant celui-ci comme stant par son essence PEfaţ 

de droit (Rechis-Staat), nous devons nous rappeler d'abord 

que le droit wa pas son dernier but en lui-mâme, mais dans 
la culture humaine. Il s'ensuit qu'il faut assigner ă PEtat a -
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deux poințs de vue distincts un double but : un but im- 
mâdiat, direct, celui du droit, et un but indirect, mais final, 
consistant dans la culture sociale. Cette distinction s'est pr6- 
sent6e ă Pesprit de plusieurs auteurs, mais aucun deux, ă lex- 
ception de Krause, n'a fait voir le rapport intime et n6ces- 
saire, existant entre le droit comme but direct et toute la 
culture comme but final. Nous verrons. plus tard que les 
deux branches du pouvoir exâcutif, la fonction judiciaire et 

'la fonction administrative, sont principalement, dâterminâes 
par la pr6dominance du but direct du droit et du but de 
la culture. Comme le droit lui-mâme 4 6t6 sutfisamment 
expos6, nous avons ici particulicrement ă, dâterminer le but 
que PEtat doit poursuivre au moyen du droit pour la culture 
sociale, 

Le but de Ptat, par rappont ă toute la culture sociale, est, 
sous le point de vue le plus gân6ral, dâtermin€ pax le principe que 
toute Pactivite de PEtat doit essenticllement porter Pempreinte 
du caractere mâme de la notion du droit. Or le droit, comme 
nous avons vu, est un principe formel, une râgle, une idâe 
dordre et Worganisation (t. ], p. 137), et pa consâquent la 
mission essentielle de PEtat peut seulement -consister ă, regler, 
ă ordomier les rapports de vie et de culture, sans intervenir 
dans les causes et les forces productives qui sont situces en 
dehors de son domaine.et de son action. Nous pouvons r6- 
sumer cette mission de PEtat.en deux termes tr&s-prâcis, en 
disant que Taction de TEtat se distingue de Paction de toutes 
les autres sphâres sociales, comme la notion de condition se 
distingue de celle de cause. Ces deux notions, il est vrai, 
sont encore souvent confondues dans les sciences naturelles 
comme dans les sciences cthiques, mais elles sont; seules 
propres ă donner ă notre question la solution la plus prâcise, 
L'Etat, en râalisant pour toutes les sphăres de vie les con- 
ditions de leur existence et de leur developpement, doit seule- 
ment approprier ces conditions ă la nature et jaux  lois 
des causes 'qui sont actives dans les diverses sphăres, sans 
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se mettre ă la place d'une sphâre ou de son action, sans 
vouloir dominer les forces causales de Pordre social, sans les 
altârer ou leur donner une direction contraire î, leur nature. 
Les cauşes intellectuelles, morales, religieuses, 6conomiques 
sont les puissances premitres, les sources immâdiates de la 

„vie, et le pouvoir de PEtat ne peut consister qwă maintenir 
ouvertes les sources de vie dou jaillissent par Pimpulsion propre 
et libre de toutes les forces individuelles et râunies les biens 
qui forment Valiment toujours croissant de a vie sociale, et d'un 
autre câtâ il doit veiller ă ce qu'un juste rapport s'âtablisse 
entre toutes les sources, forces et biens, pour qu'il se forme dans 
la soci6t6 une atmosphtre salutaire d'influences reciproques 
propre ă favoriser la croissance genârale. De mâme que dans 
Vordre physique un bon systăme de culture consiste ă chezcher 
et ă prâparer pour chaque genre de culture les meilleures 
conditions du sol dans un bon milicu ambiant et ă y amener 
les 6l6ments chimiques nâcessaires, de meme VEtat doit 
viser ă ce, que toutes les sphâres, tous les domaines de Pac- 
tivit6 sociale. se trouvent cn libre communication de leurs in- 
fluences et de lcurs. produits, et il doit au besoin 'stimuler 
lui-mâme L'action sur les points ou elle est dâfectueuse ou 
disproportionnde. Le principe du « laisser aller, laisser faire » 
quelque important qu'il soit, ne peut pas coltstituer une răgle 
absolue pour PEtat; de mâme que la liberte doit &tre soumise 
ă cestains principes genâraux, de mâme le mouvement social 
qui, abandonn€ ă sa propre impulsion, pourrait acqudrir dans 
une certaine direction une prâdominance dangereuse, doit âtre 
maintenu dans un certain €quilibre que PEtat a alors le devoir 
de rctablir, en augmentant les moyens d'aide pour les par- 
ties du d6veloppement dâprimâes ou restâes en avriăre. Si, 
ă une certaine 6poque, les branches de activit €conomique 

„prennent une maniâre dâmesurâe le dessus sur le mouvement 
spirituel et idâal, PEtat, sans arvâter le cours du mouvement. - 
&conomique, peut 6lever son budget pour lenseignement des, 
sciences et des arts. Aucun organisme ne peut exister et se
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developper sans un certain €quilibre entre toutes ses parties. 
Dans organisme physique il cost maintenu par des lois fa- 
tales; dans Lorganisme 6thique et libre de PEtat il doit âtre 
conserv6 par des lois rationnelles formultes et ex6cutces selon 
les libres ftuctuations de la vie sociale par PEtat. Maintenir 
ă un ceitain degr6 Vâguilibre, la proportion, Pharmonie entre * 
les diverses branches du travail social de culture, arrâter;sur- 
tout les 6videntes dâviations et protubârances, voilă Ja fonetion 
importante que PEtat doit remplir et par des lois generales, 
veglant mieux les rapports entre les diverses parties, et par 
des secours quil peut distribuer selon les xegles d'une juste 
proportion. 

Cest cette action de rglement organique constatee d'abord 
en gânâral dans les trois fonctions organiques du droit 
(Ş 19), que nous avons encore ă dâtermine» plus en detail 
et ă r6sumer ensuite d'une manitre synthâtique quant a Len- 
semble de Ia. culture au sein d'une nation. 

1. Le premier principe qui doit guider PEtat dans son 
activită, c'est de reconnaitre la nature propre, Pind&pendance, 
autonomie de toutes les sphăres de vie poussuivant des buts 
distincts du but juridique et politique. Nous avons dâjă suf- 
fisamment fait voir (£. 1, p. 141) que ces principes ont ă 
recevoir leur coutşecration par la pratigue du self-government 
applicable ă toutes les sphăres etţ ă tous les degrâs de la 
sociabilit& humaine. - ” 

2. La seconde fonction principale de PEtat, admise par 
toutes les thâories, est d'une nature n6gative et restrictive ; 
elle consiste ă 6carter, dans le tevrain laiss6 libre au mouvement 

laisser faire, laisser passer, les obstacles trop grands pour 
6tre vaincus par des forces individuelles, ă imposer ă la liberte 
de chacun des limites nâcessaires pour la coexistence de la li- 
bertă de tous et ă soumettre pour le maintien de la paix inte- 

;rieure toutes les cotestations ă des tribunaux. C'est ă-cette 
«fonction sans doute trăs-importante qu'une thâorie, expression 
d'une tendance extiâme,. a voulu râduire le but de PEtat. 
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C'est, comme nons avons vu, la forme exclusive, abstraite de 
la, thorie qui considăre TEtat comme Pordre du droit, en 
lisolant de tous les buts de culture, opinion pratiqude large- 
ment en Angleterre, systâmatis6e par Kanţ, et portee ă Pexcăs 
par le positivisme anglais de Buckle (+ 1862, History of 
civilisation în England, a new edition, 3 vol., 1867), tandis 
quun autre positivisme en France (celui: dV'Auguste Comte, 
se trainant dans Pancienne ornitre dont les meilleurs esprits 
en France tendent ă sortir) donnerait volontiers au gou- 
vernement la, mission de se faire Papâtre et: instrument des 
doctrines positivistes. Selon Popinion libârale extreme, for- 
multe surtout par Buckle1, le vâritable ordre social doit re- 
poser sur la confiance et la foi dans les lois naturelles du 
dâveloppement social et dans leur action spontane, salutaire, 
sur Vhabitude ă fâire contracter ă tous, de ne compter que 
sur soi et de ne se fier qua soi-mâme (self-reliance) . base 

1 Ivopinion de Buckle a 6t6 bien resumâe dans un article insâr& dans 
la, Revue des Deus-Mondes du 15 mars 1868 : « Le positivisme dans 
bhastoire», par M. Louis Etienne. Nous en extrayons le passage suivant : 

« Non-seulement les gouvernements, dans le cours naturel des choses, 
obtissent auz idâes de leurs temps, mais leurs meşures les plus n6- 
cessaires sont ngatives. Les meilleures consistent presque toujours dans 
Pabolition de quelque loi prâcedente, en sorte que leur bienfait se râduit 
ă effacer le mal dont ils &taient les auteurs et que, si Pon fait Petat 
de leurs services et de leurs fautes, il est peu probable que la balance 
soit en faveur du bien. Nouvelle preuve qwiils ne peuvent pas âtre une 
cause de progrăs. Sans doute les gouvernements  prâtendent agir dWune 
maniere plus positive; on dit : initiative du gouvernement. La, fonction 
de faire maitre le progrăs n'est pas la leur, ils la remplissent mal ou 
Pexercent ă contre temps. Parcourez le cercle. des objets dans lesquels 
cete malencontreuse initiative se donne carriâre, et vous verrez que 
dans tout ce qu'elle touche, elle porte le'dâsordre et la mort. Que pen- 
ser du commerce? ]] faut qw'il soit done Wune puissafice de vie in- 
croyable: pour avoir râsist€ ă tous les răglements autrefois imaginâs en 
sa, faxeur, Que dire de la religion? Elle n'a pas de chaîne plus pâsante 
que celle des gouvernements qui se mâlent de la protâger. Parlerons-nous 
de intârât de Pargent, de la libertă de la presse? Dans cette double 
circulation de la richesse et de la penste, la main du gouvernement 
mâme dirige par les meilleures intentions est impuissante : c'est la 
main Gun empirique ignorant qui provoque Pepuisement ou la paralysie 
du corps social; sil ne dâtruit pas la santă, c'est que les nations mo- 
dernes sont des personnes vigoureuses, bien portantes, malgre le mede- 
cin. On regarde sduvent Peducation de la jeunesse comme -le doniaine
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premitre du self-government. De mâme que Dieu (selon 
Buckle) n'intervient jamais dans la nature par des forces sur- 
naturelles, que les lois y suivent leur cours râgulier, de mâme 
le gouvernement ne doit pas intervenir dans les lois du mouve- 
ment social, nâcessaires, fatales comme celles de Ja, nature, 
Toute initiative qu'il voudrait prendre par des lois impor- 
tantes, capables d'influer sur la. destince d'un peuple, sevait plus 
Qwinutile, elle serait hautement injurieuse pour la maturit 
de Lesprit public. Le gouvernement 'a ă voir dans son mâtier 
que le secret d'adapter des conceptions temporaires ă des 
circonstances temporaires, sa fonction est de suivre le siăcle 
et nuilement, d'essayer de le conduire; le gouveinement est 
un efiet, non une cause du progrăs, et au fond chaque peuple 
(comme de Maistre Pavait dejă dit) a le gouvernement qu'il 
mcrite. Le gouvernement existe ă cause des maux de la so- 
ciât6 ; il a pour mission de prâvenir, de râprimer les dâsordres, 
les violences qui menacent Pordre social dans son existence ; 
il est lui-mâme un mal (comme le disaient les partisans de la doc- 
trine VAdam Smith, en Poutrant) et il importe d'en râduire le 
domaine, en restreignant le plus possible le cerele daction de 

4 y 
de Tactivit& gouvernementale. On per de vue Pin6vitable stârilite des 
efiorts dun, gouvernement quand il se substitue au mouvement spontan€ 
de la socicte. 'Iantât il remonte, tantot il devance le progres ; plus 
souvent encore il est ă câte. Il ne nage pas dans le courant, il amasse 
tout au plus quclqgue petite flaque d'eau dans lagquelle il se livre aux 
exercices d'une natation pânible. Ipeau s'âcoule et il este î, sec. Dans toutes les matitres que nous venons de parcourir, la fonction du gouverne- 
ment est de râprimer le dâsordre, Gempcher Poppression du faible par le fort, de prâparer les lois, comme on prepare les reglements pour 
la sant publique. Ce sont lă des services d'une grande valeur; quiil s*% 
tienne et qu'il n'ait pas Pambition de faire le progres des peuples! 
Qw'il interroge Popinion publigue sans lui dicter une reponse, qu'il 
laisse la pression environnante s'exercer lbrement sans prâtendre la, 
erâer. Sa, vraie fonction est de câder : n'y pas consentir ou aller au- 
delă, est 6gsalement abuser du pouvoir et comprometire tout autant 
le progrâs. Entre toutes los influences qui agissent sur la marche con- tinue des socites, religion, moale, litterature, le gouvernement a le 
moins de part au progrâs social. Liactivite de Vintelligence, les lois intellectuelies «de Phumanite, voilă ce qui pousse les hommes toujours 
plus avant, parce que c'est aussi ce qui gandit et vaccumule de si&cle en siecle, » 
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PEtat. On comprend facilement quil ne restait qu'un pas ă 
faire pour aboutir î lextravagante doctrine (de Proudhon), 
qui voyait lidâal social dans Pabsence de tout gouvernement 
(Panarchie), et qu'ainsi Popinion erronde de labsence de 
tout gouvernement moral et providentiel du monde conduisait | 
en dernitre cons6quence ă repousser tout gouvernement de 
la socist6; et nous voyons encore ici que Phomme, mâme sans 
le savoir, congoit sa vie propre et la vie sociale ă Limage de 
Vidâe qu'il sest formâe de Dieu et de Pordre divin des choses. 

La thcorie que nous venons d'esquisser dans ses traits gân6- 
vaux est celle de la libert€ abstraite, toute n6gative (t. 11, p.52), 
qui veut se suffire ă elle-mâme, qui n'admet et ne congoit d'autre 
loi que celle quv'elle s'est impos6e elle-mâme; c'est la thcorie de 
ce lib6ralisme individualiste, qui ne concoit, ni pour homme, 
ni pour la socit6, une vue Wensemble, un plan d'activite 
coordonnde, et repousse par consâquent toute intervention 
du gouvernement dans la marche de la vie nationale. Certes, 
la libert€, comme nous n'avons cess6 de le montrer, est la, 
source premiâre de toute vie, et, le lib&alisme a raison de se 
mettre en garde contre toutes les mesures de salut proposes 
par un gouvernement, d'examiner scrupuleusement si le bien 
qu'il veut opârer par ses moyens gâncraux n'affaiblit pas les 

» sources premitres dans Laction et la responsabilit person- 
nelles; il est vrai aussi qu'une importante mission des gou- 
vemements consiste encore aujourd'hui ă r6parer le mal et 
les injustices que les gouvernements du pass€ ont fait ou laisse 
faire, ă, 6carter les obstacles par lesquels le mouvement social 
a 66 obstru6 dans toutes les directions. Mais de mâme que 
les gouvernements du 'pass6, mal avis6s ou guides par des 
vues 6goistes ou exclusives de parti, de caste, de dynastie, 
ont combin€ les 6l6ments sociaux de manitre ă produire le 
mal, de mâme les gouvernements, oblig6s, par une pratique 
sincere du systeme representatif, de s'inspirer des vrais besoins 
communs, peuvent contribuer, par une bonne I6gislation et une 
sage administration, au bien et au bien-âtre de la sociât€. Quon 

ABRENS, Droit naturel, II. . 29
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n'objecte pas contre cette opinion que le gouvernement n'a qui 
laisser suivre aux lois sociales leur cours naturel, pour que, 
ă Vinstar des lois physiques, elles produisent d'elles-mâ&mes 
les bons effets. Bien que le matârialisme et le positivisme 
modernes insistent sur identification des lois morales et 
sociales avec les lois physiques, elle est +6fute par Phistoire 
et par la science. S'il n'y avait pas de difi&rence essentielle 
entre ces lois, on ne comprendrait jamais pourquoi la sociâte 
humaine ne prâsente pas une 6volution aussi r6guliâre que la 
nature, et comment les lois morales et sociales ont pu tre 
dâtoun6es de leur cours nature], et sont toujours susceptibles 
d'âtre râformees et combinses par. Pintelligence des hommes. 
Cest que les lois sociales ne s'appliquent pas Gelles-mâmes, 
quil y a dans homme une intelligence supârieure, qui peut 
leur donner une direction bonne ou mauvaise pour un but 
juste ou injuste. Cette intelligence, en affinit6 avec Pintelli- 
gence divine, peut donner mâme aux forces et aux lois phy- 
siques, sans en changer la nature, une telle direction et en faire 
une telle application, surtout dans la mâcanique, que la nature 
livre ă elle-mâme n'en aurait jamais pu produire une semblable, 
fait important et capable de faire entrevoir comment la Di- 
vinite peut aussi combiner ă la, fois les lois physigues et les 
lois morales, sans en changer le caractere, pour le gouverne- - 
ment providentiel du monde. Or, cette intelligence libre xa- 
tionnelle est aussi appelce, dans le gouvernement de VEtat, 
ă 6tablir un ordre dans lequel toutes les forces, toutes les 
lois qui agissent dans la sociât6 humaine, soient ă la fois 
respectâes dans leur nature propre et combintes pour une 
action dont le cercle salutaire sagrandit et se fortifie par 
Punion mâme de ces 6lements. En Angletesre, si souvent cite 
comme exemple du laisser faire, laisser passtr, le gouverne- 
ment est aujourd'hui pouss€ par Popinion publique elle-m&me 
ă sortir de la position d'indifiârence dans laguelle il stest 
tenu vis-ă-vis' d'importants domaines de la culture sociale, et 
apres avoir 6t6 oblig€ de prendre bien des mesures pour la 
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classe ouvrire (loi sur les fabriques, etc.), il parait mainte- ant c6der volontiers î la pression de Popinion publique, qui exige surtout un secours plus puissant pour Vinstruction popu- laire, ct des esprits non prâvenus Y verront, non une action râtro- grade, mais un progr&s social salutaive. La civilisation ne condamne donc pas le pouvoir de IEtat â âtre simplement une autorit€ de police et de rEpression, elle demande qu'il apporte au developpement social Vappui et le secours qu'il peut lui prâter, sans en froisser les lois, et c'est cet appui qu'il nous reste ă prâciser dans son caractăre. 3. IL y a done une troisieme fonction assignde ă V'Etat par son but et consistant en ce qu'il favorise directement et positivement tout, le dâveloppement social. Toutes les th6o- vies modernes qui se sont 6levâes au-dessus du point de vue trop 6troit de la doctrine du laisser aller sont daccord sur ce principe fondamental, mais aucune d'elles n'a entrepris de determiner le mode ou la maniere dont Ptat doit favoriser la culture Sociale !. Ctest cependant en cela que consiste le point capital de la question et la difficulte principale dans 
a 

la solution. C'est done cette question que nous avons examiner. 

! Nous citerons seulement quelquces €minents 6crivains en dehors de VAllemagne. M. J.-St. Mill dit que Pintervention de PEtat ne doit âtre admise que dans des cas impârieux d'utilit6 (when the case of utility î3 strong). M. Ch. de Rmusat (dans article cit6 p. 323) dit : « Toutes les fois que la question est donteuse, toutes les fois que des antâcâdents imperieux on une nEcessite gânârale et sentie ne vous enlăvent pas la facult6 de choisir entre le systâme coercitif (Paction de VEtat) et le Systâme volontaire (du self-government), n'hâsitez pas, râcusez le pou- Voir et fiez-vous â la libertâ.» M. Ed, Laboulaye (dans Particle cit6 p. 323) dit : «La fin de Pkitat, c'est la protection des intârâts morauz et matâriels de tous les citoyens. -Le mainţien de PEtat est done la premitre garantie de la libertâ, Pour donner î, Tltat le plus haut degre de Puissance, il ne faut le Charger que de ce quiil doit faire nEcessairement, autrement, c'est employer la force de tous â pâralyser VEnergie de chacun. » M. L. Blane (DP Etat et la commune, 1866) dit: « Tontes les fois que Pintervention de PEtat est en opposition avec le libre dâveloppement des facult6s humaines, elle est un mal; toutes leg fois au contraire qu'elle aide ă ce developpemnent ou carte ce qui faiţ obstacle, elle est un bien. » Cependant, ce sont ces principes de ndces- site et Vaide qui demandent ă âtre encore plus nettement formulăs, 

22% 
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a. Le mode par lequel Etat peut favoxviser le dâveloppe- 

ment social est, avant tout, dâtermin6 par le principe general 

prâcâdemment expos6. Conformement au caractăre du droit, 

cest un mode formel qui -n'empitte pas sur les causes et 

forces productives agissant dans les diverses sphtres pour 

les buts principaux de la vie. Iaction de TEtat ne peut se 

mettre ă la place d'aucune de ces causes, sans en altârer la 

source et la nature, sans la diriger vers des buts qui leur 

sont &trangers. I'Etat ne doit se faire ni prâtre, ni institu- 

teur, ni savant ou antiste, ni agriculteur, industriel ou com- 

mergant. Quels que soient les moyens par lesquels PEtat puisse 

favoriser les diverses branches du travail social, il ne doit 

jamais en altârer les sources intimes, intervenir dans leur mode 

action spontan;, libre, seul propre ă en faire jailli» la, richesse 

des v&ritâs et des biens spirituels et materiels, dont les prin- 

cipes se trouvent dans le gânie infini de homme. LEtat 

ne doit donc imposer et maintenir aucun dogme dans la re- 

ligion, aucune doctrine et aucune mâthode dans les sciences, dans 

les arts et dans Linstruction, aucun mode d'exploitation agri- 

cole, industrielle. et commereiale. D'un autre cote, tout en 

abandonnant le mouvement intârieur, la formation et la trans- 

formation des convictions, des impulsions et des motifs d'ac- 

tion ă Pexereite libre des forces qui agissent dans ces diverses 

sphâres et domaines, PEtat peut venir en aide au dâveloppe- 

ment de tous et de chacun de ces domaines par des mesures 

gân6rales formelles, soutenues mâme dans des cas determines 

par des moyens mat&riels, en tant qwelles n'altârent pas les 

sources premitres de la production des biens spirituels et 

inatâriels. Le mode de secours peut varier selon I6tat de 

culture plus ou moins avanc6 des hommes en genâral, d'une 

sphâre 'ou d'une institution sociale; mais le principe qui doit 

1 Dans les temps modernes, c'est en France que la liberte a 6t& le 

mieux scrutâe dans sa source, ses applications pratiques et ses rapports 
avec Paction de PEtat, par les Eminents €crivains cits plus haut (p. 323); 
et le râgime actuel aura eu au moins pour effet Wavoir provogus une 
noble râaction morale du gânie francais. 
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toujours guider PEtat pour la prestation de tels secours, c'est 
de fournir ă une sphtre, ă une institution ou ă une classe 

d'hommes les conditions existence et de dâveloppement que, 

selon un Gtat donn6 ou le genre special de leur travail social, 

ils ne peuvent pas se procurer eux-mâmes d'une maniăre 

suffisante. Ce principe peut recevoir divers .modes d'appli- 

cation. 

b. Le premier soin qui doit fixer Pattention de PEtat, c'est 

de veiller ă ce que chaque enfant acquiăre, par instruction 

€lementaire, les biens spirituels qui sont la condition fonda- 

mentale de tout perfectionnement ultârieur, et mâme de Pexer- 

cice de tous ses droits, de toutes ses obligations morales et 

juridiques. I'Etat cependant ne peut pas- prescrire que cette 

instruction soit puis6e dans les €coles qu'il soutient des Q6- 

niers publics; elle peut âtre donnâe par des 6coles privâes 

ou mâme au sein de la famile, il a seulement ă exiger des 

garanties pour que Pinstruction ait 6t6 suffisante dans ces 

cercles prives, en constituant une surveillance et en prescri- 

„vant le degr€ de connaissances dont tous doivent faire preuve 

dans des examens publics. Au premier aspect, il pourrait 

sembler quun tel devoir de PEtat est contraire au principe 

qu'il ne doit pas âtre instituteur.  Cependant, ce n'est pas 

PEtat lui-mâme qui devient instituteur ou ecelâsiastique, quand 

il soutient les €glises et les 6coles par les moyens de son 

budget, sans intervenir dans le mouvement spirituel et religieux, 

et on peut mâme concevoir toute Pinstruction organis6e dans 

un grand corps, indâpendant de PEtat et vecevant ncanmoins 

de lui ses principaux moyens mat&riels. Quant ă Pinstruction 

A6mentaire, PEtat doit encore la prescrire, en sa qualit€ de 

tuteur suprâme. pour tous ceux qui ne sont pas en 6tat 

"Wagir par eux-mâmes. 
c. Irftat doit ensuite veiller ă ce que Vactivit de chaque 

sphtre ou branche de la culture sociale soit completâe par 
les conditions d'existence et de developpement que, de sa 
nature, elle ne peut pas produire €lle-m6me. A ceţ gard, il
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y a dabord ă faire une distinction ossentielle entre les deuz genres principauz d'activită, selon que le but est une pro- duction de biens matâriels dans Vagriculture, Pindustric et le commerce, ou de biens spirituels dans la religion, la morale, les sciences, les beaux-arts et linstruction. Ces deux genres de biens, galement ncessaires dans la vie humaine, forment Tun pour Pautre une condition essentielle de developpement, parce que la production 6conomique ne peut s'6lover ă un haut degr€ de prospârit€ sans la culture de tous les biens spirituels, et que ceux-ci deinandent pour leurs agents un secours par la r&munration mat&rielle, sans laquelle ils de- | 
2 vraient renoncer ă ce genre de travail. L'6change entre ces deux genves de biens se fait, il est vrai, en grande partie, librement, selon les besoins de chaque groupe et de chaque branche de production. Cependant,, la, position de ces deux groupes n'est pas 6gale, de Pun pax rapport ă Pautre, et vis- ă-vis du public. Le Sroupe 6conomique satisfait les besoins imat6riels impârieux et les plus instantan6s, il produit les biens, pour lesquels il est en gen6ral assur€ de trouver une 

2 
remunâration matevielle dans dautres valeurs d'6change; de plus, ce groupe n'est pas attach ă Pautre par les mâmes liens d'argent et d'in6vitables besoins; quand il est assez 6clair€, il comprendra sans doute que la culture des sciences dites exactes et des arts techniques est pour lui une condi- tion n6cessaire pour arriver ă une plus grande prospârită et pour maintenir la concurenee avec d'autres pays, et il se prâtera aux sacrifices que Torganisation dune tele instruction imposera, ă cet effet; inais il comprendra difficilement que, dans Pordre spirituel, tout S'enchaîne 6galement, que les sciences id6ales, la, religion, Ia, Philosophie, la morale, les beaux-arts, sont mâme les forces superieures qui r6pandent Vatmosphăre la plus bienfaisante sur toutes les râgions inf6- rieures de Vactivits sociale. Cependant ces biens courront risque d'âtre consid6r6s comme des objets de luxe dont Vesprit positif Peut se passer. Or, cest â cet 6gard que PEtat doit remplir 
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importante mission de maintenir, d'aprăs une vue d'ensemble, 
les rapports organiques de continuită dans le developpement, 
de garantir ă tous les ordres de culture les conditions essen- 
tielles d'existence et de production salutaire; il a donc le 
devoir, d'un cât6, de procurer ă Pordre social tout entier, et 
en particulier aussi ă Pordre Sconomique, les bienfaits d'une 
instruction indâpendante du bon et du mauvais vouloir et 
organis€e dans toutes les branches de la culture, et, Wun autre 
cât6, d'assurer ă tgus ceux qui travaillent pour des buts spi- 
rituels plus 6lev6s de la sociâte les moyens de subsistance mat6- 
riel, en y contribuant au moins pour une partie complâ&menţtaire, 

Le mâme principe răgle aussi la position de PEtat vis-ă-vis 
des confessions. Bien que la religion soit surtout une affaire de 

„la conscience individuelle, et que, dans des pays comme les 
Etats-Unis, oă le mouvement religieux s'est €parpill6 dans 
les directions les plus diverses, il puisse âtre commande par 
une juste politique de faire chercher â chaque confession 
lappui mat6riel dans les convictions de ses adhârents, la 
th6orie rationnelle appuy6e encore en Europe par des consi- 
dârations d'6quit6, eu gard â des positions historiquement . 
6tablies des diverses confessions, demande que VEtat mette 
sur son budget, au moins pour une partie compl&mentaire, 
le traitement du clerg€ d'aprâs les besoins constates, mais 
susceptibles de changer dans le libre mouvement des convic- 
tions religieuses. | 

Or, c'est ce secours accord par PEtat aux ordres du tra- 
vail spirituel qui sert aujourd'hui dargument principal aux so- 
cialistes (surtout en Allemagne) pour €lever la prâtention, au 
nom. d'une justice 6gale pour tous, que PEtat vienne &gale- 
ment en aide aux travailleuss. de industrie par des subven- 
tions ou au moins par des prâts, surtout ă Veffet de les 
mettre en ctat de fonder des sociâtâs coopâratives de pLo- 
duction (p. 89). Cependant, ce genre d'aide serait prcis&ment 
contraire au vrai principe de justice et au but de PEtat, 
pârce qu'il constițuerait une intervention directe dans les
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forces mâme de la production. I'Etat a seulement pour mis- 
sion d'amener ă chacun des deux ordres principaux de Vac- 
tivit€ sociale les cenditions suffisantes d'existence et de pro- 
grăs qwun ordre ne peut pas produire lui-mâme, de faire pro- 
fiter par cons6quent Pun des biens spirituels, Pautre des biens 
matâriels. I"Etat, qui ne produit par lui-mâme aucun bien 
special, 6tant le bien genâral et formel d'ordre et dunion or- 
ganique, sert seulement d'intermdiaire, de v6hicule, de moyen 
de communication de biens entre ces deux ordres, en tant 
que change libre prive est insuffisant, ne v6pond pas ă tous 
les besoins, et que cette insuffisance pourrait compromettre 
les interâts genâraux et permanents de la culture humaine. 
En complstant ainsi chaque ordre social des biens qu'il ne 
peut pas produire lui-mâme, PEtat wintervient jamais dans 
leurs causes et forces de „production. Or, une pareille inter- 
vention aurait lieu si VEtat subventionnait Pordre €conomique 
des m6mes biens qu'il est appel€ ă produire lui-mâme, sil 
lui fournissait le capital qui doit tre le produit du travail 
matâriel et des vertus morales qui concourent ă l'6pargne. 
Une pareille demande faite ă IEtat serait semblable ă celle 
que formerait Pordre spirituel en lui demandant de le pourvoir 
dun capital spirituel, religieux, moral, intellectuel, de dogmes, 
de doctrines, d'idâes, dont il puisse nourrir son travail. De 
mâ6me qwune telle intervention dans Pordre spirituel briserait 
tous les leviers action propre, de mâme toutes les forces 
6conomiques seraient altârâes dans leur action, si PEtat leur 
donnait, en toute ou en partie, ce qw'elles doivent elles-mâmes 
produire, en Otant en mâme temps ou en aftaiblissant forte- 
ment la responsabilit& du travailleur 6conomique, en dimi- 
nuant les motifs qui le portent ă user de toute prudence, ă 
se mânager le moindre avantage, ă produire aux moin- 
dres frais possibles, et ă exercer les vertus de mod&ration, 
pour ci6er et augmenter le capital par V&pargne. LEtat 
ne peut donc âtre ni banquier, bailleur de fonds, ni com= 
manditajre ou associ6 dans une entreprise 6conomique. Chaque    
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ordre social est oblig6 de chercher, par Paide de soi-mâme 
(Selbsthiilfe), les moyens que, selon sa nature et son but, îl 
doit produire lui-mâme; seulement, comme tous les ordres 
particuliers sont r€unis par PEtat de droit pour trouver ainsi, 
dans Punion, Paide et Passistance pour tout ce qui depasse 
leurs propres forces, PEtat doit veiller ă ce que cet aide 
adventice, complâmentaire leur soit assur6 d'une maniăre 
indâpendante des caprices, des opinions changeantes des in- 
dividus; toutefois cet aide ne peut 6tre qwune co-assistance 
ă Vaide propre, et il doit s'exercer daprăs le principe que 
nous venons de spâcifier, 

Nous voyons done que le principe ou le but de PEtat 
nettement compris offre une solution prâcise pour une 
des questions capitales soulevâes dans les temps modernes, 
et permet de bien dâterminer le genre d'activite auquel 
VEtat doit se livrer. L'Etat n'est en aucune maniăre un 
ordre de «creation, de production, dans un domaine de biens, 
et ne remplit partout qu'une mission de coordination, de 
protection et d'aide compl&mentaire pour maintenir un ordre 
libre et organique d'harmonie et d'6quilibre, en amenant î 
chaque partie, ă chaque fonction sociale, les influences 
bienfaisantes dont elles ont besoin. Cette mission de PEtat, 
indigue par son but idâal, lui est encore assien6e par le 
mouvement d'independance qui sest empar€ de toutes les 
spheres- sociales, mouvement, qu'il importe cependant de ne pas 
laisser degân6rer en force centrifuge, qui dissondrait la so- 
ci&t€. La mission de PEtat ă cet gard se râsume en deux 
points : affranchir et ler; 6manciper matâviellement les di- 
vs ordres sociaux de son intervention directe, maintenir 
formellement les liens organiques par les influences v6cipro- 
ques qui les font prospârer. En rendant ă toutes les sphăres 
sociales la libert€ par laquelle clles peuvent faire jailir de 
leurs sources propres tous les biens inhârents ă leur nature, 
en tenongant dor6navant ă vouloir dominer par les lois poli- 
tiques les lois naturelles et divines des choses, il concevra,
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comme sa mission la plus digne de .veiller ă ce que 
chaque sphâre de production et de biens se complăte 
par tous les biens qui lui manquent, et que, de cette 
manitre, elle se constitue, toute particulitre quelle est, en 
une totalit€ de culture, par Vensemble des influences bienfai- 
santes qui sont les conditions essentielles de son developpe- 
ment. Encore sous ce rapport, PEtat remplit une importante 
fonction organique, en visant ă ce que chaque partie, ne 
pouvant vivre et prospârer que dans de sains rapports avec 
le tout, devienne une tofalite vivante, integrale, humaine, en 
ralliant dans sa sphere tous les 6l&ments humains qui com- 
pl&tent. son action propre. De mâme que Phumanit demande 
des hommes et non pas des fragments d'homme, de mânie 
ordre social doit âtre oiganis6 de telle maniâre, que tous 
les membres, tous les ordres particuliers, jouissent de toutes 
les conditions d'existence humaine, et soient li6s entre eux 
comme pax des nerfs sociaux qui se transmettent «eurs in- 
fluences bienfaisantes, 

Nous venons de dâterminer, par un principe precis, simple 
et n6anmoins fondamental, la maniere dont PEtat doit aider, 
favoriser toute la culture sociale. C'est une espăce d'intgra- 
tion sociale, une mission d'organisation formelle, de coordi- 
nation complementaire, de reglement harmonique, qu'il doit 
remplir sans intervenir dans Vaction propre, autonome, des 
diverses sphâres sociales. IEtat ne sera ainsi au fond que 
la libert6 organise, c'est-ă-dire complâtee par les liens d'ac- 
tion gui Punissent ă tous les ordres. Toutefois, dans ces li- 
mites, un grand champ d'activit6 reste ouvert ă VEtat, qu'il 
f&condera encore mieux ă Tavenir par des moyens plus Puig- 
sants, quand ses pouvoirs politiques ne seront plus exploitâs 
par des passions6goistes et brutales de domination absolu- 
tiste et de guerre, et qu'ils pourront mieux vemplir les devoirs 
qui leur sont impos6s pour des buts d'humanite, en faveur 
de toutes les classes de la sociât6, pour autant que celles-ci 
ont besoin d'un secours assur6 et bien ordonnâ. C'est ainsi 
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que, d'abord en gânâral, VEtat râglera, en les coordunnant, toutes les associations de bienfaisance, de secours pour les pauvres, en assurant ă tous les indigents un minimuin suffi- sant, en complâtant les moyens insuffisants d'une localit ou dun district, et en rEpartissant en gânâral sur la totalite des charges qui, par suite daccidents, do calamites indus- trielles, de disctte, etc., dEpasseraient les forces particuliăres, C'est ainsi que PEtat prendra ă sa charge Pinstruction Qu'au- jourd'hui les tavailleurs de Vordre €conomique se procurent, souvent ă leurs propres frais, dans les institutions techniques (mechanic institutions), dans les 6coles de perfectionnement, etc.; de plus, PEtat viendra aussi en aide, pour une partie compl6- mentaire, aux caisses d'invalides, de pension, de maladie, de veuves et dorphelins, et ce principe important sera appliqu€ par lui non-seulement aux travailleurs de Pordre 6conomique, mais ă tous 'les travailleurs de Vordre social qui se distri- bueront un jour dans les grandes sociâtâs et corporations de science, dart et dinstruction. L'Etat devra, sans doute maintenir le principe fondamental, que chaque ovdre et chaque sphăre de la sociâtă doit d'abord, autant que possible, par ses propres moyens, porter secours ă tous ses membres qui souf- frent et ont besoin d'assistance, quw'ensuite le secous soit orga- nis6 selon les degrâs de la famille, de la commune, du district, de la province, mais ă la fin le pouvoir central doit remplir, Sil est n6cessaire, une fonction compl6mentaire en vue d'une: plus €gale repartition des charges. C'est en cela, que consiste la v&ritable organisation de secours laquelle appelle tous les organes avec le centre â Vaccomplissement, de cette fonction. En dehors de cette fonction d'aide, PEtat peut exccuter toutes les mesures d'un intâret genâral qui ne touchent eţ n'alterent pas les motifs, les forces. et les causes d'action des diverses classes sociales!. 

1 C'est ainsi qu'en Angleterre, Padministration des postes a 6t6 cons- titu6e (pax Gladstone) comme caisse d'Epargne, et guelque temps aprăs, comme une institution de rentes viageres, principalement pour leg
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„De principe: que nous venons de prâciser permet d'apprâcier 
ă sa juste valeur une maxime adopte par beaucoup d'au- 
teurs ă 'eflet de dâterminer Faction de PEtat, et 6noncâe 
dans la formule : que VEtat est autoris6 ă faire tout ce qui 
dâpasse les forces des individus et des associations priv6es, 
Cette maxime tend ă râsoudre les grandes difficultâs dont 
est entource la recherche d'un but gualitativement distinct 
de PEtat, par un simple principe de quantite, qui laisse ce- 
pendant planer un vague dangereux sur le caracttre de Lac- 
tion de VEtat. Dabord il y aura souvent divergence d'opinions 
sur le point principal de savoir si ce qu'on demande ă PEtat 
dâpasse reellement les forces des particuliers, divergence qui 
parmi les auteurs professant cette maxime s'est dâj, pro- 
duite ă, tel point que quelques-uns pensent due la juidiction 
pouerait &tre Gt6e ă PEtat, comme ne dâpassant pas les forces des 
panticuliers qui Gtabliraient facilement des tribunaux dVarbi- 
trage ă Vefiet de vider les contestations entre eux. L'Etaţ 
doit sans ancun doute, mâme dans ce domaine, veconnaître, 
jusqu'ă un certain point, Vautonomie des parties sur une 
cause en litige, mais d'abord il doit formuler les lois du droit 
civil qui sont ă observer pour tous, et ensuite instituer des 
tribunaux communs r6guliers qui les appliquent par une 
juste intreprâtation, et enfin il doit au besoin faire exâcuter 
la loi par la force publique. II en est de mâme d'autres ma- 
tiăres; la maxime indiquâe plus haut laisse le vrai problăme 
en suspens et ne fournit aucun principe pour râsoudre la 
question de suffisance ou d'insuffisance des efforts particuliers. 
Au contraire, le principe que: nous avons âtabli distingue, en 
premier lieu, nettement action formelle de VEtat de toutes 
les causes et forces qui agissent dans les autres sphăres sociales; 
cest seulement quand la question capitale a ste resolue, que 
Vaction qw'un PEtat doit exercer, sans sing&rer dans le domaine 
interieur d'une sphâre sociale, se trouve justifice en principe, 

classes inferieures, qui mont pas ă, mettre des 'sommeş aussi €levces 
que celles exigees par les grandes associations. 
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et quil sagit, en second lieu, de râpartir le genre de se- 
cous que Pftat peut prâter, quiil y a lieu d'examiner en 
quelle mesure ou quantit6 le pouvoir central, les provinces, 
les communes, les familles, doivent y concourir. 

4. Comme PTitat, n'est pas seulement un ordre de droit du 
temps present, qu'il est au contraire un ordre 6ternel, perma- 
nent, liant le pass€ au prâsent, il en e6sulte pour lui, en vue 
de Lavenir, la mission historique, pour autant qu'il peut la 
remplir par le principe du droit, de conserver tout le capital 
de culture, produit par le travail du pass et fix€ dans les 
mours ou dans les monumnents des sciences et. des arts; il 
doit donc veiller ă ce que la gânâration actuelle soit initice 
ă cette culture, dont il ne doit pas laisser frustrer les gen6- 
rations ă venir par d'etroites vues utilitaires. 

5. Enfin PEtat, en tant qu'il est constitu6 au sein dune 
nation, comme Etat national, doit maintenir Punte de vie 
et de culture dans cette personnalits &thique, collective, ap- 
pelce la, nation. Îl doit Wabord en quclqgue sorte fixer son 
corps, la limiter dans Vespace sur un tevzitoire; ensuite il 
doit veiller î ce que son âme puisse se dâvelopper en unit6 
et en libert€ dans tous' les genres de culture, sans qu'une 
partie de ses facultes et de son action soit arsâtâe dans son 
mouvement, mise en quelque sorte en possession d'un pou- 
voir extra-national. C'est encore par cette raison quun Etat 
ne doit pas s'engager par contrat (concordat, qui est aussi 
ă rejeter formellement, p. 234) envers un pouvoir eccl6sias- 
tigque, enchaîner le domaine religieux ă une volont€ immuable, 
et condamner peut-âtre par lă ă Pimmobilit «une partie si 
importante de Porganisme 6thique, qui ne peut conserver sa 
sant6 morale et avancer dans la culture que par Paction 
combince et lechange de toutes les influences bienfaisantes 
dans tous les ordres de culture. 

Tel est, au point de vue idâal, le but de PEtat, dont les 
Etats civilis& modernes sapprochent de plus en plus, en 
vendant la libert€ ă des spheres sociales sur lesquelles ils
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avaient fait peser trop longtemps leur curatelle ct leur auto- 
Tit€ administrative, et en mettant chaque sphâre sociale dans 
de justes rapports avec tous les membres de organisme so- 
ciale. La theorie que nous venons Aâtablir fait voir que VEtat 
west pas un Etat de droit abstrait, et quil n'est pas non 
plus, par son but direct, un Etat de culture ou un Etat 
d'humanită, mais qu'il est PEtat de droit pour le but final 
de toute la culture humaine ou de Vhumanit; c'ost-ă-dire 
qu'il est Pordre special qui conconrt ă la vcalisation de la 
destince humaine par le moyen du droit, comme les autres . 
sphăres y cooptxent par leur but special. Par le droit, PEtat 
met toutes les sphăres de vie dans les justes rapports d'ac- 
tion, devient Vintermâdiaire pour la communication de tous 
les biens gânâraux, et se prâsente ainsi comme le mâdiateur 
gensral de la destine humaine. Ă 

Cependant ce but idâal peut €tre l6gitimement modifis dans 
la realite historique, selon L'âtat plus ou moins avanc de la 
culture d'un peuple. Nous avons vu que dans des 6poques 
de Penfance, soit d'un peuple en genâral, soit d'un domaine 
particulier de culture, PEtat (comme dans d'autres &poques, 
PEglise) a le droit d'exercer une tutelle et d'agir lui-mâme 
lă oii les forces propres d'une sphâre de culture ne sont pas 
encore assez 6veill6es ou suffisamment instruites. Car la chose 
essentielle pour tout ordre social d'un peuple, c'est que les 
fondements et les premiers 6l&ments de culture existent en 
gen6ral, et cest seulement en second ordre que se prâsente 
la question de savoir par qui ces bases doivent tre jetees 
et recevoir leur dâveloppement. L'Etat remplit donc un devoir 
de tutelle ou de curatelle, quand, ă des 6poques de cul- 
ture arriâree d'un peuple, il' se fait non-seulement instituteur, 
mais agriculteur, industrie], commergant, comme il peut aussi 
€tablir des lois protectrices pour des industries qui ne peu- 
vent pas encore soutenir la concurrence avec I'&tranger. Mais 
comme tout bon tuteur doit veiller ă ce que le pupille ap- 
prenne, par une bonne 6ducation, ă bien employer ses forces 

( 
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et ses moyens pour lâtat de majorite, PEtat doit envisager 
tout ce qu'il entreprend dans un domaine de culture, en lui- 
meme indâpendant de Pautorită politique, comme un moyen 
d'education, et il doit tendre, non ă prolonger inutilement la 
tutelle, mais ă en abreger la dureel, 

$ 108. 
DE L'ETAT EX DE LA SOCIETE HUMAINE DANS LEUR DISTINOTION Et 

LEURS RAPPORTS. 

La thâorie que nous venons d'etablir sur le but de VEtat: 
fait aussi comprendre en general les rapports que PEtat sou- 
tient avec la socist6 ou Pordre social tout entier. C'est prin- 
cipalement dans les temps modernes, et surtout en Allemagne, 
qu'on a commence, dans Pintârât de la. libert€ et de Pind6- 
pendance de sphâres sociales retenues trop longtemps sous 
Pautorits politique, ă distinguer entre PEtat, et la sociâte 
avec ses diverses sphâres ou classes, poursuivant des buts 
distincts de celui de V'Etat. En France, ce probltme n'est 
pas encore nettemeut pos6 dans la science, quoique prâcis6- 
ment dans ce pays le socialisme, n€ et nourri de Videntification 
de VEtat et de Ia soci6t6, formule par Rousseau dans son 
contrat social, ait dă 6clairer avant tout sur les dangers 
dune telle coufusion,. | 

En Allemagne, la premiăre doctrine, expos6e d'une manitre 
plus incidente par Krause dans son idâal de Vhumanit€ (U7- 
bild der Menschheit,. 1808), dâpassait trop les opinions de 
VEpoque et resta inaperque jusquă ce qu'elle et ât6 plus tard 

1 A cet &gard, M. St. Mill (Principes d'âconomie politique) dit trâs- bien : «Un bon gouvernement donnera, son aide sous une forme telle qu'il encouragera et alimentera, tout commencement d'effort individuel qui semblera se produire... Les secours du gouvernement, lorsqu'ils sont . appliguâs ă dâfaut desprit d'entreprise de la part des particuliers, devraient âtre accordâs de manidre ă presenter autant que possible un cours d'enseigriement dans Part daccomplir de grandes choses au moyen de Penergie individuelle et de administration volontaire. »
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formule plus nettement quant ă son application pratique !. 
Depuis, d'autres doctrines ont 6t6 tablies et quoiquiil y ait 
encore des auteuis, surtout des jurisconsultes, qui ne veulent 

pas admettre de difiârence, le mouvement tendant ă tablir 

une diftârence entre VEtat et la, sociât6 ne s'est pas valenti. La 
doctrine la moins satisfaisante et qui est mâme dangereuse est 
celle de Hegel et de son cole qui considărent PEtat, comme 
la tâte de la sociâtă ou comme Punit6 et Pordre de toutes 
les sphâres particulidres, classes, corporations, qui en tant 

„ quwelles seraient congues dans leur tat de distinction et 
„d'agrâgation atomistique, formeraient, la socictâ. Cette theorie 

tend encore ă soumettre tout au pouvoir suprâme de PEtat, 

les confessions religieuses comme Pordre. 6conomique; en ne 
distinguant pas entre le mode dWaction de VEtat et les forces 
sp6ciales agissant dans les diverses sphâres sociales, elle peut 

&tre facilement exploitâe dans Pinterât du socialisme (Lasalle), 

parce qwelle permet. d'adresser -ă PEtat des demandes que 

dapr&s son but il ne pcut pas satisfaire. Une autre theorie 

assez superficielle ne veut voir dans la sociât6 que Lensemble 
des sphăres pousrsuivant des intârâts privâs et considăre PEtat 
seul comme l'ordre public, quoique Ia position que les Eglises 

chrâtiennes ont toujours occupte dans Vordre social ait dă 

faive comprendre Pexistence d'institutions d'ordre public qui 

ne doivent pas 6tre absorbâes par le droit public de VEtat. 

Une autre theorie (celle de M. de Mohl), râunissant quelques 

vues de Krause et de Hegel, envisage. sous un juste rapport 

tout l'ordre social comme une scrie ascendante de sphăres de 

vie depuis lindividu, la famille, la gent et la tribu, ă travers 

la socite congue comme Pensemble des divers genres de com- 

1 Autant que nous pouvons juger d'aprăs des faits historiques, c'est 
notre « Cours de droit naturel» renfermant dans la premiăre €dition 
de 1839 la theorie du droit public, sur lequel M. R. de Mohl (alors 
professeur ă Tubingue, actuellement ministre plenipotentiaire de Bade 

'ă Munich) publia un article âtendu dans les annales de Heidelberg 
(Heidelberger Jahibiicher, 1840), qui a donn6 une premiăre impulsion 
ă ces recherches. 
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munautes constitudes par des intârâts communs de localite 
(commune), de profession, de classe, de nationalit6, de religion, 
jusquă PEitat ou le pouvoir central appels ă maintenir Pordre, 
ă 6carter les obstacles et ă, favoriser le dâveloppement social. 
Cette thorie sapproche le plus de celle que nous avons d6- 
veloppâe, mais elle a tort d'intercaler la sociât6 entre la fa- 
mille et VEtat, et de considârer celui-ci d'une maniăre trop 
mâcanique seulement comme le sommet; ou le pivot. de l'ordre 
social. Car, de mâme que la sociât6 embrasse tous les 
ordres et degrâs de la sociabilite humaine, de mâme PEtat 
Wen est pas simplement la vodte, mais en est lui-mâme un 
ordre spâcial s'engrenant avec Pordre genral, saisissant en 
quelque sorte de ses nerfs toutes les autres sphăres sociales, 
en les pânâtrant et en les ordonnant pat les principes du 
droit. 

La juste thâorie, fondâe sur le principe de Vorganisation 
sociale, se r6sume dans les points suivants. 

La sociâtă et VEtat ne sont pas deux ordres juxtapos6s 
et s6par6s. La sociât6 est Vordre social complet, comprenant 
autant d'ordres spâciaux qu'il y a de buts principaux par- 
ticuliers poursuivis dans ces difiârents ordres. La sociâtă est 
un systăme de buts organisâs; pour chaque but principal il 
Y a un ordre, un organisme particulier. I"Etat est Pordre 
organis6 pour le but du droit, comme PEglise Vest pour le 
but de la religion, comme Pordre 6conomique Pest pour le 
but du travail agricole, industriel et commercial, ete.. Cepen- 
dant cette diversită de buts ne separe pas la, sociât& m6ea- 
niguement dans des ordres tout ă fait distincts, comme cela 
a eu lieu dans le systâme des castes; chaque but saisit la 
sociât€ tout entitre dans tous ses ordres, mais sous une 
face particuliăre, ă 'un point de vue predominant; de mâme 
qwon peut distinguer dans Punit€ de Phomme diverses faces 
de sa, vie et de son activită et qu'il les doit cultiver tout en 
Sadonnant 3 une vocation predominante, de mâme il y a lieu 
de distinguer dans Punit6 de la sociât6 ces divers ordres dans 

ARREAS, Droit naturel. II. 
23
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lesquels les buts, tout en 6tant aussi organis6s pour des 
vocations sp6ciales, saisissent n€anmoins par le bien qu'ils 
râpandent, et pour lequel ils exigent le concours gân6- 
ral, tous les membres des divers ordres. Tous les hommes 
appartiennent ă Pordre religieux, bien qu'il y ait aussi des 
fonctions et des organes spâciaux pour Paccomplissement de 
ce but; tous appartiennent, au moins comme consommateurs 
et comme distributeurs, ă Pordre 6conomique ; tous ont 6t6 
instruits et doivent s'instruire sans cesse par les travaux de 
Vordre de Linstruction, des sciences et des arts. De mâme 
tous appartiennent ă Pordre du droit, ă PEtat, bien que les 
fonctions principales de la justice exigent une organisation 
particulidre. I'Etat est done Pordre organis€ pour le droit, 
saisissant et embrassant pour ce but spâcial la sociât6 en- 
tiăre; îl est la soci6t€ envisagte et organisce du point de vue 
et pour le but du droit. La socist€ est donc un organisme 
complexe embrassant une variât6 d'organismes dans les divers 
genres et degrâs de sphâres que nous avons dâjă fait con- 
naître. Irintârât qui s'attache au problăme de la distinction 
de VEtat avec la, sociât, ne peut donc âtre satisfait par une 
separation toute mâcanique, mais par une distinction organique 
et faite d'aprts le genre special d'activită assign6 ă PEtat. 
I'Etat et la, sociât6 se trouvent d'abord dans le rapport 
organique de la partie au tout; ils se distinguent en ce que 
PEtat est la formation et la forme juridique de la socist6, 
qui en est le fond,.la substance, la matiăre. Aussi action 
de PEtat est-elle, comme nous avons vu, (p. 332) essentielle- 
ment formelle, s'exprimant par une organisation de formes, par 
des lois imperatives et prohibitives, qui s'adressent ă la vo- 
lont6 causale de ses membres, par des impositions et dis- 
tributions qui, tout en: portant sur des objets matsriels, sont 
encore formellement râgl6es daprăs Tidte de la, justice; et 
importance pratique du problăme qui nous occupe consiste 
seulement ă preserver ce qwon appelle sociât des inter- 
ventions directes des pouvoirs politiques, ă faire respecter,
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par les pouvoirs politiques, les lois propres, par lesquelles 
sont râgis tous les ordres sociaux. D'aprts la thâorie que 
nous avons exposâe du droit comme but de PEtat, nous avons 
pu dire en termes prâcis, que VEtat et la soci6t€ se trouvent, 
dans les mâmes rapports que les notions de condition et de 
cause (p. 332), que Paction de VEtat doit se borner ă fournir 
au developpement social tout ce qui en est une condition, 
sans jamais intervenir dans les causes et les forces propres 
qui, selon' la, diversit6 des buts, r6gissent, les divers ordres' 
Sociaux. 

Au premier aspect il paraitrait cependant que la thlorie 
que nous venons d'indiquer mâconnait Vupst€ dont la sociâte 
a besoin, qwelle €parpille celle-ci dans une variât6 d'ordres 
et de sphăres qui ne sont r6unis par aucun principe commun. 
Cette thâorie, il est vrai, ne produit pas Vunit€ en super- 
posant PEtat comme Pordre dominateur au-dessus de tous 
les autres ordres, et, en rejetant cette conception renou- 
vele de Vantiquit, elle repousse 6galement Popinion qui 
veut placer PEglise au faite de Pordre social, Notre thâorie 
âtablit d'abord une âgalită de position pour tous les ordres 
sociaux particuliers, parce qu'elle les considâre tous comme 
6tant €gaux par le but 6galement digne qui est poursuivi par 
chacun d'eux ; une Eglise mâme ne peut pas se prâvaloir de 
son but spirituel pour prâtendre ă une supâriorit6, parce que 
tous les buts prâsentent ă la fois une face divine et humaine 
et que le cot6 souvent trăs-humain se fait vemarquer âgalement 
pour une Eglise dans des tendances et des formes qui, nalgre des 
pretentions ă limmutabilite, se sont toujours modifises dans le 
mouvement social. Cest prâcisâment ă cause de cette position 
€gale, que tout Pordre social prâsente un systâme fedâratif in- 
târieur, dans lequel Lunite n'est pas constituce par la superiorite 
0u Ihâg6monie d'un ordre particulier, mais par le concours de 
tous dans la representation sociale, telle quw'elle doit âtre plus 
parfaitement organis6e ă Lavenir. D'ailleurs notre thâorie ne 
prive DEtat d'aucun des attributs essentiels qu'il. posstde 

93
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actuellement. De mâme que chaque ordre est un foyer dans 
lequel se refiătent ă un point de vue paaticulier tous les 
vayons qui lui asrivent de tous les autres ordres, de mâme 
PEtat est le centre et Punit6 d'organisation du droit de toute 
la sociât€; seulement PEtat prâsente cette unite de la manitre 
la plus visible, parce quelle fait reflâter Vunit6 de personna- 
lit6 dune -nation vis-ă-vis d'autres nations dans Pespace sur 
un territoire dont les limites sont traces par le droit public 
et international. A cause de la fixation de cette base mat6- 
rielle, PEtat parasit comprendre comme dans son domaine tout 
ce qui se trouve sur ce terzitoire, et, sous le rapport du droit, 
son action s'exerce en effet dans toute L'âtendue territoriale; 
mais au fond le teritoire appartient ă la nation dans les 
diverses sphăres de propriât, et Etat a seulement la mission 
de le d6fendre. 'Toutes les sphâres de vie et de culture qui 
se trouvent sur un teszitoire sont done ă envisager d'un double 
point de vue : elles sont dans VEtat, en tant qwelles sont 
soumises ă Paction des pouvoirs d'Etat; elles sont en dehors 
de TEtat, en tant quw'elles ont ă suivre limpulsion de leurs 
causes, forces et lois propres, de sorte, par exemple, qu'une 
Eglise est dans PEtat pour ses rapports de droit, en dehors 
de PEtat pour son action purement religieuse. 

Cette thâorie fait aussi comprendre la, Justesse de la dis- 
tinction qu'il faut faire entre les sciences juridiques et poli- 
tiques et les sciences sociales. La, science de VEglise, la 
science de Y6conomie politique etc.. ainsi que la science de 
la famille, de la commune etc., sont des sciences sociales, 
tandis que la doctrine traitant des rapports de PEtat avec 
ces sphăres de vie et de culture et de Vaction que PEtat peut 
justement exercer, est une science de droit public. Catte dis- 
tinction tend €galement ă faire mieux comprendre que les lois 
juridiques et politiques doivent se râgler sur les rapports et 
daprâs les lois que les sciences sociales ont pour mission de 
scruter et que PEtat en gânâral est toujours moins une cause 
qu'un produit de toutes les forces et lois de culture qui amânent
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dabord les changements dans Passiette de la sociât6 
finissent par transformer Pordre politique. 

La thâorie que nous venons d'esquisser n'est pas une ab- 
straction et une simple formule de ce qui existe ; sans amoin- 
dir Vimportante mission de PEtat, elle fait comprendre les 
bonnes tendances du mouvement social vers la constitution 
plus indâpendante de sphăres sociales retenues trop longtemps 
sous ]a tutelle politique. 

   
$ 109. 

DU POUVOIR DE LETAT ET DE SES DIVERSES BRANCHES; 

Le mouvement politique moderne prâsente une vive lutte 
engage sur la possession et, la, juste constitution du pouvoir 
public et de ses diverses fonctions. I'expârience que les 
peuples ont acquise sous les divers răgnes de Pabsolutisme et 
du gouvernement personnel a mis en 6vidence cette vârit6 que 
le droit, tout en 6tant distinct de la puissance ou de la, 
force, ne peut trouver une garantie efficace que dans une 
participation au pouvoir public accordâe î ceux qui ont ă 
faire valoir des droits publics. Le pouvoir doit done se 
joindre au droit pour que celui-ci ne devienne "pas impuissant 
dans la main de ceux pour lesquels il est constitui. Toutefois 
apr&s les errements de Pabsolutisme qui dâtachait le pouvoir 
de la nation, pour le concentrer en lui-mâme, il importe de 
ne pas s'engager dans la fausse route opposâe, en dâtruisant 
toute position digne et indpendante du pouvoir public, 6t en 
le soumettant entiărement aux fluctuations et aux -passions 
de Popinion publigue. La th6orie organique €vitera, 6galement 
ces deux 6cueils. 

Par rapport au pouvoir de PEtat, on peut distinguer quatre 
theories principales. La. premiere est la thâorie de Punte ab- 
solue de Duissance, d6veloppee particulitrement dans le droit 
împerial de Rome, restaurâe ă Paide du droit romain par ab-



358 PARTIE SPECIALE. 

solutisme de Louis XIV, transformâe en absolutisme democra- 
tique par Rousseau, et, qui a reparu encore une fois ă notre 
6poque dans diverses formes de l'impârialisme. Dans toutes 
ses formes le principe fondamental est le mâme, bien qu'il 
soit peut-âtre entourâ, dans, la pratique, de Papparence de 
quelques formes constitutionnelles ă la manitre de Vimperia- 
lisme romain, qui laissait aussi subsister dans leur impuis- 
sance le sânat, le tribunat, etc. L'impârialisme, partout o 
il se montre, avilit Phomme, parce qu'il tend î supprimer 
la raison et la libert€ lă ou elles doivent se faire valoir, 
et il ne peut âtre vaincu. que par le râveil du sens moral, 
du sentiment de la dignit€ humaine et du vâritable honneur 
national. 

La seconde thâorie est la thâorie mâcanique de la dzvisson 
des pouvoirs, d'aprăs laguelle les principaux pouvoirs bien dis- 
tingu6s entre eux doivent se mouvoir chacun dans une sphăre 
indâpendante et separe et âtre maintenus en juste 6qui- 
libre. Cette thcorie d'aprăs laquelle on admettait ordinaire- 
ment trois pouvoirs, I&gislatif, exâcutif et judiciaire, a ât6 
propagâe par Montesquieu, qui croyait Vavoir tirâe de la 
pratique constitutionnelle de PAngleterre. Mais la constitution 
de ce pays ne connait pas une pareille s&paration des pou- 
voirs, puisque le roi est une partie intâgrante du parlement 
(caput et finis parliamenti) qui se compose du roi, de la 
chambre des lords, et de celle des communes. 

Mais comme la, thâorie de Montesquieu, adoptte mâme 
en Angleterre (Blackstone), ne r&pondait pas ă la realite poli- . 
tique qui presentait dans le pouvoir royal plus qu'un pouvoir 
purement exâcutif, on se vit forc6 de la complâter par la 
îh6orie de la prerogative royale, inutile quand on comprend 
bien le pouvoir gouvernemental de VEtat. La lacune, laissce 
par cette thâorie, devait apparaitre ă la premiăre application 
pratique. Aussi voyons nous quwen France dâjă, pendant la 
premiăre râvolution, Clermont-Tonnerre et plus tara B. Con- 
stant cherchaient ă la combler par la doctrine d'un qua-
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triâme pouvoir, appel6 pouvoir royal, et en Allemagne on 
ajoutait. genralement aux trois pouvoirs un pouvoir înspectif, 
qui est 6galement compris, comme nous verrons, dans la juste 
notion du pouvoir gouvernemental, tel qu'il existe dans la d6- 
mocratie aussi bien que dans la monarchiel, 

La, troisiăme thtorie, qu'on peut appeler la thâorie de la 
limătation du pouvoir, a 6t6 particulidrement ctablie par 
des jurisconsultes en Allemagne qui ont voulu dâterminer 
la nature du pouvoir politique d'aprâs Panalogie du pouvoir 
de propriât6. De mâme, dit-on, que le pouvoir de propristâ 
est un, plein et entier dans la virtualit& de son essence et 
ne peut €tre limit6 que dans son ezercice par des droits 
particuliers comme les servitudes, de mâme le pouvoir pu- 
blic reste en plânitude ă celui qui le possăde, et une re- 
presentation du peuple ne peut, le limiter que dans son exer- 
cice. Cette thâorie est encore une consequence des erreurs 
vepandues par le droit romain qui n'a compris nulle part le 
concours organique positif de plusieurs personnes ou parties, 
ni dans la possession et la propricte, ni dans Pexercice du 
pouvoir public, car, dans le droit public de Rome, le tribunat 
fut cr€€ seulement pour la, fonction n6gative du veto. Mais le 
regime constitutionnel repose essentiellement sur le concours 
positif ă toute Pouvre lgislative et exige mâme qwune sni- 
tiative soit accord6e ă la reprâsentation aussi bien quau gou- 
vernement. 

La quatriăme thâorie est la, doctrine organique?, qui repond 
aussi le mieux ă toutes les justes exigences de la, vie pratique. 

D'apres cette thâorie, le pouvoir est un, plein et entier 
dans sa source, qui se trouve dans la vie de la personnalite 

! B. Constant dit dans son Cours de politique constitutionnelle : 
«On sâtonnera de ce que je distingue le pouvoir royal du pouvoir 
exEcutif. Cette distinetion, toujours &connue, est trăs-importante, elle 
est peut-âtre Ja clef de toute organisăion politique. Je n'en reclame pas 
Vhonneur, on en trouve le germe dans les 6crits d'un homme fort estime 
qui a pri durant nos troubles.» - 
„Nous avons dâveloppe cette thorie plus en dâtail dans notre «Doc- 

trine organique de PEtat» (Organische Staatslehre, Wien, 1850).
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collective de la nation et constitue ici Ja, souverainete nationale ; 
ă cet gard on peut dire avec raison que tous les pouvoirs 
6manent de la nation; ce pouvoir souverain gânâral peut 
aussi entre en action ct devenir le ponvoir r6g6n6rateur, 
quand, par exemple, un organe disparait, quwun roi est d6- 
trân6, qwune dynastie s'6teint. 

Toutefois cette puissance pleine et entidre de la nation, 
d'ailleurs soumise, comme tout pouvoir, aux principes ob- 
jectifs du droit, ne reste pas une unit€ fondamentale indistincte, 
mais s'organise, comme toute vie, dans des fonctions et or- 
ganes particuliers, n6cessaires pour la vie et Paction politique. 
“Or, toute vie se manifeste en trois modes principaux d'ac- 
tion intimement li6s entre eux et nanmoins ă distinguer ct 
ă organiser en indâpendance relative ; îl y a Gabord une action 
qui reprâsente unite de vie, dW'impulsion et de distinction ; îl 
y a ensuite un type et des lois qui prâsident î tout dâve- 
loppement, et il y a enfin la formation effective et constante 
de la vie sous Ia direction unitaire et selon les lois dans leur 
ex6cution. Ces trois faces et, modalits d'action, que chacun 
peut aussi constater dans sa vie individuelle, doivent recevoir 
dans la vie sociale une organisation par des pouvoirs dis- 
tincis et pourtant li6s entre eux. Il y a done dans PEtat une 
fonction ou un pouvoir gouvernemental, dont les fonctions 
particuliăres consistent, essentiellement ă donner Pimpulsion et 
la direction ă la vie publique, ă inspecter, ă surveiller le 
mouvement social, ă se tenir au courant de ses besoins, ă 
exercer initiative dans la, l6gislation et dans Vadministration, 
ă veprâsenter VEtat en unit dans les relations internatio- 
nales et ă rester le point dM'union et le ler pour tous les 
autres pouvoirs et leurs principales fonctions. Pour ce der- 
nier but important, ie gouvernement doit participer ă la l€gis- 
lation par Vinitiative et par la sanction des lois, comportant 
au besoin un veto, soit absolu, soit au moins suspensif; de 
mâme le gouvernement inspecte et surveille la fonction ju- 
diciaire et dirige directement Padministration. Le second pou-
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voir est le pouvoir Icgislat:f qui pceut se manifester sous deux 
formes, comme pouvoir constituant par rapport aux lois et les 
institutions fondamentales, et comme pouvoir legislatif tov- 
mulant les principes gen&raux destines ă regler tous les ra))- 
ports ou un genre .particulier de rapports entre les citoyens. 
Le pouvoir eztcutif enfin se divise en fonction ou pouvoir 
judiciaire et en fonction administrative proprement dite (voir 
la deuxiăme division). | 

Cette distinction fait mieux comprendre la nature et la juste 
position du pouvoir gouvernemental, que les autres thâories 
n'ont pas reconnue, parce qwelles n'ont pas saisi la vie dans 
son premier principe, le punctum saliens de toute organi- 
sation qui se manifeste dans toute vie individuelle et soci- 
ale. La distinction ordinaire en pouvoir I6gislatit et pouvoir 
ex6cutif mâconnaît precisement ce principe initial qui donne 
et maintient Limpulsion dans toute vie et en exâcute les lois. 
De plus les principes auxquels Wautres ont cherch ă ramener 
la division des pouvoiss sont 6galement insuffisants. Ce ne sont 
ni des principes psychologiques, comme le voulait Locke, 
telle que la raison ou Ventendement (pouvoir I6gislatif) et la 
volont€ (pouvoir exccutif), ni des principes logiques, comme 
le voulait Kant (proposition majeure — pouvoir I&gislatif; 
proposition mineure — pouvoir judiciaire; conclusion — pou- 
voir ex6cutif), qui puissent faire comprendre la nature de cos 
pouvoirs, parce que ces facultâs et ces opârations logiques 
de lesprit sont n6cessaires dans tous les pouvoirs constitu6s par 
les trois modes principaux de manifestation de toute ve, 

Quant aux rapports des pouvoirs avec la vie nationale, il 

y a trois modes principaux de les constituer. Les pouvoirs 
peuvent âtre dâtachâs complătement de la vie nationale comme 

dans Pabsolutisme et PEtat bureaucratique des fonctionnaires; 
0u ces pouvoirs ne sont pas encore constitu6s en organ6s dis- 
tincts, et sont directement exerc6s par le peuple comme dans 
les democxaties primitives ; ou un rapport; organique est 6tabli 
de manitre que tous les pouvoirs constitu6s sont sans cesse
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retremp6s dans la vie nationale et exercâs tous par une par- 
ticipation de la nation (voir plus en dâtail $ 111). 

Aprăs avoir examin€ la nature du pouvoir, nous avons ă 
en d6terminer lattribut le plus saillant, la souverainet6. 

$ 110. 

DE LA SOUVERAINETE, 

La souverainet6 a, eu le mâme sort que le pouvoir public 
en gân6ral; elle a ât6 confondue avec V'omnipotence, Pabsolu- 
tisme, et centralisâe, au lieu d'&tre concue organiquement et 
repantie entre les divers domaines de Pordre social, Cependant 
la conception organique est d'accord avec le vrai sens du mot. 
Bien des thâories, il est vrai, ont 6t6 Gtablies sur la nature de la, 
souverainet6, mot vague (n€ du latin du moyen âge, de superi- 
oritas, superanus) et prâtant facilement ă des acceptions arbi- 
traires. Cependant selon son vâritable sens, le mot dâsigne un 
pouvoir qui decide dans son domaine en dernitre instance, sans 
âtre soumis ă cet 6gard ă une autoritâ supsrieure. Dans ce sens 
on parle avec raison de la cour souveraine qui en justice decide 
en dernier ressort. Or, comme V'ordre social est un ensemble 
organique de sphăres de vie, dont chacune doit, en vertu de 
son autonomie, dâcider en dernier ressort sur un certain genre 
de rapports laiss6s ă sa competence, chaque sphăre de vie 
est souveraine ă son degr€ et dans son genre. Cette accep- 
tion de la notion de souverainetă n'6tait pas 6trangtre 
ă L6poque du moyen âge qui presenta un mode particulier 
d'organisation sociale. En eftet dans la hiârarchie feodale, la 
souverainet6 fut encore attribuce au dernier membre. « Cha- 
cuns barons», dit Beaumanoir (XXXIV, 41), «est sovrains 
en sa baronie. Voirs est que le rois est sovrains par desor 
tous.» Ce qui est dit ici du baron S'applique aujourd'hui 
ă toute personnalit6 libre. Chaque homme est souverain 
dans le domaine d'action ouă îl dâcide en derniăre instance
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sans âtre responsable envers une autorit& supârieure; il 
en est de mâme de la famille, de la commune, pour tout, 
veglement, et toute action exâcutâs dans leur compâtence ; de 
mâme une Eglise est souveraine pour toutes les affaires pure- 
ment religieuses, quoique, bien entendu, dans une Eglise chaque 
croyant posstde ă son tour son autonomie dans le droit de 
regler sa vie religieuse selon sa conscience; enfin VEtat, 
de son cât6, indâpendant de V'Eglise et de tous les ordres 
de culture, est souverain pour le râglement de tous les rap- 
ports appartenant ă Pordre du droit. Et tous ces degrâs 
et genres de souverainet sont organiquement li6s et unis 
par la souverainet€ nationale, qui comprend organiquement 
toutes les autres souverainets, ne les absorbe pas dans une 
unit€ abstraite, mais les respecte dans leur domaine et les 
appelle toutes ă cooperer ă Vexercice direct ou indirect de 
la souverainet€ dans Paction de tous les pouvoirs. 

La, souverainetâ, ctant un attribut de pouvoir, compâte tou- 
jours ă une personne individuelle ou colective, agissant en 
dernier ressort. Comme les Ftats sont aujourd'hui g&nârale- 
ment des Etats nationaux, la souverainet6 nationale dans un 
Etat, soit plus unitaire, soit plus fedâratif, forme aujour- 

dhui le degre le plus important et doit âtre dâterminte d'une 

manitre plus precise. 

La souverainetă de la nation est dWabord ă distinguer de 
la souverainetâ, du peuple. La diftârence n'est au fond quhis- 
torique ă cause de Vacception difierente dans laquelle ces deux 

notions ont 6t6 prises. Par nation on entend le peuple dans son 

unit€ et son organisation interieure, tandis qu'on comprend g6- 

n6ralement par peuple, la nation dans la masse des individus; 
Vune est une conception organique, Pautre une conception ato- 
mistique du mâme sujet. La, souverainetă de la nation exprime 
la grande verit€ que la, nation dans Porganisme et Paction re- 
guliăre de ses pouvoirs constitu6s dâcide en dernier ressort 
des affaires concernant la nation toute entire, tandis que la 
souverainet du peuple, place dans: la masse, dans le nombre,
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agit, non par les organes constitu6s, mais par unc espăce de 
force physique, et fait valoir une volont€, qui au lieu de se 
soumettre aux principes objectifs de la vârită et de la justice 
se considtre comme la source de tout ce qui est vrai et 
juste. La souverainete du peuple, exercâe pour ainsi dire par 
de pures agglomerations quantitatives dans les 6lections, a 
varement tourmne€ ă son bien, parce que, par son ignorance, 
son obâissance facile ou ses passions momentan6es, le peuple 
a 6t€ souvent pris dans un pidge qui Pa ament ă voter I'6ta- 
blissement d'institutions et de lois subversives de la liberte. 

La souverainet€ nationale est exercâe directement par la, 
nation dans les d&mocraties ; dans les monarchies elle est 
reprâsentâe effectivement; par le monarque, sans cesser de com- 
p6ter aussi virtuellement ă la, nation. 

Quant au mode d'exercice de la souverainetâ, il importe de 
rappeler comme principe fondamental, quelle doit âtre, comme 
tout pouvoir, une souverainet€ de droit, respecter des biens 
ct des droits qui sont independants de toute volontă. II n'y 
a pas longtemps qu'aux Etats-Unis les deux grands partis, 
le parti râpublicain et le parti democratique se distin- 
guaient ă cet 6gard en ce que les premiers, repoussant en 
principe Pesclavage, ne voulaient pas admettre que dans de 
nouveaux territoires Vesclavage pât tre introduit par la sou- 
verainet€ de la majorite, tandis que le parti dmocratique 
en appelait ă la souverainet6 du nombre. Comprenant les 
dangers d'une telle souverainetă et la n6cessit€ de la sou- 
mettre ă des principes supârieurs, plusieurs hommes politiques 
&minents (Royer-Collard, Guizot et d'autres) ont voulu trans- 
porter la souverainetă elle-mâme dans une sphtre idâale et 
la placer dans la raison, la v6rit6, la justice. Cependant la 
souverainete, exprimant un mode d'action de la volont6, com- 
păte toujours ă des personnes vivantes, individuelles ou col- 
lectives ; bien qu'il soit de la plus baute importance de com- 
prendre qwelle doit âtre exercce, comme toute volont, selon 
les principes de la raison et de la justice,
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Ş 111. 
DES TROIS CONCEPTIONS FONDAMENTALES TOUCHANT LE RAPPORT DE L'ETAT 

BT DU POUVOIR POLITIQUE AVEC TOUTE LA VIE NATIONALE, 

LEtat, Pordre de droit, r6unit en lui les deux faces qui 
distinguent tout ce qui est humain, une face &ternelle et 
temporelle, une face divine et humaine; par Lidâe du droit, 
fond6 dans la nature ă la fois finie et infinie, imparfaite et 
perfectible de Phomme, PEtat est aussi dans Pordre divin de 
la cvâation un ordre divin particulier, une institution, une 
fondation divine par Tidâe et pour la fonction impârissable 
du droit, et en mâme temps il est une cominunaut6 forme ei 
sans cesse perfectionn6e par la, libext€ humaine. L'Etat est 
donc 6galement pânstr€ d'el&ments divins et humains, des prin- 
cipes et des lois de nâcessit€ et de libert6. L'Etat lui-mâme 
est un devoir ă accomplir par le libre vouloir. Les lois n6- 
cessaires et divines du dâveloppement des nations et de. Phu- 
manit6 forment le cadre pour L'6volution de la. liberte cet la 
dernitre limite pour ses aberrations. IEtat doit done âtre 
considâr€ ă la fois comme un ordre divin et comme un ordre 
humain. De plus VEtat forme dans le grand organisme de 
culture de Phumanit6 un organisme spâcial, constituant un 
tout vivant dans lequel le centre ou le pouvoir central doit 
rester dans une liaison intime d'action et d'influence râciproque 
avec toutes les parties. L/Etat n'est done ni une unit6 ou un 
pouvoir abstrait, separâ de la totalit6 vivante de ses membres, 
ni un Simple produit, sans cesse changeant, de leur volont;; 
il doit âire constitu6 d'une maniâre forte dans son pouvoir 
central, mais appeler toutes les parties ă concourir ă Lexer- 
cice de tous les pouvoirs particuliers. 

Ces deux points de vue principaux doivent âtre râunis en . 
une unit supârieure pour la vraie conception 6thique et or- 
ganique de PEtat; cependant, jusqu'ă present, ils n'ont trouvă 
quune application plus ou moins exclusive dans deux thâories
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opposees dont ils constituent les principes et qui, avec quelques 
modifications qu'on y a apportes, ont domină les esprits. 
Les deux thâories opposâes sont celles qui considărent VEtat 
comme une personne juridigue ou civile (dans le sens ro- 
main), ou comme une simple socittt; la vraie thâorie or- 
ganique unit ces deux points de vue dans une vârits sup6- 
rieure. 

1. La, premitre thâorie repose sur une double abstraction ; 
elle concentre d'abord PEtat dans le pouvoir, en absorbant 
tout dans Punit6 suprâme de volont€ et de puissance, et en- 
suite elle dâtache PEtat lui-mâme de la nation, en fait une 
personnahit juridique ou civile (dans le sens du droit romain, 
p. 198), qui dans son unitâ est seule investie de tous les droits. 
C'est: la thâorie de Punte et de Vomnipotence du pouvoir ou 
de Pabsolutisme qui peut encore s'âtayer de difisrents principes 
empruntes ă Pordre religieux ou humain. La plupart du temps, 
Vabsolutisme aime ă sentourer d'une aurâole religicuse en 
attribuant une fondation ou une institution divine, moins ă 

"PEtat tout entier, qu'au pouvoir, ă Vautorit€ qu'il fait seule 
dâriver de Dieu. A Rome, les jurisconsultes justifiaient Vab- 
solutisme imperial, dont la volonte faisait loi, par la lez regia, 
d'aprăs laquelle le peuple eât transfer6 tout son Pouvoir au 
prince!. Par une loi pareille Pabsolutisme fut aussi fond€ en 
Danemark par suite de Ia haine du peuple contre Paristocratie, 

et dans les temps modernes le suffrage universel a, ct appelt ă 
jouer un x6le semblable pour faire 6tablir un pouvoir per- 
sonnel, presque absolu, couvert; seulement de quelques dehors 

* de formes representatives. C'est Hobbes. (€. 1], p. 27), qui le 
premier indiqua la voie, pour faire ansantir par le peuple lui- 
m6me, par Pexercice d'un premier et dernier acte de sou- 
verainet, dans le contrat social, toute liberte, et faire 6tablir 
Tabsolutisme du pouvoir; ce Lâviathan, qui selon Hobbes, 

1 Ulpien en |. 11 pr. de const. princ, dit: Quod principi placuit, 
legis habet vigorem, utpote cum lege regia que de imperio ejus lata 
est, populus ei et in eum omne suum imperium et potestatem conferat.
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doit dvorer la volonte et les droits de tous. Dans les der- 
niers temps, en Allemagne, la doctrine de Hegel sur la toute- 
puissance de PEtat, «du Dicu present», prepara le chemin 
ă la thâorie de quelques jurisconsultes romanistes qui ont 
voulu fonder tout le droit public sur le principe romain du 
pouvoir de volont€ ou de domination, et qui devaient cons6- 
quemment arriver ă concentrer tout droit dans le pouvoir 
public et dans son organe. Ces diverses thories de Pabsolutismne 
du pouvoir ont 6t€ en gânâral toujours expression de cer- 
taines tendances de P&poque, de Pinstinct de domination, qui 
s'est empar6 de Pesprit des princes ou des masses ; elles sont 
genâralement un signe 6vident que le sens moral du droit 
sest obscurci avec les autres idâes et sentiments des choses 
divines. Car quand la puissance absolue des principes divins 
saftaiblit dans la conscience, dans la, vie, un pouvoir humain 
absolu se met ă sa place; le spiritualisme du droit căde au 
mat6rialisme de la force, Dicu ă une idole; POrient et Rome 
avec Byzance se donnent la main, pour avilir, deshonorer un 
peuple, et en briser tous les ressorts moraux. Un courant d'ab- 
solutisme a saisi plus ou moins la vie de tous les peuples 
modernes, paree que partout on peut constater une recrudes- 
cence du materialisme ou de Pathâisme, et on devrait sans 
doute se r6signer ă, voir paraitre une 6poque semblable ă Vim- 
pârialisme romain, Sil n'y avait de fortes raisons d'espârer que 
des peuples chrâtiens, ayant dâjă accumul6 par le travail des 
siăcles un grand capital moral, se retremperont dans les bons 
souvenirs, dans la conscience bien vive du mal moral et po- 
litique dont ces doctrines sont la, cause, et que des idees 
plus justes se repandront sur la nature et le but de PEtat, 
par la doctrine qui a son fondement dans la conception 
&thique et organique du droit et de PEtat. 

2. La, seconde conception fondamentale de PEtat est for- 
mul6e par la, thâorie de Passociation et. du contrat social, 
qui, ă Pinverse de la premitre, presente PEtat comme un 
produit de convention de la masse des individus, et le pou-
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voir public comme un simple mandat que le peuple peut 
sans cesse modifier et au besoin râvoquer. Cette thorie, que 
nous avons dâjă rencontree et discutâe dans la doctrine du 
contrat social (p. 318) et de Ia souverainet du peuple (p. 366), 
fait de VEtat une institution arbitraire des hommes, affaiblit 
le pouvoir, en lui Gtant, avec une position relativement, ind6- 
pendante, la stabilite et la, dignit, et soumet son action aux 
caprices et aux passions du jour, ă la souverainet6 du 
peuple. 

Ces deux thâories sont les deux extrâmes qui, comme tou- 
jours, se touchent par un point important, se provoquent 
lune Vautre et se relayent souvent dans la vie politique; 
elles sont en quclque sorte les membres disjoints (nembra 
disjecta) du corps sain de la doctrine organique, qui runit 
en unit6 supârieure la volont€ du pouvoir central avec la 
volont6 râguli&rement exprimâe pour la bonne action orga- 
nique de PEtat. Ces deux thâories ont trouv6 leur formule 
scientifique dans le droit romain, par la thâorie de la per- 
sonne juridique ou civile (comme universitas personarum, t. ], 
p. 188) et de la socitte. Elles ont recu leur principale appli- 
cation alternante en France et ont fini par constituer ici un 
cercle vicieux, dans lequel le mouvement politique tournera 
aussi longtemps entre labsolutisme personnel plus ou moins 
mitig€ et Vabsolutisme d6mocratique, jusquă ce qu'il soit 
bris€ par la propagation d'une juste doctrine organique. 

Ces deux thcories peuvent du reste se rencontrer, avec 
quelques modifications, dans la conception et le mode d'sta- 
blissement de toutes les institutions sociales. C'est ainsi que 
PEglise romaine s'est constitue d'aprăs les principes de la 
premmiăre thâorie; ă Linstar de VEtat qui, par le pouvoir ab- 
solu et la, hi6rarchie de ses fonctionnaires, s'est dâtach6 de la 
nation, cette Eglise, dans la hicrarchie cl6ricale, s'est detachâe 
des fidăles, en les excluant de toute participation aux affaires 
ecclsiastiques; le mouvement contraire stest produit ă la 
suite de la reforme veligieuse qui, en donnant la qualită de
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a 
prâtre ă chaque fidăle, considârait les pasteurs comme des 
fonctionnaires tirant leur mandat de la communaută. Ce 
mouvement (amenant en FEcosse P'6tablissement du pres- 
byt6rianisme) fut cependant arrât6, et c'est seulement de 
nos jours que se manifeste, dans une plus juste direction, 
la tendance vers P'6tablissement du systăme reprâsentatit dans 
Vordre religieux par Pintroduction du systeme synodal, sys- 
teme reprâsentatif qui, tt ou tard, doit aussi transformer la 
constitution de PEglise romaine pour le vrai bien de la reli- 
gion et pour sa contiliation avec tous les justes intârâts de 
la culture sociale. 

3. La troisi&me conception fondamentale de PEtat, la thcorie 
cthico-organique, est forme par les principes indiqu6s plus 
haut, et developpâs dâjă sous divers points de vue dans 
dautres matitres. D'aprăs cette thâorie, pour la r6su- 
mer bridvement, VEtat, dans son idâe et son existence 
genârale, est une institution divine et en mâme temps une 
mission et un problăme pour la libert6 humaine; il n'est pas 
une creation arbitraire, mais le produit de lois, en partie 
n6cessaires, en partie libres, de tout le dâveloppement histo- 
rigue (un peuple; il n'est pas le fait une gensration, mais îl 
forme et doit maintenir le lien entre toutes les gencrations, 
conserver tout le capital de culture acquis du pass6 pour 
le faire fructifier et pour le transmettre aux gânârations 
futures; il est ă Ia fois: une puissance de conservation et de 
progres, en r6formant la vie politique selon les idâes qui ont 
66 mâries par la discussion, et en tenant compte des 
moeurs dans lesquelles s'exprime le mieuz la continuite his- 

torique. L'Etat est un ordre panticulier de Pordre social, 

mais en rapport organique avec toute la, vie de culture dont 
tous les nerfs d'action et de râaction trouvent aussi un centre 
d'union dans les pouvoirs de PEtat. Quant au vapport le 
plus important existant entre le pouvoir central dans ses di- | 
verses fonctions et le tout; de la nation, la thâorie organique 
considăre le premier comme Porgane central supreme, inh6- 

AHRENS, Droit paturel, II. 24
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rent ă Porganisme et ayant la raison de son existence, non 
dans une volont€ arbitraire, dans un mandat, etc., mais dans 
la nâcessite de la fonction qu'il remplit, comme un organe enfin 
susceptible d'âtre diversement constitu€ au sein d'une nation, 
mais ayant certains droits essentiels que Ia volonts constituante 
ou l6gislative d'une nation doit toujours respecter. Une na- 
tion shonore elle-mâme en garantissant au pouvoir public 
une position digne, assez indâpendante, et douâe d'assez de 
force pour pouvoir r6sister aux entrainements du jour, pour 
premunir la nation contre les imprudences que des passions 
excit6es peuvent lui faire commettre. D'un autre cOt6, le 
pouvoir ne plane pas comme une providence infaillible au 
dessus de la nation, il est encore moins un levier purement. 
mâcanique par leguel la machine politique ait ă recevoir 
toute son impulsion; le pouvoir n'est que Vorgane central, 
attach par tous les nerfs ă toutes les parties de Vorganisme 
national, restant partout en contact avec tous les centres de 
vie interieurs, subissant les influences qui se runissent dans 
la conscience publigue, pour recevoir une expression l&gale 
dans la representation gânârale. Un pouvoir, au contraire, 
qui se dâtache de la vie d'ensemble et vepousse un contrâle 
efficace, de la hauteur isolte oi il se place, ă distance et comme 
suspendu dans le vide, sera facilement pris du vertige poli- 
tique, et son isolement de la vie nationale lui fera souvent. 
commettre des fautes quune esptce d'aliânation mentale 
peut seule expliquer. L'impârialisme romain sera toujours le 
type le plus complet d'un tel pouvoir. La conception orga- 
nique de PEtat exige, au contraire, que les rapports intimes 
qui existent entre le pouvoir et toutes les parties de la vie 
nationale soient l6galement organises par le concours de 
la nation ă Lezercice de tous les pouvoirs particuliers de 
PEtat. Ce concouss, qui ne peut âtre qwindirect pour le 
pouvoir gouvernemental, representant 6minemment Punit6 et 
subissant seulement les influences du corps reprâsentatif, doit 
âtre direct pour les divers groupes de la nation, par la
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participation non-seulement au pouvoir l6gislatif, mais aussi 
au pouvoir exâcutif, ă la fonction judiciaire, surtout par 
le juy, et ă la fonction administrative dans toutes les 
branches. Enfin la conception organique assigne aux fonc- 
tionnaires eux-mâmes une juste et digne position dans Porga- 
nisme politique. Ils ne sont pas de simples instruments de la 
volontă du pouvoir ou de la volont€ souveraine du peuple; quoi- 
qu'ils soient nomm6s ou 6lus par Pun ou Vautre des pouvoirs, is 
ont leur raison d'existence dans le but et la fonction corres- 
pondante qu'ils remplissent; ils sont les fonctionnaires, non 
d'un pouvoir arbitraire, mais de Pâtre moral de PEtat, et ils 
regleront leur action en premier lieu d'aprăs les devoirs qui 
leur sont imposâs par la nature de leur fonction et dâter- 
min6s par les lois et les văglements que les ordres ou 
les commandements 6manant de fonctionnaires supârieurs 
ne doivent pas contredire. Aussi les principes organiques 
dune bonne administration demandent-ils pour les fone- 
tionnaires une position digne et assurâe vis-ă-vis du pou- 
voir central et de la nation, des lois qui răglent la nomina- 
tion, Vavancement et la dâmission des fonctionnaires, . non 
seulement des juges, mais aussi des membres de Padminis- 
tration (comme cela a 6t€ gânâralement 6tabli dans les Etats 

allemands, par le răglement du service, Dienstpragmatik). 
P'aprăs la doctrine organique, les rapports du pouvoir 
avec la nation et avec les fonctionnaires eux-mâmes ne sont, 
done pas conqus en premier lieu comme des rapports de 

domination et de sujâtion, comme le veut la premitre thâorie, 

mais comme des rapports râgl6s par des principes objectifs 

du droit, par des lois concertâes entre le pouvoir et la re- 

prâsentation nationale. La doctrine organique râunit donc, 
par une vârit6 supârieure, les vârit6s partielles des deux 
thtories oppos6es; elle reconnait, comme la premitre thâorie 
la personnalit€ juridique 6ternelle de VEtat, constitue par 
et pour son but ternel, se manifestant dans la permanence 
des pouvoirs et institutions essentielles, formant le lien entre 

24*
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les gân6rations et ayant aussi, dans le pouvoir central, une 
volonte ă elle; mais elle ne s&pare pas cette personnalit€, de 
la nation, elle ne la considăre pas comme une espăce de fon- 
dation sadministrant elle-meme, et dont les bâneficiaires 
n'ont qwun usage prcaire, sans avoir un vâritable droit; au con- 
traire, PEtat avec tous ses pouvoirs est plac dans le courant 
de la vie nationale, pour âtre sans cesse transform6 sur le 
type gen6ral permanent, par la libext€ humaine!. 

$ 112. 

DES DIVERS MODES D'UNION DES ETATS, 

A part des alliances internationales passagtres que des 
Etats peuvent contracter pour des buts de d6fense, de sâcu- 
rite, de guerre, etc., ils peuvent aussi former des unions po- 
litiques, dans lesquelles plusieurs Etats sont soumis ă une 
autorit6 politique commune. D'aprâs la nature du lien qui 
est €tabli par suite de cette autorite, on distingue WVabord 
des unions personnelles et des unions reelles, 

Les unions personnelles ne peuvent, avoir lieu que sous la 
forme monarchique, parce que la personne du prince forme 
le ciment et Pautorit commune pour ces Itats. Les opinions 
varient cependant sur la manitre dont il faut dâterminer le 
caractere de union personnelle. Mais quand on veut le fixer 
dune maniere juridigue precise, il n'y a quwun seul principe 
qui permette de distinguer nettement Punion personnelle de 
Lunion r6elle, c'est Lidentit€ ou la diversit€ de la loi de suc- 
cession; elle n'est pas absolument la meme pour les Etats 

1 Dans un Cours approfondi du droit public, il y aurait encore î 
traiter des rapports de PEtat avec le pays ou le terzitosre, considâre selon le climat, la position gâographique et toutes les influences impor- 
tantes pour la vie politique d'un peuple, et ensuite des rapports de PEtat avec la natională, sous le rapport du principe de nationalită et du caractâre national. A ce dernier gard, des principes gântraux ont ct€ prâcâdemment 6tablis (p. 308).
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dunion personnelle, de sorte que la personne du prince 
n'est la mâme qw'accidentellement, pour un temps plus ou 
moins long, mais non pas nâcessairement. La diversită 
dans la loi de succession râside genâralement en ce que 
Pun des Etats, uni personnellement avec un autre, n'admet 
pas la succession des femmes, de sorte que si, dans ce der- 
nier pays, une femme succăde, Pautre pays s'en dâtache, en 
appelant, selon la loi, un prince mâle ă la succession. Une 
pareille union personnelle existait, par exemple, entre PAn- 
gleterre et le Hanovre, jusqu'ă Pavânement de la reine Vic- 
toria, en 1837; entre le Danemark et le Schleswig-Holstein 
(les derniers pays n'admettant que la succession agnatique), 
jusau'ă la mort de Frederic VII, 1863. De pareilles unions 
personnelles ont perdu leur raison d'existence dans les temps 
modernes, ou les interâts des peuples suivent un cours plus 
naturel, et connaissent des liens plus intimes que ceux for- 
ms par la personne fortuite d'un prince commun. Une union 
râelle, au contraire, existe partout oi, dans des Etats unis, 
la meme loi de succession appelle toujours la mâme per- 
sonne au trâne. 

Par cette raison, il y: a union râelle entre VAutriche et la, 
Hongrie, depuis la sanction pragmatique de 1713, adopte 
par la diete de Hongrie, en 1722, et &tablissant une loi iden- 
tique de succession; il en est de mâme de l'union entre la 

Suăde et la Norvâge, depuis 1814. Ces deux desnitres unions 

ont 6t6 souvent envisag6es comme des unions personnelles, 

ă cause de ladministration presque entitrement distincte entre 

les pays unis; mais quand le principe dunion permanente se 

trouve &tabli entre des Etats, la force de ce principe, appuy6 
des intârets communs 6conomiques, moraux, ete., amânera 

tât ou tard une plus grande communauts dans les institu- 
tions et Padministration. 

Les unions d'Etats les plus importantes envisagces, non 
en vue dun monarque, mais en vue des Etats eux-mâmes, 
sont la confedâration WEtats et la fedration d'Etats, ap-
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pelde mieux Etat fedtratif (Bundesstaat). De notables dift6- 
rences existent entre ces deux formes. Dans Phistoire, la 
confâdâration, constituâe par des liens moins forts entre les 
divers Etats, prâcăde genâralement Punion plus forte et plus 
intime de PEtat f6d6ratif. C'est ainsi que les cantons suisses 
ont 6t€ unis pendant des siăcles par une confederation qui, 
en 1848 seulement, a ct6 transformâe dans un Etat fâderatit. 
De mâme, en 1776, 13 colonies de PAmârique du Nord 's'u- 
nirent d'abord en une confederation d'Etats, qui, par la 
convention de Philadelphie en 1787, fut changâe en un 
Etat fed6ratif. Cest cette union am6ricaine qui est devenue 
un vrai type modâle dun Etat fâdâratif; elle w'est pas le 
produit d'une thâorie prâconcue, mais d'un bon sens poli- 
tique, guid6 instinctivement par de vrais principes organiques. 
L'Etat fâderatit, ainsi que la confâdâration WEtats, peut sans 
doute subir diverses modifications, selon toutes les conditions 
de la vie râelle d'un peuple; mâis il y a certaines diffârences 
fondamentales qui permettent de distinguer ces deux formes 
sous des points de vue essentiels. La premitre difference fonda- 
mentale consiste en ce que, dans une confâdâration, les Etats 
sont seulement unis, du câtt du pouvoir, par une autorit6 
commune dont action ne s'âtend qwaux buts et aux objets 
dâtermin6s par le contrat d'union; tandis que, dans VEtat 
fâdâratif, les Ftats sont directement unis, non seulement du 
cot6 du pouvoir, mais aussi du câte du peuple, de sote que 
le peuple obtient une reprâsentation directe dans la gestion 
des affaires communes et principalement dans la lâgislation, La, 
seconde difference, intimement lie avec la premitre, consiste 
dans une construction vraiment organique des rapports entre 
les diverses parties, et se refictant principalement dans la ve- 
presentation. Comme les Etats particuliers constitu6s en Etat 
f6dratif ne sont pas de simples agglomerations d'individus, 
mais forment chacun un tout politique distinct, il s'ensuit 
qu'il doit y avoir une double representation, celle du peuple 
des divers Etats et celle des Etats comme membres ou comme
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individualites politiques distinctes. La reprâsentation fâdera- 
tive se divise donc naturellement, sans aucune distinction 
antificielle, en deux assemblces compostes, Pune des repr- 
sentants 6lus directement par le peuple, Pautre (le Senat aux 

Etats-Unis, le Conseil d'âtats, Stănderati, en Suisse) de 

membres 6lus par les assemblces l&gislatives des Etats par- 

ticuliers; et tous les Etats 6tant, comme personnes politiques, 

des membres €gaux, chaque Etat, grand ou petit, est reprâ- 

sent€ (aux Etats-Unis comme en Suisse) par le mâme nombre 

de membres nommâs par les assemblâes lâgislatives des di- 

vers Etats. C'est cette disposition, assurant ă chaque Etat 

comme tel une reprâsentation, qui forme le trait le plus 

saillant et le plus heureux dans toute Porganisation fâdâra- 

tive. Dans VEtat fedâratif, îl y a done un pouvoir central, ă 

la fois gouvernemental, l&gislatit et exâcutif, et chaque Etat- 

membre possede âgalement ces pouvoirs politiques, de sorte 

quil n'y a pas partage de pouvoir, mais seulement dis- 

tinction de matitres ou d'objets, sur lesquels les deux genres 

de pouvoirs s'exercent, les objets communs €tant reservâs au 

pouvoir central, les autres aux Etats particuliers. Mais ce 

qu'il importe encore de remarquer, c'est, que chaque Etat 

recuptre ce qu'il a perdu par sa participation efficace ă la 

gestion des affaires communes, de sorte que chaque Etat- 

membre reste aussi une individualit€ politique complăte, et que 

les droits du tout sont aussi les droits de chaque membre qui 

prend part ă leur exercice. Par cette raison, on ne peut 

pas attribuer, comme le veulent quelques auteurs, aux Etats 

paxticuliers une mi-souverainet€, parce que la souverainetâ 

ne se laisse pas diviser d'une maniere quantitative, et parce 

que chaque Etat est souverain dans son domaine et quil 
prend part ă Vexercice de la souverainet6 du tout. Il ne 
sulfit pas non plus de dire que, dans un Etat f6dâratif, îl y 

a un vâritable pouvoir politique, et que, dans une confâd€- . 

ration, construite selon le principe de la sociât, il y a 
şeulement une autorit ou direction socictaire; parce que le
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pacte d'une confedâration peut aussi consacrer en principe 
Iâternit6 de Panion (comme pour la confedâration germa- 
nique, dissoute en 1866); ces diffârences que nous venons 
d'âtablir permettent de s6parer VEtat f&dâratit de la conf€- 
dâration d'un cât6, et d'un Etat plus unitaire d'un autre câte. 
Dans ce dernier Etat, le pouvoir central est non-seulement, 
plus fort, mais encore il ne reconnait pas, sous le rapport poli- 
tique et representatif, les grandes individualit6s qu'on appelle les 
provinces. Aussitot qu'un Etat consacre une plus grande au- 
tonomie des provinces par une reprâsentation particuliăre 
(comme, par exemple, en Hollande depuis 1847), il se rap- 
proche d'un Etat federatif. 

L'ktat fâdâratif n'existe jusqwă present que dans la forme 
democratique ou r6publicaine 1; la, forme monarchique oppose 
sans doute plus de difficultâs; elles ne paraissent cependant 
pas insurmontables, quand les conditions essentielles se trou- 
vent dans le caractâre et Pesprit f6derati? dune nation et 
dans les bonnes intentions fâdâratives dont sont animâs 
les divers gouvernements. D'ailleurs mâme un Etat monar- 
chique unique peut râaliser, dans son intârieur, des conditions 
essentielles d'un Etat fâd6ratif, en constituant ses grandes 
provinces sur une large base dautonomie, en appelant chacune 
d'elles ă une reprâsentation spâciale dans une premi&re Chambre, 
qui sera aussi le plus naturellement constitue, au moins pour 
le plus grand nombre, par des 6lus des assemblees provin- 
ciales (voir seconde division, veprâsentation nationale). 

L'Etat f6dâratif, dans la forme rEpublicaine ou monarchique, 
est, dans ses principes essentiels, Lidâal vers lequel doivent 
tendre les unions d'Etats. Nous avons vu qu'au fond, chaque 

1 La fedâration du Nord de PAllemagne, jusqu'ă prâsent, west pas un Etat federatif, c'est une union toute particuliăre, sous hegemonie de la Prusse, qui forme ă elle seule les trois quarts de la populaţion * unie. Outre bien Wautres conditions, il lui manque, pour âtre un Etat federatit, la representation d'Etats dans un Sânat ou premitre Chambre; est seulement le Conseil f&dâral qui se compose de d6legu6s des gou- vernements, dont chacun a un nombre de votes, du reste trâs-inegal,
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grand Etat est d6jă, d'aprăs son origine et ses developpe- 

ments historiques, un systăme dW'Etats ou un Etat d'Etats, 
forme par les familles, les communes, les provinces, et qwun 

Etat embrassant toute une nation doit aussi se former dans 

un Etat fâderatif. La loi du dâveloppemenț; successif fait done 

espârer que les grandes nations civilisces d'un continent for- 

meront elles-mâmes d'abord, et peut-âtre pour des sitcles, 

une confedâration internationale qui, en se fortifiant int- 

vieurement, finira par embrasser toutes les nations. 

L'antiquit€ n'a pas connu de veritables fâderations d'Etats. 

La fed&ration amphictyonique, en Grâce, maintenait seulement 

Tobservation de quelques principes internationaux plus hu- 

mains entre ses membres. Les principes de puissance et de 

domination, dont le gânie et le droit romain 6taient inspir6s, 

ne permetiaient pas des. f6derations sur une base de digne 

6galit6. C'est le christianisme, la, nouvelle alliance avec Dieu, 

qui, en rendant les hommes et les peuples 6gaux devant 

Dieu, repandit les sentiments d'galit6, de dignit€, de respect 

de tout ce qui est personnel, comme reflet de Pesprit divin 

dans tout homme, et les peuples germaniques, siinspirant de 

ces principes, reconnaissant dâjă, dans lordre juridique et 

politique, des principes analogues, par le systăme des droits 

personnels, si €quitable mâme pour les peuples vaincus, sont 

devenus les vrais representants du systăme fedâratif. Et, chose 

digne de remarque, lorsque ce systeme, aprăs avoir domină dans 

Vempire germanique pendant pr&s de mille ans, dans des formes 

tres imparfaites et de plus en plus dâfigur6es, tirait ă sa fin, Pes- 

prit anglo-saxon le fit renaitre, au delă de POcean, dans une nou- 

velle forme organique, pour prâsenter au monde une dâmonstra- 

tion toujours plus 6clatante de cette vârit€ que la vraie puissance 

râside dans Pautonomie des personnalits individuelles et coltec- 
tives, donnant ă lunion dans la libert6 pour fondement, et faisant 
jailliv, par la spontanâit€ daction des sources immâdiates de 
la vie, une richesse de biens qwaucun peuple n'avait encore pu 
produire en un si court espace de temps. En Europe, un
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mouvement contraire unitaire partait de la France, n€cessaire 
sous bien des rapports pour râtablir les Etats' sur un fonde- 
ment national bris6 par la fâodalită. Ce mouvement a pris 
de nos jours une force nouvelle chez plusieurs peuples, dont 
toutes les conditions de culture et de digne existence 
politique exigeaient une plus grande Punite, Cependant, 
quoique ce mouvement puisse passer encore par plusieurs 
phases, les enseignements de Phistoire, le grand exemple des 
Etats-Unis, sunissent avec toutes les conditions de progrts, 
de libert€ et de paix, pour demander aussi en Europe, sous 
les modifications exigâes par le gânie ct L'âtat de culture 
dune nation, une pratique plus large du systăme fâdâratit 
au sein de chaque grand Etat, pour recevoir un jour une 
bienfaisante application dans les rapports internationaux.
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$ 113. 

DE LA DIFFERENCE DE LA CONSTITUTION DAVEC I'ADMINISTRATION, ETC. 

Dans Vorganisme de PEtat il y a ă distinguer deux do- 
maines, exprimant les deux faces principales, sous lesquelles 

Vexistence et Paction de PEtat doivent âtre considârces, la, con- 
stitution et Padministration, dont Pune prâsente PEtat d'une 
maniăre prâdominante dans la persistance des institutions et 

1 Cette partie du droit public ne peut tre exposte dans ce Cours 
que trâs-sommairement,
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des lois fondamentales, Pautre dans le movement regl6 par 
ces lois. On a compare physiologiquement; la constitution avec 
la formation anatomigue, Padmininistration avec les fonctions 
Physiologiques ; il convient encore mieux de comparer la con- 
stitution avec le caractere dans 'homme individuel, Padminis- 
tration avec toute la pratique de la vie, dans la direction 
dâtermince par le caractăre. De mâme que le caractâre n'est 
pas quelque chose de fatal, d'immuable, qu'il se transforme 
lentement et peut aussi quelquefois soudainement se changer 
par de nouvelles convictions et par une forte resolution, par 
une espăce d'engagement que homme prend avec lui-mâ&me 
dans sa conscience morale, de mâme la constitution d'un Etat, 
tout en se modifiant en gen6ral lentement, peut quelquefois 
&tre change subitement, quand un peuple, instruit par les maux 
d'un mauvais râgime, acquiert la conviction quil faut changer 
de principes et entrer dans une route nouvelle. Car une dif- 
ference essentielle entre le monde moral et le monde physique 
consiste en ce que le dâveloppement social n'est pas une 
espăce de croissance vâgâtative, mais qu'il peut âtre guide 
d'aprâs les principes rationnels et 6tre dâtourn d'une fausse 
direction qu'il aurait prise. 

La constitution peut âtre dâfinie Pensemble des insti- 
tutions et des lois fondamentales destintes îâ râgler Pac- 
tion de Padministration et de tous les citoyens ; elle con- 
siste en deux parties, Pune matâraelle, comprenant la fixation 
"des droits fondamentaux (et des obligations) de tous les 
membres de PEtat, Pautre formelle, comprenant Porganisation 
formelle, ou la fixation de la forme de Eat (monarchie, 
d&mocratie), des rapports entre les divers pouvoirs de VEtat 
et de leur exercice, et enfin des rapports de VEtat avec 
toutes les institutions sociales, PEglise, Vinstruction, le do- 
maine €conomique, etc. 

"administration est Pexercice des trois pouvoirs politiques 
dans les limites de la constitution pour Laccomplissement 
du but de PEtat. Il importe de rappeler que la notion de
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administration est prise dans trois acceptions differentes; la 
notion que nous venons d'6tablir exprime le sens le plus gânâ- 
val dans lequel Vadministration opposâe ă la constitution 
comprend ă, la fois le gouvernement, la I&gislation et le pou- 
voir ex6cutif; dans un sens plus restreint, on entend par lă 
tout le pouvoir ex6cutif, et dans le sens le plus 6troit elle 
designe Padministration proprement dite, comme la branche 
du pouvoir executif qui est opposte ă la fonction judiciaire, 

La, diffârence entre les lois constitutionnelles et les lois 
Gtablies par: le pouvoir l6gislatif est genâralement, sous le 
vapport formel, fix6e dans les constitutions modernes par la 
prescription de conditions plus sâvtres pour l'tablissement 
et le changement d'une loi constitutionnelle. En Angleterre, 
cette dificrence formelle est inconnue ; de mâme que la con- 
stitution y dâsigne Vâtat actuel de -toute la vie publique, telle 
quelle est reglâe en droit, elle peut aussi tre complâtee et 
changâe pay une loi ordinaire ; au contraire, depuis l'exemple 
donn€ par la; constitution des Etats-Unis, un autre mode existe 
ă prâsent dans les constitutions modernes pour l'Etablissement 
et le changement d'une loi constitutionnelle et d'une loi ox- 
dinaire, surtout en ce qu'une plus grande majorit€ (la plu- 
part du temps des 3), est exigâe pour le vote par rapport ă 
une loi constitutionnelle. | 

Une constitution peut s'âtablir dabord par les deux prin- 
cipaux modes juridiques, par les moeurs et par les lois (par 
une assembl6e souveraine constituante), ensuite par un con- 
trat entre le pouvoir et une reprâsentation nationale, et enfin elle 
peut âtre octroyâe. Cette derniăre forme n'implique nullement 
qwune telle constitution puisse &tre revoqu6e ou changâe 
axbitrairement pax le pouvoir octroyant. De mâme qu'en droit 
Priv6 un don accept ne peut pas âtre revoqu6, de mâme.un 
peuple qui accepte une constitution acquiert par Vacceptation 
un droit sur cette constitution. 

Une constitution peut exister sous la forme de coutumes 
et îl n'y a aucun Etat ayant des assises historiques qui ne
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possede quelques coutumes ou lois fondamentales râglant au 
moins la nature et la transmission du pouvoir; ă un plus 
haut deg6 de culture, les peuples, quand ils acquiărent la 
conscience de leurs droits, tendent ă les fixer nettement dans 
une constitution €crite; de mâme que le langage donne ă la 
pensâe la, clart6, de mâme une constitution 6crite doit devenir 
une formule prâcise de la conscience nationale. 

Considâr6e dans ses rapports avec toute la culture d'un 

peuple, la constitution est toujours plus ou moins un reflet 

de tous les rapports de vie d'une certaine consistance; ces 

vapports sont dâtermin6s principalement par le gânie dun 
peuple;, par son dâveloppement Historigue prâcâdent et par 

son degr€ actuel de culture. Ce triple point de vue doit 
aussi âtre un guide pour Papprâciation et P&tablissement d'une 
constitution. 

La garantie d'une constitution est de deux espăces. Il y a 
des garanties formelles de droit, consistant dans la, responsa- 
bilit€ des pouvoirs, dans le serment prât6 ă la constitution, 
dans I6tablissement d'une cour jugeant des plaintes concer- 
nant la, violation de la constitution et surtout dans les in- 
stitutions du selfgovernment par lesquelles la constitution 
pânetre dans toutes les sphăres de vie. Les plus solides ga- 
ranties sont de nature morale et râsident dans les bonnes 
mours politiques, pratigques par le gouvernement et par les 
citoyens, dans le sens honnâte qui complăte la politique 
constitutionnelle par la morale et la moralit& constitution- 
nelle. 

Ş 114. 

DES FORMES DE IPETAT, 

Bien des opinions ont 6t6 &tablies depuis Aristote sur la 
nature, la distinction et la valeur des formes de VEtat. Aris- 
tote congut le premier les trois formes de PEtat, non d'une 
mani&re abstraite, mais principalement selon la manitre dont



  

  

DES FORMES DE L'ATAT. . 383 

le gouvernement est exerc& dans chacune d'elles pour le 
bien de tous ou pour Pintârât des gouvernants; et il dis- 
tingue ă cet €gard les justes formes, la royaute, Paristocratie 
et la politie, et leur mauvais exercice dans la despotie, Voli- 
gavchie et la democratie, A Rome, Cicâron (de rep. 1, 29) 
croyait avoir dâcouvert que, dans la constitution politique, 
ces trois formes 6taient râunies comme des 6l&ments 
dans une constitution mixte, forme dans laquelle Tacite! 
n'avait pas de confiance. Le moyen-âge suivit Pautorits dW'Aris- 
tote. Montesquieu voulait ramener les diverses. formes ă des 
principes psychologiques et morâux, en assignant ă la mo- 
narchie, ă aristocrație, ă la dâmocratie et au despotisme, 
comme principes et leviers moraux, Vhonneur, la moderation, 
la vertu et la crainte. Rousseau, en repoussant toute forme 
mixte, ne voulait admettre que la forme fondce sur la sou- 
verainet€ du peuple. Kant distingua, dune manitre encore 
plus precise qwAristote ne Pavait fait, entre les formes d'em- 
pire souverain (Herrschafisformen ) et les formes de gpu- 
vernement (Regierungsformen), en faisant remarquer que cha- 
cune des premitres formes, la monarchie, Paristocratie 
et la dâmocratie, peut se revâtir de Pune ou de Lautre 
forme gouvernementale, Selon Kant, il n'y a que deux formes 
gouvemementales, la forme râpublicaine et la forme despo- 
tique; la premitre, seule propre ă amener une bonne ad- 
ministration, existe lors qu'il y a division des pouvoirs; la 
seconde existe lorsque tous les pouvoirs sont râunis dans la 
main du souverain individuel ou collectif. De cette maniâre la 
monarchie peut avoir, selon Kant, un gouvernement republicain 
et une democratie un gouvernement despotique. D'autres au- 
teurs ont propos6 d'autres divisions, par exemple (Welcker) 
la division en despotie, th6ocratie et tat de droit (Rechts- 
siaat) etc. Le progrăs le plus notable. cependant qu'on ait 

1 Tae, Ann., IV, 83. Cunctas nationes et urbes populus aut primores, 
aut singuli regunt : delecta ex his et consociata, reipublic forma lan- dari facilius aut evenire, vel si evenit, haud diuturna esse potest.
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fait dans Papprâciation de ces formes de VEtat, c'est sans 

doute lintelligence qu'on acquiert de plus en plus que ces 

formes- ne touchent que la surface des rapports politigues et 

qu'il faut en dâterminer la. forme d'apres Lid6e fondamentale ou 

Waprâs le principe qui anime tout Porganisme politique et qui 

lui donne son type et son caractăre principal. Cest de ce 

point de vue que nous avons ă examiner la forme de PEtat. 

La forme de VEtat en gân&ral consiste dans la manitre 

dont lidâe ou le principe regnant dans un Etat se trouve 

exprime et organis6 dans les pouvoirs de PEtat et dans leurs 

rapports avec les citoyens. Or le principe de vie de PEtat 

Cest le droityet il n'y a qwune seule juste forme de VEtat, 

est celle qui assure, par le mode dont les pouvoirs et leurs 

rapports avec la vie nationale sont organisâs, le râgne du 

droit, comme principe âthique et objectif, auquel la vo- 

lont€ de tous doit se soumettre, et comme principe or- 

ganique qui garantit ă tous les membres et ă toutes les 

pazties leur position et leur action libre et la participaţion 

ă Pexercice de tous les pouvoirs publics. IrEtat de droit 

(Rechtsstaat) est done PEtat normal formellement organisc, 

dont le selfgovermment fovme le caractere le plus saillant. 

L'oppos6 de cet Etat de droit est la despotie, la 'volonte 
arbitraire personnelle qui se met ă la place du droit et de 

la, loi librement consentie et efficacement controlce dans son 

ex6cution. Entre PEtat de droit et le despotisme il y a sans 

doute bien des termes intermâdiaires, mais la, route vers la 

despotie s'ouvre partout ou un gouvernement se met ă la 

place de laction des citoyens et fait valoir sa volontă per- 

sonnelle, sans interroger ou sans, respecter la volont6 natio- 

nale dans des matitres de Pordre public. Ces deux formes 

opposâes peuvent ensuite se manifester sous les trois faces 

et formes particuliăres, de la monarchie, de Laristocratie et 

de la democratie, selon que le pouvoir suprâme souverain est 

exerc6 comme un droit par un prince, par une classe privil6- 

gi6e, ou pax le peuple. Ces formes particulidres se rapprochent



DES FORMES DE L'ETAr, 385 

plus ou moins soit de PEtat normal, soit de la despotie, selon 
que le principe du selfgovernment et le syst&me reprâsentatif 
y trouvent une scrieuse application ou que l'absolutisme 
quwelles prâsentent n'est preserv& des cons6quences du des- 
potisme que par le bon vouloir, genralement rare, de ceux 
qui sont en possession du pouvoir. Les expâriences qu'on a 
dă faire dans les derniers temps, surtout en France, par 
vapport au seul changement des formes du gouvernement, onţ 
enfin fait comprendre la nâcessit d'aller plus au fond de Ia 
question et de dâterminer un gouvernement daprăs Pesprit 
qui Panime!. | | 

Cependant PEtat n'a pas seulement une forme politique, 
mais aussi une forme de culture, parce que le droit, tout en 
constituant le principe spâcial de VEtat, est en vapport in- 
time avec toute la culture qui râagit toujours plus ou moins 
sur le mode d'application du droit et sur la constitution des 
diverses formes politiques. Les formes de culture sont d6- 
termines par la prâdominance d'un but principal poursuivi 
par Pactivit d'un peuple dans le cadre d'une forme politique 
qui en regoit toujours une certaine teinte et modification. De 
ce point de vue il y a donc des Etats qui poursuivent d'une 
maniere predominante le but religieuz, comme beaucoup d'Etats 
orientaux et surtout le peuple hâbreu, et qui prennent Pune 
ou Vautre forme de la, thâocratie ; il y eut un Etat, celui 
d'Athânes, ou les beauz aris et les sciences ideales formaient 
le noble noyau de culture; le peuple romain stest distingu6 
par la culture du droit; il n'a pas r6v6l6 Tidâe du droit, 

1 Cette opinion a 6t€ bien exprime par M. Odilon Barrot (De la cen- 
traksation et de ses efeis) dans les mots suivants: «Si Pon classait les 
gouvernements, non selon leur forme, mais selon leur essence, on arrive- 
rait ă reconnaitre que cette câlbre classification des gouvernements, 
monârchique, aristocratique et râpublicaine, ne repond qw'ă des accidents 
de la vie des peuples, mais non auz conditions 6lementaires des so- 
ciât6s, et que, dans la râalit6, îl n'existe que deux espâces de gouverne- 
ments, quelles que soient d'ailleurs leurs formes intrinsăgues : les gou- 
vernements qui ont la prâtention de tout gouverner et ceux qui aban- 
donnent beaucoup de choses ă la spontanâit€ individuelle et que les 
Anglais, par cette raison, ont appel6s ă juste titre, selfgovernment. » 

ARRExS, Droit naturet. II, 25
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mais il Pa developpâe du point de vue de la volonte et de 

la puissance dans les formes du droit priv& et dans le droit, 

public. DPautres peuples, comme les Phâniciens, ont cultive 

Vindustrie et le commerce. Dans les temps modernes, le 

peuple anglais est le peuple €conomique par excellence; la, 

France, sans ncgliger les autres €l6ments de culture, est 

devenue le peuple politique principalement, experimentant 

sans doute trop dans les formes politiques, exercant, toute- 

fois depuis sa premitre râvolution une importante initia- 

tive dans le mouvement politique de Europe. I"Allemagne 

a presente jusqu'ici un certain 6quilibre harmonique dans le 

dâveloppement de toutes les parties principales de la culture ; 

tout le travail national s'est porte plus au fond qu'ă la forme, 

et cest seulement dans les deriers temps que la nation 

cherche la forme politique la mieux adaptâe ă toute sa cul- 

ture, et qui, selon son g6nie constat€ par Phistoire de tant 

de siecles, ne peut se trouver que dans une forte forme f6-, 

dârative, assurant le mieux tous les progrăs libres de culture 

et la paix de VEurope. Toutefois, si jusqu'ă ce jour les divers 

peuples ont prâsent6 une grande varict& dans les formes de 

culture, la loi du progres les appelle tous sans exception ă 

constituer de plus en plus dans leur sein une harmonie de 

culture (t. J, p. 253). 

Nous venons de voir qu'il y a des formes politiques et des 

forimes de culture Gun Etat, dont les dernitres se manifestent 

dans toute la direction donnâe ă une vie nationale et d6- 

terminent ou modifient plus ou moins la forme politique d'un 

tat; et comme chaque genre de culture se resume toujours 

en un certain genre ou degr6 de moralit, le noyau de chaque 

forme politique se trouve dans la vie morale d'un peuple et 

tout son systeme politique est dâtermin€ par son systâme moral. 

Quant aux formes politiques panticulitres, aucune n'a de 

valeur absolue, parce que chacune est toujours Peffet d'une 

foule de circonstances historiques, du gânie d'un peuple et 

de Lâtat de toute sa culture ; toutefois il y a. une forme ideale
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normale, dont toutes les autres formes doivent Sapprocher 
de plus en plus, c'est la forme de VEtat de droit, ou de 
VEtat caractâris€ pa» le râgne du droit. Cest cet [tat anime 
par lidee de droit, soumettant toutes les volontâs ă des 
principes objectifs: du droit, qui doit aussi râgler toute son! 
action par des formes du droit, assurer ă tous ses membres 
la participation ă Pexercice de ses pouvois, et tablir pour les 
droits privâs et publies les moyens de droit propres ă les 
faire valoir, Vaprăs la maxime anglaise «where is a right, there 
î5 a remedy», coăil y a un droit, il doit Y avoir un moyen 
de le faire valoir». C'est cet Etat de droit, en liaison intime 
avec toute la culture, que la monarchie comme la d&mocratie 
doivent chercher ă realiser de plus en plus pasfaitement. 

Ce sont ces deux formes politiques particulitres que nous 
avons ă considârer un peu plus en detail. 

Ş 115, 

- DE LA MONARCHIE, 

I. Apercu historique. Le principe monarchique a pris son 
origine dans la famille, comme Aristote (p. 316) Pa dâjă re- 
connu, et c'est probablement aussi Pautosit6 Vune sârie con- 
tinue de membres distingues d'une famile qui primitivement 
a conduit ă P6tablissement de la royaut. L/histoire prâsente 
comme formes principales de la monarchie : Vantique royaut€ 
hellânique, se prâvalant dune institution divine, soumise ă, 
des lois divines, regnant Waprăs les lois et les coutumes de 
la patrie (Aristote, Pol., III, 9, 7), limitâe par un conseil 
des princes (fBoorădec, YEpovrec) dlibârant dans Passemblte du 
peuple, appel€ plus pour 6couter que pour dâcider; Pantique 
voyaute de plusieurs peuples germaniques, dont le pouvoir est 
encore plus restreint (nec regibus infinita ac libera, potestas, 
Tac., Germ., 10), et dont Lautorit6 dans Passemble du peuple 
consiste plus dans le conseil que dans le commandement 

25 *
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(autoritas suadendi potius quam jubendi, Tac., Germ,, II); 

Vancienne royaute romaine 6lective, fondâe sur le principe de 

Punite et de la puissance, r6unissant dans limperium tous 

les pouvoirs politiques, bien que cette royaută reste, quant ă 

la l&gislation, soumise ă Passentiment du senat et plus tard aussi 

du peuple ; dans P&poque de la râpublique, ces divers pouvoirs 

sont dâvelopp6s chacun dans son $nergie interne, et ils sont au 

plus haut degre centralis6s par Pempsre, dont les idees de pou- 

voir absolu, legutes ă la posterite, ont depuis perdu tant de 

gouvernements et ruin€ tant de peuples; Pempire byzantra, 

mâlange de Pabsolutisme romain avec les mours orientales, 

degradant encore plus la nature humaine; la royaut€ n6e 

de la combinaison d'6l&ments chretiens, germaniques et, romains, 

dans la royaute frangue, surtout dans Vempire de Charle- 

„magne, initiant les peuples germaniques ă la culture antique, 

se fortifiant par les idtes de Lempire ,romain renouvel€, 

transformant cependant le principe romain de la puissance et 

de Pempire par le principe germanique du mundium (t. 1, 

p. 265) ou de la protection que le pouvoir doit exercer en 

faveur de tous ceux qui ne peuvent s'aider et se dâfendre 

eux-mâmes. Aprăs la dissolution de Pempire de Charlemagne, - 

la royaut€ a pris, comme royaut€ fesdale, un d6veloppement 

diffârent en France, en Allemagne et en Angleterre ; tandis 

qu'en France, le pouvoir royal se degage toujours plus forte- 

ment des liens feodaux, se constitue en pouvoir absolu et 

fonde Punit de la, nation et de VEtat; en Allemagne, le pou- 

voir imperial s'affaiblit sans cesse au profit des grands vas- 

saux, princes 6lectoraux etc., et la nation allemande est 

morcelâe en plusieurs centaines de petits Ftats qui dispa- 

raissent enfin en grande partie ă la suite des guerres de 

Pempire francais ; en Angletesre, au contraire, se forme par le 

mâlange vigoureux d'6lâments germaniques et romans et dans 

une forte lutte de plus de six siăcles la monarchie represen- 

tative, qui, ă past la forme particuliăre dont elle s'est revâtue 

en Angleterre, a mis en lumitre quelques principes fon-
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damentaux, qui avec de l€gtres modifications peuvent âtre 
adoptâs par d'autres nations. Ce sont ces principes que nous 
avons bri&vement ă indiguer. 

Il. La monarchie representative v6alise, dans une forme 
politique particulitre, la conception organique de V'Etat, en 
appelant tous les pouvoirs et tous les 6l&ments â concourir, 
chacun selon sa nature, ă Vaccomplissement du but de 
VEtat; en investissant le gouvernement d'un pouvoir suffi- 
sant et d'une digne indâpendance, elle institue en mâme 
temps un contr6le exerc6 d'un cât6 par les pouvoirs reci- 
proquement entre eux et d'un autre cât6 sur tous les 
pouvoirs par la conscience publique, 6clair6e sans cesse 
par la presse, par les associations etc., et faisant valoir son 
jugement decisif dans les 6lections. La monarchie reprâsenta- 
tive repose sur action combinte de deux principes, concus 
souvent d'une manitre exclusive et tendant aussi quelquefois ă 
acqusrir une prâdominance Pun sur Pautre, mais dont Pappli- 
cation juste et morale peut seule assurer le sort de cette 
forme politique; ce sont, d'un cât6, le principe d'un pouvoir 

- orgânis6 par Ihâr€dit6 d'une maniăre indâpendante de la g p 
volont€ de tous, et d'un autre câte le principe du concours 
de ]a volont€ nationale, dans ses divers organes, â Pexercice 
de tous les pouvoirs. Ces deux principes, Pun de fizit€, Pautre 
de mouvement, sont €galement importants ; c'est dans la n6- 
cessit€ morale de se mettre d'accord pour produire un effet 
lgal, que ces deux puissances doivent trouver les motifs 
morâux pour la modâration et pour d'6quitables conces- 
sions reciproques. Sans doute le pouvoir gouvernemental 
sera oblig6 ă la fin de câder ă Popinion publique quand 
les exigences se portent sur des intârets râels, mais il doit 
avoir la force de râsister ă des entraînements passagers, assez 
longtemps pour faire constater la, râalit6 des besoins pur 
Linsistance de Popinion publique et des vaeux râitârâs. Cette 
position d'un gouvernement monarchigue trouvera une ex- 
pression convenable dans le veto, absolu dans la forme,
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mais soumis toujours, dans un vâritable Etat reprâsentatif, aux 

influences plus ou inoins decisives de la conscience nationale, 

La, monarchie representative confere au monarque Pexercice 

du pouvoir gouvernemental dans toutes ses fonctions spâciales 

(p. 360), de maniăre qu'on peut mâme dire quil unit dans 

ses mâăins tous les pouvoirs, parce que le pouvoir gouverne- 

mental forme le lien pour tous les autres, participe ă la 

ISgislation et dirige Pexecution. La maxime que le roi r&gne 

mais ne gouverne pas, manque donc de justesse; c'est la loi 

qui doit râgner, mais le roi gouverne d'aprâs la loi par ses 

organes responsables. | 

La monarchie sans doute n'est pas plus une forme absolue 
que la dâmocratie ; pour Papprâcier ă sa juste valeur, il faut 

tenir compte de toute Phistoire et de Vâtat de culture d'un 

peuple; mais d'un câte elle est plus en accord avec les tra- 

ditions historiques de lEurope, et d'un autre elle prâsente des 

avantages trăs-importants que la democratie jusquă present 

n'a pu ofiiir. 

Les peuples de PEurope ont regu une 6ducation monarchique, 

et la monarchie a ici de solides fondements dans tous les 

rapports historiques, dans les meurs, les souvenirs, Vattache- 

ment et dans la foi, €branl6e sans doute fortement par la 

faute de ceux mâmes qui avaient le plus grand intârât ă la 

conserver, mais susceptible d'âtre ramense et fortifise par une 

alliance sincere de Vesprit monarchique avec les intârâts reels 
et genâraux d'un peuple. 

La, monarchie hârâditaire supplâe par le principe naturel de 

la naissance, independant de tout abitraire, ă Pabsence de 

principes 6thiques et politiques invariables que. notre culture 

west pas encore parvenue ă 6tablir ou ă faire reconnaitre 

comme des râgles fix6es pour la volont6 de tous; par ce 

principe de fixit€ elle est aussi le mieux ă mâme de faire 

penâtrer un principe analogue de stabilit6 dans un ensemble 

d'institutions et de fonctions, abandonnces gâncralement dans 

les dâmocraties aux fluctuations et aux caprices des 6lections.
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La monarchie peut offrir par son principe la garantie la 
plus efficace pour le dâveloppement paisible et continu de 
tous les intârâts -sociaux, parce que les luttes sont plus mod6- 
rces sous le gouvernement monarchique, dont la position plus 
indâpendante au-dessus des paatis lui permet, mâme dans le 
systăme constitutionnel et parlementaire, d'employer, pour 
resister ă, des majoritâs passionnces, plusieurs moyens im- 
portants, tels que le droit dWappeler ă de nouvelles 6lections, 
le choix mâme des ministres etc. Dans les temps modernes 
la thâorie s'occupe de Pimportant problăme de trouver une 
protection des minoritâs contre la violence et injustice des 
majorit6s ; cette protection reside sans doute avant tout dans 
des principes genâraux de droit, tablis comme răgle et comme 
bauritre insurmontable pour la volont€ de tous; mais cette 

bavriăre ne peut âtre mieux. maintenue dans la pratique que par 

un gouvernement monarchique, plac par son principe lui-mâme 
au-dessus des majorites et des minoritâs. La culture des 
peuples a 6t6, il est vrai, souvent arrâtâe et retardâe dans 

des monarchies inspirâes par un esprit exclusif de stabilite 

ou mâme de r6action; mais la monarchie, simprâgnant reelle- 

ment, par le systeme reprâsentatif, de la, conscience nationale 

et des vrais intârets de culture, peut le mieux combiner le 

principe du progits avec les besoins de continuit dans le 

developpement. 

Un puissant motif en faveur de la monarchie en Europe 

est fowmi par la politique extcrieure des Etats europtens, 

dont les intârâts s6culaires si compliqus ct si entrelaces 

exigent ă la fois une grande circonspection, et une haute. 

indâpendance, beaucoup de tact et de fermet6, quant aux buts 

et quant aux moyens qui y sont appropri6s; et ces qualitâs 

se trouveront plus facilement, r6unies dans les gouvernements 
monarchiques que dans aucun autre. 

Cependant la condition essentielle du maintien de la mo- 

narchie en Europe râside dans la pratique sincere et honnâte 

du systme reprâsentatif et, ce qui en sera la cons6quence,
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dans la poursuite des vrais intârâts de culture d'un peuple. 
Les grandes monarchies du continent ont prâsent€ jusqu'i 
ce jour un caractăre plus militaire que civil ; cependant, quoique 
Vesprit militaire ait reparu dans une force nouvelle avec 
Vesprit de. domination et Wagrandissement, les intârâts vâri- 
tables des nations finiront par s'exprimer plus &nergiquement, 
grâce au r6gime constitutionnel, pour Padoption de formes et 
de mesures qui forceront les gouvernements militaires ă de- 
venir, dans Linterât de toute la culture du peuple, des gou- 
vernements civiles. 

$ 116. 

DB LA DEMOCRATIE, 

La, democratie est le gouvernement exerc6 de droit par le 
peuple lui-mâme. Ses fondements et ses formes sont difi6- 
vents dans Vantiguit et dans les temps modernes. Dans 
Tantiquit6 ou elle parait, en Grăce et ă Rome, apres Vabolition 
de la royaut, elle prend son point de dâpart dans la con- 
ception du libre citoyen, appel€ ă concourir directement ă 
Lexercice de tous les pouvoirs et se dechargeant d'un grand 
nombre de travaux sur les esclaves pour gagner le loisir qui 
lui est n€cessaire pour s'occuper sans cesse directement des 
affaires de PEtat. Iesclavage devient une partie intâgrante de 
cette antique democratie, pure et immâdiate, qui dâpourvue, par 

suite du polythâisme, de solides bases morales, degânăre en Grăce 
et surtout ă Athânes, dans le râgne d'une multitude ignorante, 
„capricieuse, avide de solde et de fonctions politiques, qui livra, 
ă la fin les Etats grecs ă la domination romaine, et qui, Vun 
autre câte, amena ă Rome, par les divisions intestines et les 
guerres civiles, Pempire, 6tendant le niveau de servitude sur le 
peuple entier qui n'avait pas su faire un usage moral de la liberte. 

La, dâmocratie moderne porte le caractăre de PEtat mo- 
derne qui, ă la suite du christianisme, place Phomme au-dessus 
du citoyen et se constitue comme un ponvoir de protection
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et daide pour tout ce qui est famain. Par cette vaison, la 
dâmocratie moderne part du principe de la libre personnalit, 
se nourrit essentiellement de la culture humaine et devient 
dans les temps modermes une democratie representative. 
Cette dâmocratie reprâsentative est le produit de divevses 
causes religieuses, morales, 6conomiques et politiques, intime- 
ment lices entre elles. Sous le vapport religieux, elle a, ses 
racines dans le christianisme dont les principes d'egalite et 
de fraternit6 devant Dieu sont transports de la religion au 
domaine civil et politique. Aussi voyons-nous qu'apres la r6- 
formation religieuse qui se propose de ramener le christianisme 
ă Vesprit primitif, le mouvement democratique se fait jour 
principalement en Angleterre par suite de Yoppression des 
Stuarts, et y triomphe pendant quelque temps; mais aprăs 
qu'il a 6t6 refoul6 dans ce pays, ses partisans 6migrent en 
grande partie en Amsrigue pour se preparer lă par la vie 
coloniale ă Pindâpendance dans une fâdâration republicaine. 
C'est dans Punion amâricaine que la d&mocratie moderne re- 
prâsentative peut âtre apprecice selon son esprit et dans les 
tendances qui se dâveloppent avec une nâcessit6 logique des 
principes sur lesquels elle est âtablie, 

Aucune democratie n'a pu se former sous des auspices 
aussi heureux que celle des Etats-Unis. Par une union plus 
que seculaire avec la mâre-patrie, les anciennes colonies 
avaient pu participer aux avantages offerts par un solide 
ordre monarchique et dâvelopper successivement, leur Energie 
dans les luttes avec le gouvernement; affranchies des entraves 
que le libre mouvement rencontiait en Europe dans tous les 
domaines, elles avaient cependant conserve le capital moral le 
plus prâcieux dans les profondes convictions religieuses dont 
6taient animes les 6migrants, unis encore par Legalit€ du sort, 
des persâcutions, des consolations et des espârances religieuses, 
par tous les motifs enfin qui les portaient ă fonder un nouye] 
Etat sur de nouveaux principes d'6galit€ religieuse et politique. 
Le fondement moral du nouvel ordre politique paraissaiţ âtre
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le principe 6vangslique : De qui vient Pesprit, vient la libert6, 

principe encore proclame par Jefferson et qui certes a, fait 

fructifier longtemps dans ce pays la liberte civile et poli- 

tique. Îl faut, il est vrai, constater deux courants bien dis- 

tineis d'6migration et de colonisation ; le courant principale- 

ment anglo-saxon et puritain, et le courant amenant dâjă vers 

1607 des aventuriers de tout genre et de tous les pays dans 
un esprit de gain en Virginie, od ils prirent en 1620 la 
fatale decision d'introduire Vesclavage ; et depuis ce temps 

un antagonisme, se faisant valoir dans toutes les directions, 

sest 6tabli entre le Nord et le Sud de PUnion et peut, malgre 

la victoire du Nord et abolition de Pesclavage, provoqucr 

encore d'autres crises ă Pavenir. Mais, quoique le Sud ait 

fourni le plus d'hommes politigues pour le gouvernement de 

PUnion, et qu'il eât probablement prefâr6 une puissante aris- 

tocratie, peut-âtre meme une monarchie, cest le Nord, pays 

dincessant et infatigable travail qui a maintenu Pesprit 

dâmocratique et Pa dâvelopp6 dans les principales cons6- 

quences que nous avons ă apprecier au point de vue des 

principes. | 

Dans tout Etat monarchique ou d&mocratique, comme dans 

tout organisme vivant, il doit y avoir Vaction de deux prin- 

cipes 6galement n6cessaires, d'un principe de fizitt, de sta- 

Dilit6, qui donne ă I'Etat son esprit de tenue ferme, et con- 

stitue partout des points fixes et certaines limites pour l'6vo- 

lution de ioutes les forces, et un principe de mouvement qui, 

jaillissant des divers centres de. la vie individuelle et collec- 
tive, ouvre toutes les sources de production, de travail et de 

biens. Dans la monarchie, comme nous Pavons vu, une base 

fixe est crâe par le principe naturel de Pherdit&; pour la 

democratie se pose le probleme plus 6leve, mais aussi plus 

dificile, de remplacer le principe naturel par un principe 

idâal et moral analogue, de soumettre la volont6 de tous ă 

des principes, ă des râgles que les volontâs doivent re- 

connaitre comme des barrieres infranchissables, de lier ainsi
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les volont6s par les principes rationnels et de constitue la 
vraie libert€, par cette soumission de 1a volontă aux principes 
immuables et moraux de la raison. 

Certes, si la dâmocratie pouvait combiner dans la pratique 
ces deux principes, elle constituerait, pour la, sociât€ le mâme 
gouvernement moral que chaque homme doit chercher ă exereer 
dans sa propre vie; aussi Montesquieu avait-il bien raison 
quand îl assignait ă la dâmocratie la vertu comme son prin- 
cipe vital. Mais la dâmocratie participe de la faiblesse et de 
la tendance commune des hommes; elle est toujours plus 
portâe ă s'abandonner ă ses passions, ă 6riger sa volont6 en 
loi, quă se soumettre ă des lois qui la gânent, ă exagrer le 
principe de mouvement, de changement, bien plus que les 
monarchies n'exagtrent le principe de stabilit. Le danger 
qui resulte dans la. dâmocratie de cet tat d'incessant change- 
ment peut âtre 6vits en partie par une constitution qui fait 
intervenir PEtat le moins possible dans les afiaires sociales, 
et soustrait ainsi aux opinions et aux passions de la multitude, 
dont le gouvernement 6lu est toujours plus ou moins le reflet, 
ce que les citoyens voulent; garder pour leur propre disposition. 
Cest ce que la constitution fâdârale et en gân6ral les con- 
stitutions particulidres ont fait dans lAmsrique du Nord. 

Neanmoins le cadre des affaires communes et importantes 
veste assez grand pour que le mouvemenţ dâmocratiquc ait 
pu S'y manifester dans ses cons6quences -principales. 

Or le principe constitutif de la dâmocratie est la volont€ 
qui, partout oă elle n'est pas tenue de se soumettre ă une 
râgle objective, devient une volont mobile, capricieuse, s'in- 
spirant de divers motifs personnels, et toujours portâe ă 
corriger ce qui ne plait pas, non par des principes ou des 
institutions, auxquelles elle devrait se soumettre, mais par 
des changements dans les personnes chargâes de fonctions 
publiques. La volont6 tend ă se mettre ă la place: des prin- 
cipes; les volontâs elles-mâmes . se comptent et forment 
majoritâ, et est la majorit€ qui S'6rige alors en souverainete
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du nombre, toujours la plus tyrannique des souverainetes, parce 

quelle se soustrait ă la responsabilit€, qwun despote mâme 

assume encore sur sa, personne. Aussi sont-ce les grands dangers 

qw'impliqgue la tyrannie de la majorit€ qui ont 6t6 sianal6s 

par tous les observateurs mâme les plus bienveillants de la 

democratie amâricaine, par de Tocqueville, par Ampere qui 

declare d'une manidre aussi simple que vraie, «que c'est lă 

le principe d'une infirmit6 radicale, cache dans les entrailles 

de la soci6t6 amsricaine, comme de toutes les autres sociâtes 

democratigues ... la tyrannie du nombre lă, o le nombre 

est tout». Et la majorit€ se sachant la maitresse tendra tou- 

jours ă se faire sentir le plus souvent possible. D6jă Rousseau 

avait nettement formul€ le principe de cette dâmocratie en 

disant que «le peuple n'est souverain que dans les 6lections. » 

La souverainet6 dâmocratique est donc fidăle ă ce principe, 

en soumettant toutes les fonctions publigues ă l'6lection et 

en 6lisant pour un court espace de temps. La democratie 

fournit ainsi la preuve que tout principe, une fois qu'il a 

pânâtre dans un organisme, pousse par une force interne 

ivvâsistible ă ses consequences; et ce sont ces cons6quences 

que nous allons encore constater. 

On comprend facilement que dans un Etat oi le reprt- 

sentant du gouvernement, le prâsident, est 6lu pour un petit 

nombre d'annses (quatre ans), les fonctionnaires de Vordre 

administrati subissent le mâme sort et soient gen6ralement 

chang6s par le nouveau president, dont les partisans actifs 

attendent 1 r6compense par des fonctions publiques dont il 

peut disposer (particulizrement par des emplois dans les postes 

et les douanes). II 6tait 6galement ă prâvoir qwun Etat 

qui visait ă âtre un Etat l€gal ou de droit, prendrait soin 

d'entourer les cours de justice dans leurs membres de la 

solide garantie d'ind&pendance qw'on a toujours place dans 

Pinamovibilit€ des juges. Et en effet, le bon et juste instinct . | 

des fondateurs de Union a crâ6 cette garantie pour les cours 

federales, dont les membres sont nommâs pour aussi long-
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temps qu'ils exercent bien leur fonction, cest-ă-dire, en prin- 
cipe, pour la vie; de plus, le fort besoin instinetif d'opposer 
une digue aux flots des volontâs sans cesse changeantes et se 
combinant pour divers buts dans des majorit6s toujours va- 
riables, a, fait donner ă la cour fâdârale supr6me une mission 
qui en fait au fond Pautorit6 suprâme de P'Union, celle de 
veiller au maintien de la, constitution avec le droit d'annuler 
m6me des lois votâes par le pouvoir l&gislatif, quand elle les 
juge contraires ă la, constitution de PUnion. Voilă certes une 
forte bazritre que la dâmocratie a 6rigce elle-mâme contre 
ses faiblesses et ses passions, et la cour suprâme, illustrâe 
depuis son institution par tant de membres câlâbres, a jus- 
quă prâsent dignement r6pondu ă cette attente. Mais les 
cours f6derales ne sont competentes que pour un genre res- 
treint de causes et ne forment nullement des cours Wappel 
pour les litiges ordinaires, sur lesquels les cours de chaque 
Ftat particulier ont seules ă dâcider. Or, les membres de 
ces cours sont aujourd'hui nommâs dans la plupart des Itats 
par €lection populaire pour un court espace de temps (comme 
cela a aussi lieu dans presque tous les cantons suisses) ; ils 
sont genralement exclus des fonctions I&gislatives par suite 
de la thâorie de la division des pouvoirs, mais P6lection po- 
pulaire a mis ces juges dans une d&pendance servile de la 
majorit€, elle a souvent port aux si6ges des tribunaux des 
membres incapables et indignes, et a affaibli ă un haut degre 
la confiance dans la justice civile et criminelle du paysi, 
Un tel tat de justice pourra contribuer ă faire chercher 

1 M. Lieber dans son excellent ouvrage : On civil liberty and on 
selfgovernment, 1853, dit : «le compte-rendu du comit de râforme de 
la l&gislation de New-York a râvâl& des choses qui rappellent les plus 
mauvais jours d'Athânes». M. Lieber dit quiil a la satisfaction de pouvoir constater givă prâsent en Amârique la, nomination des juges 
par le peuple est reconnue comme une grave aberration; cependant depuis ces derniăres quinze annes, aucune râforme n'a eu lieu dans ce 
sens et il est 'ă presumer que les partis qui en Amârigue s'occupent 
des affaires politigques, empâcheront encore longtemps de pareilles 
r6formes.
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un remăde, quand il s'agit de causes civiles, dans des juges- 

arbitres et dans des cours darbitrage, mais c'est 6videmment 

une situation morale bien grave, quand le mal attaque VEtat 

dans son principe de vie, dans le droit par lequel il est 16- 

gitim6 comme institution sociale. 

Le principe d&mocratique d'6lection, tel quiil est pratiqu 

dans la, forme du sufirage universel, se r6văle dans ses pro- 

duits les plus appreciables par P6lection des representants de 

Vassembl6e l&gislative. Ces €lections ont mis en 6vidence le 

principe philosophique genral n'admettant aucune exception, 

ă savoir que les effets sont toujours conformes auz causes ; 

aussi voyons-nous que d'abord le suffrage universel, en ap- 

pelant ă V6lection ceux dont Iintelligence est le moins cul- 

tivee et qui sentent eux-mâmes leur incapacită de se pouvoir 

guider siirement, les livre aux mains des pantis qui aux Etats- 

Unis s'occupent des affaires politiques comme de toute autre 

affaire de spâculation, et ont 6tabli pour les luttes 6lecto- 

rales, une organisation presque militaire fortement discipline, 

par laquelle PEtat, organis€ lui-mâ&me si faiblement dans des 

organes sans cesse changeants, devient la proie de ceux qui 

ont su exploiter le plus habilement les passions populaires. 

Mais de plus, le produit mâme des 6lections s'est depuis une 

trentaine dW'ann6es manifestement dâtârior€. Depuis les grands 

changements qui se sont opâr6s dans les ctats de fortune par 

Vaccumulation des richesses et par Paceroissement du nombre 

des indigents sutout dans les villes, la corruption dans les 

6lections a, fait d'incessants progrăs, et la majorit6 menâe par 

l'6goisme et Vavidit6 de ceux qui, sous le manteau de quelques 

vagues principes, poursuivent comme but principal «la ro- 

tation » dans les emplois, a fait sortir des €lections une 

assemblâe (house) de representants, conforme sans doute ă 

la cause qui les a produites, mais n'exprimant nullement le 

terme moyen de culture. intellectuelle et! morale dont les 

Etats-Unis peuvent se glorifier. Le mode democratique d'6lec- 

tion a done produit ici une complete disproportion entre 

P
O
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Vorganisme politique et tout organisme social; en renver- 
sant les justes rapports, il a mis en grande partie le bas en 
haut, et donn€ le pouvoir politique ă Pignorance, ă lă grossit- 
ret€, ă la corruption, sur lintelligence, la dâcence et Phon- 
nâtet6!. 

Un spectacle bien plus digne est present par le sânat, 
parce que ses membres sont 6lus pour six ans (les repr6sen- 
tants seulement pour deux ans), non directement par la 
multitude, mais par les I6gislatures des Etats particuliers, qui 

1 ÎL y a un point sur lequel tous ceux qui ont pu se former une opinion sur des faits incontestâs sont d'accord, c'est que la chambre (House) des representants aux Etats-Unis n'est pas une reprâsentation digne de ce pays. Les jugements des Americains sont en gânâral en- core plus sevâres que ceux des Gtrangers; Vesprit de parti peut y aroir sa part; cependant quană on voit porter de pareils jugements par les hommes qui ont illustr6 leur pays, on peut bien admettre comme une vârite de fait ce qui est une cons€quence naturelle du principe. Nous ne citerons que quelques jugemenis, Dâjă en 1846 Penimore Cooper avait bien caractâris€ la tyrannie des majoritâs, en commentant dans une lettre du 16 decembre publie dans le New. York Zaterary World du 8 novembre 1851, le proverbe, Poz populk, vox Dei,. sur lequel il sexprime ainsi : «Notre pays offre un exemple frappant  com- bien cet axiome est trompeur. Peut-âtre Padage a-t-il aussi son bon câte; car nous courons risque que le peuple ne respecte plus rien que lui-mâme, Ja majorit6 gouverne souvent d'une maniere aussi absolue quun monarque absolu, et ce n'est qwune surveillance continue qui peut maintenir sa Majest6 dans des limites supportables. Quand nous examinons qui, chez nous, exprime cette volont6 royale, nous ne pouvons porter qwavec anxi6te nos regards sur Pavenir. Mais la, providence divine r&gne, mâme sur des majoritâs, et quelqgues dâcisions qw'elles puissent prendre, la voz Dei s'interposera, pour nous proteger contre sa, miserable contrefacon, la vox populi.» Dans la biographie d'un des hommes mâl€s aux luttes des partis, mais jouissant d'une grande con- sideration (Zafe of Horace Greely) on lit : « Depuis Jackson, Păre des mannequins commenţa. Un 6l&ment mortel fat introduit dans notre - systăme politique qui l'a, xendu si 6minemment immoral, qu'il a depuis favoris€ la corruption avec une nâcessit€ irrâsistible. Jl sexprime dans la, maxime : « rotation dans les emplois», îl a rendu le mot «employ&» synonyme du mot homme vil. Il a rempli le capitole d'avides Syco- phantes, a fait de la politique un jeu de ruse avec des moyens propres ă captiver une basse populace. II a, fait du president une poupâe pour entretenir le peuple pendant que les voleurs font leurs afaires... [] a exclu presque chaque homme de capacite et de valeur du service public, il a mis de grossiers demagogues, sans une &tincelle de talent, sans un sentiment noble,.. en tat d'exercer dans notre republique une puissance que ne possâdaient pas les plus grands hommes d'Etat dans les grands jours...»
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sont plus ă mâme de faire des choix convenables. C'est le 

“senat, contr6lant aussi sous plusieurs rapports le prâsident, 

ayant ă approuver la nomination de plusieurs genres de fonc- 

tionnaires supârieurs (des juges de la cour suprâme, des en- 

voy6s, etc.) qui, avec la cour fâderale suprâme, a, €t6 jusquă 

present une puissante bariere contre les menses et les 

turbulences des partis de assembi6e des reprâsentants, et 

quoiqu'il ne puisse pas se soustraire complătement aux in- 

fluences de parti r6gnant dans les lgislatures particuliăres, 

il en a adopte les principes avouâs plus que les passions. 

Nâanmoins, malger€ cet âtat politique, qui, depuis Vheureuse 

victoire des principes d'humanit€ sur la brutalit€ de Pescla- 

vage, parait encore s'empirer en ce que le contrepoids salu- 

taire constitu6 par les Etats du Sud surtout dans les ques- 

tions 6conomigues a, 6t€ presque dstruit, le peuple de PUnion 

americaine, qui montre toute sa vigueur naturelle dans Vac- 

croissement rapide de sa population, excite une juste admi- 

nistration par les progrăs incessants quil accomplit surtout 

dans le domaine des sciences et des axts utiles et qui s'6ten- 
dront probablement ă Pavenir aussi sur d'autres branches de 

da, culture. Mais il est d'un haut intârât d'en scruter les veri- 

tables causes et de ne pas attribuer trop ou trop peu ăla 

forme politique que ce peuple a adoptee. 

Or il y a deux causes principales qui ont amens le deve- 

loppement si rapide et sous plusieurs rapports si brillant 

de la sociât6 americaine; dabord la cause positive la plus 

profonde râside &videmment dans le caractăre du peuple anglo- 

saxon; ensuite une cause seulement formelle se trouve dans 

la constitution federative democratique €tablie de telle maniăre 

que tous les pouvoirs politiques sont râduits ă un minimum 

d'action, que pour ainsi dire le vâtement politique ne sâne 

en aucune manitre le mouvement naturel du corps social et 

que les lois ont seulement 6tabli les limites les plus strie- 

tement n6cessaires pour un ordre politique râgulier. 

C'est prâcis6ment la democratie amâricaine qui fournit la,
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d&monstration la plus &clatante de la diffârence qui existe entre 
TEtat et toute la sociât de culture d'un peuple, ditiârenee qui 
peut aller jusqu'ă produire et ă maintenir longtemps un certain 
antagonisme, ă tel point que PEtat peut âtre assez malade sans 
que le corps social soit atteint autrement qu'ă la surface, et, pour 
ainsi dive, qu'ă, la, peau, et sans qu'il cesse de jouir WVune grande 
vigucur qui le fait se remettre plus facilement des crises gui ar- 
rivent dans I'6volution politique. Sans doute, de mâme Qu'une pa- 
reille forme politique sort plus ou moins des entrailles du peu- 
ple, elle ne manquera pas de reagir sur toute la vie de culture 
et de fortifier chez un peuple des tendances exclusives qu'il a r6- 
v6l6es dans sa constitution. Cependant, dans Porganisme moral 
d'un peuple, les diverses parties ne se trouvent pas dans une 
relation aussi intime et aussi nâcessaire que dans un organisme 
physique, parce que les rapports des parties entre elles et 
avec la vie du tout se răglent surtout d'aprts les principes 
de libert6 et d'indpendance. C'est par cette raison que la. 
soci6t6 amdricaine, n'âtant lie que par quelques nerfs tră&s- 
Glastiques avec son Etat, en souftre peu, s'en soucie peu et 
S'abandonne librement ă son mouvement nature] dans toutes 
les directions si nombreuses et si largement ouvertes ă la pour- 
suite de tous ses intârâts. On dirait mâme qu'une espăce de 
division du travail social s'est opâr6e dans un sens sans doute 
trâs-exclusif et nullement louable, en ce qu'on a abandonn€ 
les affaires politiques ă un parti qui en a le goât et y cherche 
la satisfaction de ses interâts, sous la condition seulement 
que ce pasti ne se serve pas de TEtat pour obstruer par des 
lois politiques les voies naturelles du mouvement social. Un 
tel 6tat de choses constitue certainement un mal trăs-grave, 
parce que ce sont precisement les honnâtes gens qui fuient 
PEtat comme un objet impur, dâgoâtâs qu'ils sont; des mancuvreş 
des partis qui s'affublent du manteau de principes, et ne sont 
mus que par de sordides interets; et il est impossible que dans 
la vie d'un grand peuple il n'arrive pas de graves circonstances, 
ou les mains dans lesquelles se trouve le gouvernement peuvent 

AHRENS, Droit naturel, II, 26
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avoir pour un temps plus ou moins long une influence fatale sur 

le bien-âtre social. Le peuple amâricain en a fait Vexpârience 

lors du commencement de la guerre civile, lorsque le gou- 

vernement se trouvait entre les mains de fonctionnaires qui 

sympathisaient. avec la râvolte (le ministre de la guerre ac- 

complissait, la trahison ouvertement en passant aux rebelles); 

et depuis la fin de la guee il a €t6 mis en 6tat d'Eprouver 

encore plus foxtement le malaise que lignorance des lois 

naturelles du commerce international peut produire par un 

faux systăme de douanes; et comme il y a bien des indices 

dânotant un plus grand besoin de faire intervenir le gou- 

vernement fâdâral dans le r&glement d'affaires d'un grand 

intârât commun, comme le sont surtout les grandes voies 

ferrtes, Valternative se posera, plus nettement pour le peuple 

amâricain et surtout pour les classes aisces, ou de subir de plus 

fortes atteintes ă leur bien-âtre, ou de vouer un intârât plus direct 

„3 PEtat et de songer aux moyens de chasser du sanctuaire poli- 

tigue ceux qui en ont fait un comptoir de marchandises. Le peu- 

ple amsricain a, donn6, dans une des guerres les plus formidables 

et les plus sanglantes qu'il y ait jamais eu en si peu de temps, la 

preuve la plus 6clatante qu'il tient ă la conservation de son pays 

et de sa constitution democratiqgue et federative, et que le senti- 

ment fâdâratif joint aux sentiments de libert€ et d'humanite peut 

s'exalter jusqu'ă s'imposex les plus grands sacrifices et forcer 

un gouvernement ă poursuivre jusqu:au bout une juste cause 

du peuple et de Phumanite. Le spectacle admirable que ce 

peuple a offert pendant la guerre civile, poursuivie avec le 

plus grand acharnement sans violation de la constitution ou 

une loi et sans dictature militaire, autorise ă croite qu'il 

peut encore passer par d'autres graves crises dans son Etat, 

sans manquer de la vigueur ncessaire pour les vaincre et 

qu'il possăde assez de bon sens pratique pour opârer dans 

sa constitution, si Vurgence en est reconnue, les r6formes 

n6cessaires propres ă introduire dans le gouvermement et
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dans toute administration, surtout dans cele de la justice, 
plus d'intelligence, de fixit& et de moralit€. 

La cause positive la plus profonde de la prosprit6 du 
peuple râside, sans aucun doute, dans le caractâre anglo- 
saxon, tel qu'il a pu se former dans un nouveau pays et se 
dâvelopper en toute liberte, en manifestant mâme, d'une ma- 
ni&re trăs-exclusive, ses bons et ses mauvais câtâs. Les colons, 
imbus djă de Pesprit 6conomique, industrie! et mercantile 
de la mâre-patrie, devaient trouver, aprăs leur affranchisse- 
ment, un fort stimulant dans /6tendue immense de leur terri- 
toire, pour consacrer principalement toutes leurs forces ă, ce 
travail 6conomique, et en tirer toute la richesse matârielle. La, 
seule puissance spirituelle et ideale qui forma, depuis longtemps 
un contre-poids ă ces tendances trâs-râalistes Gtait la, religion, 
et Vesprit religieux est encore aujourhui, ă cause de la libexte, 
probablement plus repandu en Am6rique que dans aucun pays 
civilis€ de VEurope. Cependant, depuis une trentaine d'annes, 
un notable affaiblissement de cet esprit paraît avoir eu lieu, et 
comme le developpement des sciences id6ales et, des beaux-arts 
est reste, jusqu'ă present, en arriăre, la vie amâricaine fait sen- 
tir, comme Pattestent surtout ceux qui arrivent de PEurope, 
une sâcheresse, une froideur et une raideur, qui dânotent une 
lacune dans la culture des facultes idales et des rapponts 
dans lesquels se râvăle lâme de Phomme. Sous ce rappont, 
le peuple amsricain presente une certaine analogie avec celui 
de Rome. De mâme que le peuple romain s'est distingu6 par 
la puissance de la volontă (£. I, p. 257), de mâme le peuple 
amsricain râvăle une &nergie, une persistance, une audace 
assez semblable dans toutes ses entreprises, avec cette im- 
mense diffârence cependant que cette volont6 nergique ne 
poursuit plus la domination sur les hommes et sur les peuples, 
par la guesre et la conqutte, mais Vagrandissement de Pem- 
pire de Phomme sur le domaine physique, par le travail eţ 
par les arts utiles. C'est dans ce travail 6conomigue presque 
exclusif que le peuple americain s'est rapidement Gtendu sur 

26%
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un grand continent, en maintenant en vigueur trois conditions es- 

sentielles, d'aboră laprofusion de Vinstruction,ă laquelle les Etats 

particuliers et les autoritâs locales consacrent des soins assi- 

dus et de grandes sommes, ensuite un âtat minime du contin- 

gent militaire, si ruineux pour les peuples en Europe, ct 

enfin toute cette disposition politique qui, en rejetant au 

second plan toute Padministration de PEtat, et en pontant 

mâme la sociât6 amâricaine ă abandonner VItat, la poli- 

tique, ă des partis, comme elle a 6t6 longtemps, dans les 

monarchies, une affaire des fonctionnaires, veille d'autant plus 

s&vărement au maintien d'un self-govermment r6el dans le 

domaine social. 

Nous mwavons pas ă faire ressortir ici le cachet moral 

particulier que ce mouvement social a imprimâ ă la sociât 

amâricaine, la dâpression du sentiment pour tout ce qui 

s'6lâve au dessus de la sphere 6conomique, le manque de 

vânâration et de piât6 pour tout ce qui est entour€ ailleurs 

dun juste respect, comme Lautorit des parents, Pautorite 

dans la sphtre des sciences et des arts, etc.; le dâsir immo- 

dâr& des biens materiels, activit fivreuse, qui fait crier 

sans cesse «en avant» (go ahead) dans la concurrence 

efivenâe, sur le champ de bataille de Lindustrie, sur lequel 

cependant îl n'y a guăre en somme qwun grand nombre de 

blessâs qui se rel&vent facilement et se gusrissent vite au 

grand air vivifiant de la libert€. En laissant ă Pavenir de juger 
jusqu'ă quel point ce caractăre a pu se modifier par une cul- 

ture plus 6tendue des sciences et des arts, et surtout aussi par 

Pincessante immigration europâenne, nous avons ici seulement 

ă constater que ce n'est pas tant par sa constitution de 

forme dâmocratique que par un concours de circonstances 

heureuses et par son gânie natif, que le peuple amâricain est 

arriv6 ă cette grandeur et ă cette prosperit dont la liberte 

a 6t€ le principal levier. 

La dâmocratie amâricaine, se dâveloppant dans un immense 
a 

pays qui offrira encore longtemps de nouveaux: territoires ă
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des ambitions, ă des avidites, ă des mâcontentements qui 
ailleurs restent concentrâs dans un stroit espace, ne peut 
pas 6tre un objet de comparaison avec aucun des Etats de PEu- 
rope. IL" Union amsricaine parait principalement; avoir eu la des- 
tine providentielle de râveler au monde politique les principes 
organiques de Ia constitution d'un Etat f6deratif, sans les- 
qucls un tel Etat, qu'il soit constitu6 sous la forme dâmo- 
cratique ou sous la forme monarchigue, manque de ses fon- 
dements essentiels. 

Aprâs avoir examin€ les formes principales de Ia, constitution 
des pouvoirs de VEtat, dans la monarchie et dans la d&mo- 
cratie r6publicaine, nous avons ă considârer la forme par 
laquelle une nation participe ă Pexercice des pouvoirs et 
particulidrement ă celui du pouvoir I&gislatif; cette forme est 
la xeprâsentation publique!. 

CHAPITRE |. 

DE LA REPRESENIA TION PUBLIQUE. 

$ 117. 
DE LA REPRESENTATION PUBLIQUE EN GENERAL, 

L'Etat, pour tre un vâritable organisme âthique du droit, 
doit presenter un rapport intime d'action râciproque entre 
Torgane central et Vensemble des diverses sphâres de la vie 
nationale. Ce rapport s'organise par la cooperation de ces 
diverses sphâres ă exercice de tous les pouvoirs. Cest par 

1 Voir sur PUnion amâricaine principalement, les ouvrages (il y en a 
un trâs grand nombre en allemand) : A. de Tocqueville : De fe dâmo- cratie amâricaine, 3 vol.; Laboulaye, Histoire des tats- Unis, 3 vol.
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ce concours organique que PEtat se distingue de cet Etat 

mâcanique d'absolutisme, de centralisation et de bureaucratie, 

qui traite la, nation comme une matitre inerte, mallable, 

taillable, propre ă recevoir toutes les formes que la machine 

politique entreprend de lui imprimer. Ce concours, qui est 

aussi ă organiser dans Vexercice du pouvoir exâcutif, pour la, 

fonction judiciaire et la fonction administrative, introduit un 

caracttre national dans tout l'ensemble de la I6gislation. 

Le principe d'une representation dans la vie publique 6tait 

inconnu de Pantiquit. Les tribuns du peuple ă Rome 6taient 

bien institu6s pour veiller aux intârâts du peuple, mais leur 

pouvoir consistait essentiellement dans le veto, Pinhibition, 

et non dans une action positive. Le systeme representatif 

parait âtre le produit commun de deux sources, d'un câte 

de Lesprit et des institutions des peuples germaniques (chez 

lesquels Montesquieu en cherchait dâjă Porigine), et dun autre 

cât, de esprit et des assemblâes primitives du christianisme 

(selon Popinion de plusieurs auteurs modernes, K. S. Zachariz, 

Gioberti, Villemain). 
Il faut cependant distinguer deux 6poques dans le dâve- 

loppement du systeme representatif, son application feodale 

dans la constitution d'6tais, et sa pratique dans une consti- 

tution nationale. La reprâsentation d'âtats 6tait encore em- 

preinte des formes du droit przve; car, outre les membres 

qui si6geaient dans ces assemblâes en vertu dun droit 

personnel, les deputâs recevaient, de la part de leurs com- 

mettants, un mandat comme la răgle de leur conduite et de 

leur votation. Au contraire, la representation moderne a 6leve 

PEtat dans la sphăre du droit public, et Pa pentr de la 
conscience et de la raison nationale. Cette reprâsentation 

S'est 6tablie d'abord insensiblement par les meurs politiques 

en Angleterre, quand la Chambre des communes fut consi- 

dâr6e comme representant toutes les communes et corpora- 
tions, quoiqu'elle ne fât 6lue que par un petit nombre, et 
qu'on cessât de lier les deputes par des instructions; mais
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ce sont principalement les thâories politiques modernes qui, 
en faisant de VEtat une institution d'ordre publice pour le 
bien ou le bien-âtre commun, ont abouti ă cr6er un nouveau 
mode de reprâsentațion. Parmi ces thâories, c'est 6videmment 
celle de Rousseau qui, en distinguant la, volonte gândrale de 
la volonte de tous, devait faire comprendre la nâcessit€ d'im- 
poser aux deputâs Pobligation d'âtre les organes, non des vo- 
lont6s individuelles des commettants, mais de la volont€ gânârale 
pour le bien public. Considâre en elle-mâme, la representation 
moderne repose sur le mâme principe de raison par lequel 
s'explique parfaitement, dans le droit priv6, la gestion des 
affaires d'autrui sans mandat (negotiorum gestio, sc. sine 
mandato). De mâme que, par suite de la communaute de la 
raison, Pon peut agir pour un autre dans la juste supposition 
que celui-ci, comme âtre raisonnable, aurait agi de la m&me 
maniăre, de m6me, dans le droit public, chaque dâput6, agis- 
sant d'apres sa conscience et sa raison, a le droit de se 
considârer comme le representant de tous. C'est par le prin- 
cipe de cette reprâsentation que VEtat a cess6 dâtre une 

„sociâte de volontes subjectives et d'intârâts privâs, pour de- 

venir un ordre fond6 sur des principes objectifs et ration- 

nels, formant la regle constante pour la volonte de tous. 

En rappelant de quelle manitre se sont fonmes VEtat et la 

vepresentation modernes, il faut aussi insister sur le devoir 

de ne pas faire perdre ă PEtat ce caractâre 6lev€, de ne 

pas le mettre ă la merci des caprices des volontâs person- 

nelles, mais d'organiser la reprâsentation de manitre que 

lintelligence et la raison nationales y trouvent une juste 

expression. 

Le but de la reprâsentation consiste ă constituer PEtat 

vâellement ce qu'il est en idee, une afiaire de tous, ă re- 

tremper sans cesse les pouvoirs aux sources premitres de 
la, vie nationale, ă 6tablir un lien ă la fois politique et moral 
entre les individus et Lordre gânâral, ă fortifier les pouvoirs 
par lappui quiils trouvent dans Paşsentimenţ de tous, ă, relever
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chacun dans sa propre conscience, et ă ranimer le sentiment 
de solidarit€ par la past qu'il prend ă la râalisation de Lidâe 
du droit et de Pordre de PEtat; c'est encore ă la reprâsentation 
qui! appartient de developper Pintelligence politique et de deve- 
ni un puissant moyen d'fducation populaire, de mettre en pr6- 
sence les divers interâts qui ont ă s'6clairer mutuellement et ă, 
se concilier, de maintenir les pouvoirs dans un juste accord avec 
les besoins, les interâts, avec toute la, maniăre de sentir et de 
vouloir de la nation, de donner enfin ă celle-ei un contrâle effi- 
cace sur tous les pouvoirs, par les elections qui obligent la, repr6- 
sentation de se retremper sans cesse dans la conscience publique. 
La representation n'est done pas or ganis6e en premier lieu pour 
âtre un contre -poids mâcanique contre le pouvoir centsal, 
parce que les efforts communs doivent tre diriges vers le mâme 
but, et son mobile n'est pas non plus la mâfiance dont elle 
devrait s'inspirer envers le gouvernement, parce qu'un juste 
controle n'exclut pas une bonne entente quant ă la direction 
genârale de Ia, politique. Au vâritable point de vue, la, repr6- 
sentation doit 6tre autant que possible Pexpression, non de 
la volont€, mais de intelligence, de la raison et de la cul- 
ture sociales. La volontă est sans doute, dans Pindividu comme 
dans toute communaută, le pouvoir qui dâcide et execute en 
dernitre instance; mais, de mâme que la volont€ individuelle 
doit €tre soumise ă la raison, de mâme il importe d'organi- 
ser les 6lections pour la, seprâsentation, de manitre que les 
volont6s puissent, 6lire avec une meilleure connaissance des 
personnes et une meilleure intelligence des affaires. 

La, reprâsentation 6tant comprise comme une fonction pu- 
blique, les 6lections qui en sont la cause doivent âtre gale- 
ment considerces sous cet aspect. Le droit d'âlection, tout 
en compstant de droit naturel ă tout membre de la commu- 
naut6, loin d'âtre une aftaire privâe, est une fonction regl6e 
par le principe ou droit public, qui, comme nous Pavons vu 
(t. I, $ 39), se distingue du droit priv6 en ce que les 
droits publics, Gtant constituâs pour le bien commun, impli-
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quent en meme temps pour celui ă qui ils compătent Vobligation 
de les exercer. Ce point de vue n'a pas encore prâvalu pour 
le droit d'6lection, qui, sous une face essentielle, est encore 

„consider comme un droit priv6 dont Pusage ou le non-usage . 
est abandonne ă la volontă des 6lecteurs (t. 1, p. 212). C'est 
une preuve que la conception moderne de IEtat et de la 
vepresentation n'a pas encore complâtement triomphe dans 
le droit d'6lection. Du reste, la question a 6t6 soulevâe et 
transportâe dâjă de la science dans la discussion publique 
(elle fut aussi soulevâe en France, en 1848, lors de la dis- 
cussion de la constitution r6publicaine), et elle finira sans 
doute par âtre resolue, comme la nature des vapports Pexige! 
et comme elle a 6t€ râsolue pour les fonctions plus pânibles 
des jurâs. 

$ 118. 
DES MODES DE FORMATION DE LA REPRESENTATION VU DES SISTEMES D'ELECTION, 

Pour tous les systămes d'âlection, quelque divers qu'ils 
puissent âtze, il y a un principe qui doit les dominer tous, 
cest dabord que le droit d'6lection est un droit naturel 
compâtant ă chaque citoyen en sa qualit6 de membre de la 
communaut6 politique, et ensuite que ce droit est, comme 
tout droit, attache, quant ă son ezercice, ă des conditions 
que les lois doivent tablir, pour assurer ă ce droit une ex 
cution vraie, sincâre, en rapport avec le buf pour lequel îl. 
est constitue. 

Le droit d'6lection est un droit naturel, parce que PEtat 
est aussi un ordre naturel, et que le droit d'6lection est la 

1 Nous avons fait valoir ce point de vue dăs la premidre 6dition de - 
ce Cours. Autant que nous sachions, îl n'y a que Ja constitution du 
Brâsil dans laguelle le droit d'Election est aussi Ax6 comme une obli- 
gation qwun 6lecteur, sous peine dune amende, doit remplir. Sans 
doute, îl peut y avoir des circonstances oi un 6lecteur peut âtre auto- 
ris6, par sa conscience, ă ne pas lire du tout ouă, protester contre 
une €lection, mais alors il doit donner un bulletin blanc ou protester 
reellement.
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manifestation active du rapport organique de chaque membre 

et de ses interâts avec le tout et les interâts publics. Car 

chaque membre, comme tel, a une opinion, un intârât ă faire 

valoir, et sa vie est intimement lice avec la destinse com- | 
mune. Ce droit naturel n'est reconnu que successivement par 
la sociât6; mais il est dou6 d'une force interne qui pousse 

irrsistiblement le principe ă son application complăte. Le 
suffrage universel est venu le consacrer tout d'un coup dans 
plusieurs grands pays du continent, et, quoiqwon puisse 

dâsapprouver la manitre dont il a 6t6 &tabli et dont îl y est 

procâd6, on ne peut plus songer ă le retrâcir, ă 6lever de 

nouvelles barriăres aatificielles, sous peine de provoquer un 

juste mâcontentement dans une notable pantie de la popula- 

tion et de semer de nouveaux 6l6ments de discorde et de 
trouble. 

D'un autre cât, tout droit doit âtre dâtermin€ d'apres le 

but pour lequel il existe. Dâjă, dans le droit prive, la loi 

prend soin que, dans tous les rapports et actes de droit, la 

volont€ de agent ou du contractant ne soit pas faussce 

par violence, erreur, dol, qu'elle reste libre, que le moi soit 

respect6 dans sa libert6; ă plus forte raison le droit public 

doit-il veiller ă ce que le droit d'6lection ne devienne pas une 

simple fonction de la volont€, n'importe de quelle maniăre 

elle soit dâtermine et infiuencâe, mais quelle soit une 

fonction de la libert6, c'est-ă-dire de la volont6 râgie par 

Vintelligence propre. Or, la moindre condition que la loi 

puisse exiger ă cet gard, c'est qu'un 6lecteur ait acquis ce 

degr6 d'instruction qui est offert par Penseignement 6lEmen- 

taire, et qui peut tre constate soit par certificat de fr6- 

quentation ou d'examen, soit plus simplement par la con- 

dition exig6e de chaque 6lecteur, d'crire lui-mâme son 

bulletin. Sans doute, lintelligence peut aussi se developper 

dans le commerce social, mais le droit ne peut chercher des 
garanties que dans des conditions susceptibles d'âtre consta- 

tees d'une manitre certaine et uniforme. C'est mâme un des
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bons r6sultats que le suffrage universel doit amener dans 
plusieurs pays, que Tinstruction 6lâmentaire soit declarce 
obligatoire par VEtat, et que les classes supârieures pren- 
nent plus de soin de L'6l&vation des classes inferieures, avec 
lesquelles elles concourent ă l'exercice de cette importante 
fonction publique. Mais quand on 6tablit le suffrage universel 
sans cette condition 6lementaire, on en fait n6cessairement 
un champ de bataille, pour gagner par tous les moyens de 
ruse, de mensonge, de violence morale, des 6lecteurs qui, ne 
sachant pas mâme lire et €crire, peuvent bien difficilement se 
soustraire ă ces manceuvres. L'opposition qu'on fait encore ă un 
tel r&glement du suffrage a thâoriquement sa source dans cette 
fausse opinion, que les 6lections n'ont qu'ă constater la volonts, 
abstraction faite de la maniăre dont elle est A6termince; et 
ensuite c'est le mauvais esprit de parti politique ou confes- 
sionnel, comptant exploiter ă son profit Pienorance des 
masses, qui tend ă maintenir dans la pratique un systome 
condamne mâeme par la plus simple raișon politique, et par 
des dmocrates sincâres, honnâtes, tels que J.-St. Mill, les- 
quels, en dâsirant Pav6nement d'une democratie inteligente, 
morale, voient dans le suffrage surtout une recompense que 
tous ont ă mâriter par linstruction qu'ils acquitrent dans 
les premiers 6l6ments du savoir humain. 

Cependant, sur la, base de ces principes communs peuvent, 
s'6tablir deux systămes. d'6lection, dont Pun a recu une appli- 
cation presque complâte, et Pautre est encore en voie d'6la- 
boration thâorique, mais provoqu€ par le profond besoin de 
chercher .un remăde aux grands abus auxquels le premier a 
donne lieu. 

Le premier systăme est un systăme abstrait, individualiste, 
atomastique, partant de la notion abstraite du citoyen, realiste 
d'une maniăre 6gale dans chaque membre de la communaută 
politique, et appelant ă Vâlection le citoyen comme tel, sans 
tenir compte de toutes ses autres qualites importantes, de 
tous les rapports r6els, essentiels et permanents qu'il sou-
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tient dans Pordre social. Ce systtme, ne connaissant que la 

qualit formelle de citoyen, devient dans Papplication un 

systeme mathâmatique de numâration et de majorită, et, pousse 

ă ses derniăres consâquences, il devrait aussi faire abstraction, 

sinon du temps, au moins de l'espace, c'est-ă-dire des loca- 

lites dans lesquelles se font aujourd'hui les 6lections par les ci- 

toyens, qui y sont accidentellement r6unis, pour faire (comme 

le proposent aussi Hare et Mill, quoique pour un but en lui- 

mâme tr&s-louable) de tous les citoyens d'un pays une seule 

masse 6lectorale, dont; les individus auraient ă exercer le droit 

d'election sur tout le pays. Ce systeme d'6lection est encore une 

grave cons€quence de la thâorie de Rousseau qui, absorbant 

Yhomme dans le citoyen, tout Pordre social de culture dans 

PEtat, devait tablir le droit d'6lection sur la qualit6 gânc- 

vale de citoyen. On a souvent plaisant€ sur les «entitâs» 

du moyen-âge, qui donnait aux abstractions une existence 

râelle; mais la socit6 moderne est imbue d'abstractions 

encore plus graves, parmi lesquelles celle du «citoyen » 

(nom qwen 1848 encore, on avait repris en France pour le 

langage parlementaire) occupe la premiere place. La thâorie 

que nous avons 6tablie preserve de cette conception exclu- 

sive, en faisant reconnaitre dans chaque membre de Pordre 

social sa, double qualit€ de membre de Pordre politique et 

de membre d'un ordre de culture humaine, deux qualitâs qui, 

„comme nous le verrons, doivent trouver une expression con- 

forme dans le systtme d'6lection et de reprâsentation. 

Le systâme d'6lection par tâte de citoyen, adopte dabord 

dans la constitution des Etats-Unis, ensuite par Ia râvolution 

en France, et reparaissant de nos jours soudainement dans 
le sufirage universel, a ât6 longtemps diversement modifi6 et 

restreint, tantât par le mode d'6lection ă double degre, tan- 

tot et principalement par la fixation d'un cens 6lectoral. 

Depuis le systâme des cinq classes censitaires (avec une 
classe de prolâtaires estimâs par tâte, capite censi) 6tabli 
par Servius Tullius, jusqu'au systăme 6lectoral pour le royaume
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de Prusse (de 1851, encore aujourd'hui en vigueur), fond6 
sur le mode d'6lection ă double degr€ ct sur trois classes 
de censitaires, le talent de combinaison peut s'ing6nier ă son 
aise pour 6tablir, sur cette base, divers systemes 6lectoraux, 
mais qui pâcheront tous par le principe, c'est-ă-dire par le 
problăme impossible qu'ils se proposent de r6soudre, de me- 
surer les qualites intellectuelles et morales d'un Clecteur, 
lintâret mâme qu'il porte ă un bon ordre politique, Vapres 
sa fortune ou les impots qu'il paye ă PEtat.. Ce systeme peut 
vevendiquer le merite d'6tablir au moins certaines barriăres, 
qui, selon le tempârament d'un pays, peuvent opposer, pen- 
dant un temps plus ou. moins long, des digues utiles aux 
debordements des flots politiques, et donner le temps nâces- 
saire pour P&ducation successive du peuple; mais elles n'ont 
pas leur raison existence dans un principe juste en lui- 
mâme, et quand mâme elles mauraient pas 6t6 dâtruites soudaine- 
ment par les grands sauts politiques qu'on a. fait faire aux 
peuples sur le continent, il aurait toujours fallu prâvoir cette 
6poque et discuter le systăme dans son principe fondamental: 
V6lection genârale par tâte. 

Or, nous avons fait voir plus haut que ce systome a pu 
se developper librement, aux Etats-Unis, dans toutes les 
cons€quences dâcoulant logiquement de ce principe, que les 
faits sont toujours conformes aux. causes. II s'ensuit que, la 
grande partie du peuple Gtant partout relativement plus 
ignorante, les 6lections appelleront; toujours ă la veprâsenta- 
tion d'un pays ceux dont Pintelligence se trouve ou se met 
par prudence au niveau de Vintelligence des masses, et en 
adopte ou en exploite les passions. Ce principe recoit seule- 
ment une modification par les forces ou les influences dont 
Lintelligence des masses subit Vascendant. Car îl est un fait 
fond€ sur la nature des choses et prouv6 par histoire, 
cest que les classes inferieures ont elles-mâmes le sentiment 
de leur faiblesse, de leur manque de connaissance, qu'elles 
veulent âtre gouverndes et demandent ă âtre guidâes dans



414 PARTIE SPECIALE. 

de pareilles opârations politiques par des hommes en qui 

elles mettent leur confiance. La question consistera donc ă 

savoir qui, selon les circonstances, a le plus de chances de 

s'emparer de la direction. Or, ces chances sont, les plus favo- 

vables au parti qui peut entrer dans la lutte 6lectorale avec 

la meilleure et la plus forte organisation, avec une milice 

obâissante, executant fidălement le mot d'ordre quelle a regu. 

Un tel parti bien disciplin€ peut exister en divers pays sous 

diverses formes; il s'est organis€, aux Etats-Unis, au sein 

mâme du peuple, dans les deux partis principaux dont cha- 

cun opăre par une discipline presque militaire; dans les pays 

monarchiques de V'Europe, ou les gouvernements sont bien 

plus fortement constituâs, linfluence se mesurera d'aprâs le 

degr6 de centralisation et MV'apres le degre de instruction 

populaire, et quand ă une forte influence gouvernementale 

se joint encore influence d'une Fglise fortement organise, 

le syst&me 6lectoral, qui devrait appeler des hommes capables 

d'exercer un contrle sur le gouvernement et de maintenir 

les voies de la culture degagâes des entraves que esprit 

râtrogade sait mettre partout, servira seulement ă maintenir 

la servitude politique et morale du peuple. Quelles que soit 

d'ailleurs les modifications que ce systăme de sufirage uni- 

versel puisse subir en Europe, il n'6chappera jamais aux 

cons6quences principales qu'il a produites aux Etats-Unis. 

Son proces a 6t6 instruit depuis longtemps par la science 

politique, et le jugement que Pexamen impartial en a_dâjă 

port, c'est que ce systâme n'est pas une institution et un 

instrument pour le self-government du peuple, pour sa vraie 

libext€, mais pour sa domination au moyen des diverses in- 

fluences qui tendent ă se substituer ă son intelligence et ă 

să, raison propres, pour prendre possession de sa volonte€. 

Ce sont ces graves defauts, inherents au systeme d'6lection 

par tâtes ou du suffrage viril (appel€ en anglais manhood 

sufțrage), qui ont appel€ Vattention d'esprits r€fiechis sur un 

remâde ă dâcouvrir. C'est principalement le danger de Pop-
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pression des minoritâs par les majorit6s qui a prâoceup6 ces 
esprits et les a, portâs ă proposer ă cet 6gard certaines r6- 
formes, Wautant plus que le mensonge interne de tout ce 
systeme numcrique peut se manifester en ce que la minorit 
6lectorale peut, par une certaine combinaison, devenir la, 
majorit€!. Mais toutes les mesures qu'on a proposâes sont 
impuissantes ă apporter un remâde efficace. 

Sans parler du veto que dâjă Jefferson reclamait en faveur 
des Etats du sud de PUnion, pour certains cas, contre des 
resolutions prises par la majorit de la reprâsentation, une 
proposition faite (avant 1848) par un fouriâriste, M. Victor 
Consid6rant, tendait ă, faire vote les 6lecteurs par programmes 
de parti (socialistes, libâraux, etc.) sur toute la surface du 
pays, de sorte que chaque parti pourrait Glire ă peu prâs 
un nombre correspondant de dâputâs. Mais quoique les opi- 
nions diverses sur la direction ă donner au gouvernement 
dun pays soient toujours representtes par des partis, il 
serait cependant contraire ă Lidâe 6thique de VEtat, d'eriger 
Vesprit de parti en principe lectoral. 

Une autre proposition, faite en Angleterre par M. Hare, 
et approuvâe par M. Mill2, tend ă substituer ă la reprâsen- 
tation, se faisant aujourd'hui partout par localites, la repre- 
sentation dite personnelle, Gtablie ensuite de manitre que 
TElection, daprâs ses eftets, s'etendrait sur le pays entier, 

1 M. de Edtvăs (actuellement ministre de Pinstruction, en Hongrie) dit ă cet egard, dans un ouvrage intitul6 : Der Finfluss der hery- schenden Ideen, etc., t. |, p. 187: Qwon se figure 100 colleges 6lec- toraux, chacun de 4000 €lecteurs; en supposant que, dans 5] de ces collâges, les deputes soient nommâs par une majorit de 2500 contre 1500, tandis que dans 49 collges les Elections se fassent avec une ma- jorit& de 3500 contre 500, îl y aura dans ce cas, pour 51 deputes, une minorită de 127,000 6lecteurs, tandis que 49 dâputâs ont 6t6 nommâs par 111,500 €lecteurs.» Nous rappelons encore que, dans le systâme actuel d'6lections, oi souvent la plus grande partie des 6lecteurg ne prend pas part aux 6lections, celles-ci sont, dans un autre sens, pres- que gencralement des 6lections de minoritâs. , 
> Thomas Hare, Zhe election on representatives, new edit, London, 1865; J.-St. Mill, Considerations on representative government, Lon- don, 1861.
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que le nombre des votants (par exemple 2 millions) serait 

divis6 par le nombre des deputes ă nommer (par exemple 500), 

et que chaque candidat qui rcunirait le nombre n6cessaire 

de sutfrages (4000) serait €lu; que de plus, pour empâcher 

la runion inutile de suffrages sur la, mâme tâte, chaque 

Glecteur serait tenu de mottre sur son bulletin une liste 

de plusieurs candidats par ordre de prefârence. Mais ce sys- 

teme d'6lection, qui serait tr&s-compliqu6 dans Pex6cution 

(comme le plan pratigque communiqus par M. Hare le fait 

assez voir) ne serait, en râalit6 quc Lexagâration du principe 

dâlection par tâte, et pâcherait, encore essentiellement en 

ce quil ne tient pas compte de la situation intellectuelle et 

morale des 6lecteurs. Dejă dans le systeme actuel, I'6lecteur 

se trouve souvent, embarrass€ de choisir en toute conscience 

un seul candidat; ă plus forte raison devra-t-il, partout ou 

il sara, oblig6 de faire une liste de candidats, se fier au juge- 

ment de ceux avec lesquels il se trouve plus ou moins en 

communaut d'opinions politiques. Si on excepte un petit 

nombre de candidats câlăbres qui r6uniraient une im- 

mense majorit6, il faudrait au moins pour tout le reste, ă 

Veffet de mcttre un peu d'ordre et de cohsion dans cette 

masse d'atomes €lectoraux flottant, comme des âmes en peine, 

sur tout le pays, qu'il se fit une organisation de partis avec 

une direction dans les grandes localitâs, et ie systăme de- 

vrait ainsi dans la pratique aboutir au systeme de partis de 

M. Considerant. Dans le systeme ordinaire du suffrage uni- 

versel, îl y a, encore un certain mode naturel de distribution 

Waprs les localites, mâme d'apres les villes et les campagnes; 

mais le systăme critiqu6 declare, par la bouche de M. Mil, 

« qu'il s'agit, non de representer des pierres et des briques, 

mais des personnes humaines ». Sans doute, la personne est 

partout le fondement et le but, mais la personne humaine, 

m'âtant pas encore pur esprit, vit au contraire dans L'es- 

pace et poursuit certains buts dans une localit6; et les 

intârâts locaux, ceux d'une capitale comme d'un grand centre
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de culture, ou d'une ville dindustrie et de commerce, ou 
dun district d'agriculture, jouent aussi un role lâgitime dans 
un parlement; cependant le systeme nouveau n'en veut pas 
tenir compte, il s'6lăve ă la plus haute abstraction math6- 
matique et formelle, oi Phomme n'est plus qu'un nombre et un 
citoyen pur et simple d'un pays, en sorte que les mauvaises con- 
s6quences, inhârentes au sufirage universel ă cause de son ab- 
straction politique, seraient encore rehauss6es par Vabstraction 
mathEmatique. I/accueil favorable que ce systâme a requ s'ex- plique du reste par le fait qu'il est un reflet fidăle de notre €poque, 
qui, dans les sciences physiques et morales, tend â €liminer 
toutes les qualitâs et ă les resoudre en quantit6s numeriques; 
toutetois la realit€ elle-mâme s'6lâve ă la fin pour opposer une 
bariere contre laquclle tous ces systemes doivent se briser, 

D'autres vues de râforme ont &t6 encore proposâes par 
M. MIll, qui, tout en adoptant en principe le systăme prâc6- 
dent, aimerait ă le complter par un nouvel 6lâment, d'ail- 
leurs d'une telle importance, qu'il en changerait essentiellement 
la base. En partant du juste point de vue que Vintelligence 
doit &tre le fondement et mâme la condition du droit de 
sufiage, M. Mill ne veut pas seulement conserver le droit 
d'6lection ă des centres d'instruction, comme les Universites, 
et le donner ă d'autres corps scientifiques, actuels ou futuss, 
mais il va mâme jusqu'ă proposer un vote plural ou cumulatif, un 
double ou triple vote ă tous ceux qui, par leur position so- 
ciale, en seraient juges dignes, ou qui, aprăs un examen quiil 
serait assez disposâ ă faire instituer, avanceraient ă un grade 
superieur d'6lecteur. Par la premiăre proposition, M. Mill a 
abord€, sans doute, la voie qui tend directement ă un but 
essentiel de toute €lection, celui de faire reprâsenter les 
grands groupes d'intârâts sociaux; mais la proposition d'un 
vote cumulatif, outre qu'elle sera, repouss6e par Vesprit 
d&mocratique d'6galit6, pâche encore en ce quelle tente ce 
qui est impossible, ă savoir de mesurer Pintelligence arith- 
mâtigquement par un nombre de votes. M, Mill, partageant 

AHRENS, Droit naturel, II, 27
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Perreur de son compatriote Buckle, voit le progrâs des 

individus et des peuples uniquement dans les connaissances 

dont ils enrichissent leur capital intellectuel et social, et non 

dans la morale et la moralit€, qui cependant est le foyer le 

plus intime et la force de concentration, de cohâsion et de 

divection de toute vie (£.], p. 124); et dans les 6lections, ce 

west pas non plus seulement dans Pintelligence, mais avant 

tout dans la moralit, que Pordre public doit trouver son appui. 

Enfin un dernier systâme d'6lection a 6t€ propos€ par 

M. James Lorimer (Constitutionalism of the future, London, 

1867), qui, ă ce qu'il paraît, a -voulu traduire la pense 

fondamentale de M. Mill en un systăme complet. D'aprăs cet 

auteur, toute la socict€ doit âtre envisagee selon son expres- 

sion, « dynamiquement et non m6caniquement », comme « une 

association de forces individuelles de valeur ingale, et non pas 

comme un troupeau qu'on 6value par tâte », et le systâme d'6lec- 

tion doit en quelque sorte la « photographier », en devenant 

«une expression ad6quate de tous les pouvoirs de la socicte 

tels qwiils existent », et il en conclut quil faut diviser la 

sociât€ en un certain nombre de classes, dâtermin6es par les 

revenus, Pintelligence, les services rendus, la position, lâge 

(— et le sexe? —), la moralit6; classes qui ne seraient pas 

fixes, invariables, comme celles de Servius Tullius ou les 

anciennes corporations, mais flottantes, approprites aux chan- 

gements qui interviendraient dans tous les rapports. Mais, 

si Pon excepte les revenus, il est impossible de former 

des classes 6lectorales et bevaluer les votes d'aprăs des qua- 

lites purement personnelles; au contraire, on peut mâme 6tablir 

en principe que la qualit& generale de personne humaine, domi- 

nant toutes les autres qualitâs, doit servir de point de depart. 

1 Nous ne connaissons, jusgw'ă prâsent, cet ouvrage que par article 

de M. Ernest Duvergier de Hauranne, dans la Revue des Deuz- Mondes, 

1** avril 1868, intitule : La democratie et le droit de sufirage, article 

qui, sans faire mention de la thtorie de M. Considârant, discute aussi 
le systtme de MM. Hare et Mill, mais se dâclare en general pour le 
suffrage universel localis6.
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dans tout systăme d'election, et que des classes, si on veut 
les 6tablir, doivent âtre formâes d'apres les rapports sociaux 
permanents, propres ă âtre constatâs d'une maniăre certaine. 

C'est ce dernier point de vue qui a prâvalu, en Allemagne, 
chez les divers auteurs qui se sont occupâs de la question 
de la reforme du systâme 6lectoral. De mâme quw'en Alle- 
magne on a montr€, dans la pratique politique, jusqu'ă la 
constitution de la, confâdâration du Nord, de 1867, basâe sur 
le suffrage universel, une grande r6pugnance ă adopter le 
systeme de P6lection par tâte, et que, ă Vexception du sys- 
teme prussien (de 1851) des trois classes censitaires, aussi 
malencontreux en principe que dans Vexâcution, on y a ap- 
port€, dans presque tous les Etats, de notables modifications, 
de mâme la science politique a depuis longtemps signal6 le 
caractere individualiste, atomistique, presque anti-social de ce 
systeme, et en a cherch6 le remâde dans un principe nou- 
veau. A cet Egard, on est tombe generalement d'accord sur 
ce point fondamental, ă savoir qu'un principe plus organique 
de cohâsion ne peut âtre trouve que dans les grands 
groupes d'interâts communs par lesquels les hommes sont: 
li€s dans la culture commune d'une branche du travail social, 
Cest donc principalement d'aprts les sphâres naturelles du 
travail social qu'on a proposâ d'organiser le systăme d'6lec- 
tion, et la divergence d'opinions d'ailleurs assez secondaire 
sest seulement manifeste sur le meilleur mode de former 
ces groupes d'interâts sociaux 1. Cependant ce systâme ne 

1 Si Pon fait abstraction des thâories qui tendaient seulement 3, restaurer, avec quelques modifications, les anciens ordres feodaux (Adam Miller, Jarke, J. Stahl, et d'autres), nous croyons avoir donne, par la thâorie du droit public de notre Cours de droit naturel, premiăre 6dition (1837- 1839), la premiâre impulsion ă ce genre de recherehes. Notre proposi- tion allait alors ă constituer les 6lections dWaprăs les grands groupes ou ordres de tout travail social, d'aprăs Pordre religieux des contes- sions, Pordre scientifique, artistique, dinstruction, Pordre €conomique de Pagriculture, de industrie et „du commerce. M. de Mohl y donna en principe son adhâsion (dans Particle cit6, p. 352). Quelque temps aprăs, M. Liebe (actuellement ministre des finances dans le Brunswick), adopta, Vid6e fondamentale dans son ouvrage : Der Grundadel und die neuern 

27*
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prâsente qwune face pantielle du vrai systeme complet de 

Vâlection et de la reprâsentation, ct la grave erenr qu'il 

venferme d'un autre cât consiste ă faire envisager VEtat 

seulement comme une agregation d'ordres ou dintârâts so- 

ciaux particuliers, en m6connaissant les principes dWunite et 

de lien par lesquels ces divers groupes doivent trouver la 

cohâsion entre eux-mâmes ct leur soumission ă Pintârât com- 

mun de LEtat et de tout Vordre social. Sans doute, ce sys- 

tome d'lection par groupes dWintârâts sociaux, sil 6tait adopte 

seulement pour Pune des chambres, pouvrait d6jă devenir 

un correctif assez puissant pou: le systeme ordinaire, cet 

prâparer Pesprit public ă voir dans la sociât6 elle-mâme un 

Verfassungen (Paristocratie foncitre et les constitutions modernes), 1844, 

par un extrait presque litteral (p. 142) de mon ouvrage. Apr&s le mouve- 

ment politique manqgu€ de 1848, la thâorie fut plus systematiste par 

M. Levita, dans Pouvrage : Die Volkscertretung în îhrer organischen 

Zusammensetzung, 1853, et par M. de Mohl, Staatsrechi und Pohtik, 

1860, lequel propose de faire trois groupes d'interâts, le groupe dinterets 

materiels, xeprâsent6 par la grande et ia petite propriste foncitre, par 

industrie et le commerce, avec certaines sous-divisions, le groupe d'in- 

târâts spirituels, represent par les elises, Porâre scientifigue, artis- 

tiqne et d'instruction, et le groupe dinterets locauz, represent par 

les communes. M, Bluntschli, dans un article du Staatsmwârterbuch, 

« Wahheeht », 1867, pense aussi que Pelection, d'aprâs sa juste idee, 

devrait tenir compte des divers groupes de vocation sociale, mais il ne 

s'en expligue pas davantage, parce que, selon lui, notre €poque n'est 

pas disposâe ă porter un remăde srieux au systăme actuel. Cependant, la 

science a 6videmment aussi le devoir de signaler le fauz, comme de 

vechercher et de dâvelopper la vârit6. Dans la doctrine organique de 

PEtat (Organische Staatslehre, Wien, 1850), javais djă reconnu que 

le systâme de reprâsentation et d'6lection par groupes dintârâts 6tait 

exclusi, que Punite et ia totalit€ de la nation s'y trouvaient &parpill6es. 

Je ne vis alors Wautre remâde que de combiner le systâme d'6lection 

pax întârets pour la premire chambre, avec le systeme ordinaire loca- 

lis6 pour la seconde chambre, parce que j'6tais convaincu de la n€ces- 

sit& de deux chambres pour chaque grand Etat, tandis que le systăme 

interâts poxtait les divers auteurs ă madmettre qu'une seule chambre. 
Ce mest que plus tard, et surtout ă la suite de l'6tude continue du 

grand nombre dWouvrages sur PUnion amârieaine, signalant tous les 

dâsastreux effets du suffrage universel, autant pour les Ktats particu- 

liers que pour PUnion, que j'ai acquis la, conviction qu'il fallait rompre 

avec tout systeme atomistiqne exploit6 par les plus mauvaises passions 

des partis, et j'ai alors compris que Porganisme naturel de la sociât, 
telle que la doctrine philosophigue de Krause le fait connaitre, est 
aussi le modăle et Pideal pour le systâme naturel d'âlection et de se- 
pr&sentation.
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organisme de divers ordres ou groupes d'hommes et diin- 
terâts1, mais il ne peut pas tre considâr comme le systeme 
vai et complet. 

Le systeme naturel d'election et de reprâsentation doit âtre 
un refict et en quelquc sorte un extrait de Porganisme social. 
Or, cet organisme se compose, comme nous l'avons vu 
(t. I, p. 133), de deux esptces de groupes ou de sphăres: Pun 
cOt6, de sphăres qui, en embrassant les hommes sous toutes les 
faces principales de la vie, aux divers degrâs de la famille, de la, 
commune, de la province, maintiennent Punite et la totalită de 
la personnalit6 individuelle et colective, ct, Pun autre câte, 
de sphăres de culture constitudes par la division naturelle 
du travail social d'apres les buts principaux de la vie hu- 
maine. Sur le type de cet organisme s'âtablit un systeme 
d'election aussi simple que naturel, dapr&s les principes 
suivants. | 

Il y a un droit d'6lection inhârent ă toute personnalit€ 
majeure, qui occupe une position distincte dans Pordre public. 
Les femmes qui ont un tat ind&pendant ne peuvent pas 6tre 
exclues de ce droit, 

Ce droit d'6lection serait exerc6 par chaque personne ă 
la fois dans les deux genres de groupes, parce que, d'un 
cot6, elle appaatient ă une famille (voir troisitme division), 
ă une commune, ă une province, et exeree dans chacune 
de ces spheres le droit d'lection pour la constitution des 
conseils correspondants, et que, Pun autre câte, elle fait ou 
doit naturellement faire partie d'un ordre de travail ou de 

1 Ce systâme dâlection et de representation par 6tats et interâts 
sociaux regut une premiere application dans mon pays natal, le Hanovre, 
en 1848; c'est la premitre chambre qui fut constitue par des reprâ- 
sentants €lus par quatre ordres, Pordre des grands propritaires fonciers, 
(abstraction faite de l'6tat de noblesse), Pordre de Pindustrie et du. 
commerce, Pordre de Plglise et des divers degrâs de linstruction publique, 
enfin Pordre des jurisconsultes, divis€ en ordre judiciaire et ordre deş 
avocats; la seconde chambre fut composte d'aprts le systeme ordinaire. 
Les chambres fonctionnaient trâs-bien, mais toute Ia, coustitution fu- ” Yenverste par la r6action absolutiste et fâodale, en 1855.
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culture sociale, et coopârer par son vote ă la constitution 

deş conseils ou assembles qui en gtrent les affaires, conseils 

qui existent |d€jă en grande partie dans l'ordre 6conomique, 

comme chambres d'agriculture, chambres d'industrie et de 

commerce, et qui un jour seront sans doute crâ€s aussi pour 

les autres ordres. 

La representation gâncrale ou nationale, pour râflâchir cet 

organisme interne de la socict€ dans ses deux genres de 

groupes, devra tre le produit d'un double systeme d'6lec- 

tion, et se diviser en deux assemblâes ou chambres, repo- 

sant sur des principes distincts, dont Pune, que nous voulons 

nommer la premitre, reprâsenterait, les sph&res de vie com- 

plete ou les grands centres de vie localis6s ă divers degrs, 

et constitu6s en dernier lieu par les provinces d'un Etat plus 

unitaire ou par des Etats-membres Wun Etat fedâratif. Les 
divers degrâs infericurs ayant dâjă coopâ€ ă election de 

Vassembl6e provinciale ou d'une l&gislature d'un Etat parti- 

culier, cest naturellement par les assemblâes provinciales (ou 

dune l&gislature) que 'seraient nommâs les membres de la 

premiăre chambre. La seconde chambre, au contraire, serait 

formâe par 6lection dans les divers ordres de culture, ou, 

comme on dit, d'intârâts sociaux; cependant, comme ces or- 

dres, qui pourraient encore recevoir certaines sous-divisions, 

ne pr6sentent pas une gradation comme la premitre serie, 

mais sont coordonnâs, chaque ordre dintârât ou chaque sous- 

division principale devrait âtre appel ă nommer, non par 

son conseil dirigeant, qui d'ailleurs, dans plusieurs ordres, 

wexiste pas encore, mais par le concours direct de tous ses 

membres, le nombre de reprsentants qui lui serait affect par 

la oi. 

Un. tel systeme d'6lection et de representation pr6senterait 

„de grands avantages. 

D'abord il conduit naturellement, pour un Etat qui râunit 

les conditions d'une existence politique distincte, au systăme 

de deux chambres, dont chacune remplirait une fonction sp6-
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ciale importante; la seconde chambre, sortant d'6lections 
directes, et r6unissant les repr6sentants de tous les intârâts 
sociaux particuliers, aurait ă examiner, d'une manitre prâ- 
dominante, chaque question au point de vue de ces divers 
interâts, et ă ammener, dans certains cas, une €quitable transac- 
tion; la premiere chambre, au contraire, sortant d'une 6lec- 
tion au fond indirecte de grands corps politiques, aurait â 
examiner les diverses questions du point de vue de Pintârât 
gânâral, commun, dominant les intârâts particuliers, et aurait 
aussi ă defendre Pintârât genâral contre la coalition que plu- 
sieurs intârts formerajent, peut-âtre avec succăs, dans la 
seconde chambre. Ces deux chambres ne seraient donc pas 
constitudes dans le but d'6tablir le vote double sur une 
question, mais ă Veffet de la faire envisager dun double 
point de vue, organiquement, du point de vue de la partie 
dans ses rapports avec toutes les autres parties, et du point 
de vue du tout, dominant les parties et tous les interâts 
particuliers. Les deux principes de conservation et de mouve- 
ment trouveraient, en une juste mesure et sans exclusion, 
une representation predominante par le mode difirent de 
election. 

Quant ă la seconde chambre, Pun des avantages princi- 
paux consisterait en ce que les 6lections se feraient, mieux 
que dans tout autre systâme, en pleine connaissance des 
choses et des personnes, parce qwun 6lecteur, participant ă 
un ordre par son travail de vocation, serait ă mâme de choi- 
sir les personnes qui se seraient distingudes, non par des 
discours politiques, mais par Pentente et la bonne administea- 
tion des affaires, par Vestime dont elles sexaient entourâes, 
par leurs travaux dans Pordre de culture intellectuelle et 
morale. “ 

Sans doute, il y aurait aussi, dans chacun de ces ordres, 
des partis portâs, Pun plus vers les reformes, autre plus pour 
le maintien de l'6tat actuel des choses, inais les partis seraient 
toujours oblig6s de tenir compte de Lintelligence propre de
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chaque 6lecteur et de proposer des candidats juges d'apres 

leurs actes, d'aprts le talent pratigue 'dont ils auraient fait 

preuve dans la gestion des affaires. | 

Ce syst&me ofre une solution naturelle des problămes pos6s 

par les autres thcories; il n'organise pas des partis politiques 

“abstraits, mais il assure une representation ă tous les grands 

intârets permanents, pour lesquels les €lecteurs, chacun selon 

sa profession, prennent plus ou moins parti, et qu'ils mettent 

souvent sur la premiăre ligne; il n'âtablit pas des classes 

giaduelles dans lesquelles les €lecteurs majeurs seraient pla- 

c6s comme dans une 6cole, mais des classes qui, selon le 

degre et le caractăre de culture d'un pays, peuvent diffârer 

d'aprăs leur importance et daprăs le nombre des lecteurs, 

sans 6tre subordonntes Pune ă Pautre. On a object6 que le 

systeme ordinaire amene aussi des reprâsentants de toutes 

les classes sociales; mais ils ne sont €lus ni dans une juste 

proportion, ni par ceux qui sont le plus ă mâme d'apprâcier 

leur merite. 

Ce systeme peut râaliser, en sous-ordre et dans une juste me- 

sure, le but que se propose la thorie de MM. Hare et Mill, th6o- 

vie en realit€ impraticable dans un grand pays qui n'est pas 

habit6 par de purs nombres, susceptible pourtant d'âtre 

appliquce dans les ordres pasticuliers de vie et de culture, 

dans lesquels il n'y a qwun nombre vestreint de reprâsen- 

tants ă €lire, connus de tous les membres d'un ordre par- 
ticulier. 

Ce systăme repose sur le suffrage universel, non abstrait 

et confus, mais organis6, dâtermin€ d'aprts les grands or- 

ganes permanents de la vie et de la culture, et il opnose, 

non ă la democratie honnâte, mais ă la demagogie exploitant 

au profit des meneu:s, la docilit€, les connaissances impar- 

faites et les passions du plus grand nombre, le divide et 

împera dans un juste sens, en affranchissant les 6lecteurs 
de Vempire des partis, et -en les constituant maitres de faire 
eux-m6mes le choix d'apres leur propre intelligence. Aussi
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sont-ce les meneurs: de parti dans la presse, dans les asso- 
ciations, condamnâs ă impuissance par ce systeme, qui lui 
feront la plus forte opposition sous prâtexte qu'il ramâne- 
rait les ordres fâodaux, dont les nouvelles classes cependant 
sont aussi distinctes que la libert6 Vest de la contrainte. 

Ce systeme enfin n'est plus ă Pâtat de simple thâorie, il 
peut sappuyer sur des faits de lexp6rience, en partie dâjă 
trăs-heureuse et presque dâcisive. Car Vorganisation de la 
premiere chambre se fonde sur le mâme principe qui a con- 
duit ă Pexcellente constitution du Sânat aux Etats-Unis, et 
qui, depuis 1848, a ât6 appliqu6 en Hollande pour L'€lection 
de la premiere chambre par les Etats provinciaux. C'est pr6- 
cis&ment sur le continent europâen, ou il n'y a ni les mâmes 
conditions historiques, ni les mâmes 6l6ments sociaux pour 
constituer une premitre chambre avistocratique comme en 
Angleterre, et oi tous les autres modes de constituer une 
premiere chambre ont &t€ peu heureux, que le systăme pto- 
pos€ offre la meilleure solution de bien des difficultes, et 
donne encore un solide fondement au self-government, en 
appelant les corps politiques les plus considârables et les 
plus complets d'un pays, les provinces, ă une reprâsentation 
politique. Quant ă la seconde chambre, le systăme d'6lection 
par ordres ou intârâts sociaux a fait une courte apparition 
(de 1849-1855) dans le Hanovre, pour prouver au moins qu'il 
est parfaitement executable et qu'il peut conduire ă de bons 
resultats. La, pratique politique a, ainsi indiqu€ la voie des 
reformes, que la thorie doit 6clairer de la lumitre des justes 
principes 1. 

1 Ce systâme se prâte facilement ă quelques modifications que la forme monarchique ou le degre de culture peut exiger. C'est ainsi que, dans PEtat monarchique, les princes majeurs, les chefs de familles aristocratiques illustres, des capacites Eprouvâes dans le service public : et nommees, daprâs certaines râgles, par le monarque, peuvent faire ; partie de la premiăre chambre; cependant le principe_exige que le „ plus grand nombre des membres soient €lus par les Etats provinciaux, (luand mâme le systâme ne serait Vabord que partiellement applique ă une seule chambre ou combină avec le systâme ordinaire pour les deux
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Quant aux deux modes dWâlection, appel6s Pun le mode 

direct, Tautre le mode indirect ou ă double degr€, ils peuvent 

âtre employâs dans tout systeme, mâme dans celui que nous 

venons de proposer. Cependant, quoique le mode ă double 

degr€ puisse former un certain correctif au suftrage uni- 

versel, il ne peut gutre se maintenir longtemps dans le 

mouvement dâmocratiqgue moderne; il est de plus un mode 

axtificiel, parce que Lintârât direct de chatun dans Lordre 

social doit trouver aussi, sous un rapport essentiel, une ex- 

pression directe dans les €lections. 

La, question du scrutin public ou secret dans les 6lections 

a, 66 vivement dâbattue depuis Vagitation des partis ă Rome 

jusqu'ă nos jours. Ce qu'on peut affirmer, appuy6 sur Phis- 

toive, c'est que le scrutin public a 6ât€ principalement demande 

par les classes ou les partis qui veulent exercer une influence 

sur la grande masse des 6lecteurs. Tandis que la democratie 

ă Rome parvint ă introduire le scrutin secret (tabele), au 

second sitcle av. J.-C. (de 139-131), les Jacobins, Danton ă 

leur tâte, dâclaraient, pour terroriser le peuple, que le scrutin 

public €tait. aussi ncessaire que la lumiăre du jour; Laristo- 

cratie en Angleterre a maintenu jusquă present le scrutin 

public dans linterât de son influence et pour opposer un 

correctif ă extension du suffrage. Le scrutin public est 

donc une arme ă deux tranchants. On a voulu le justifier en 

faisant valoir le caractăre de fonction publique de Velection. 

Cependant cette fonction, publique quant ă son but, doit âtre 

remplie par chacun dans la pleine libert6 de sa conscience, 

et cette libert6 est toujours mieux protegâe contre les in- 

fluences illegitimes par le scrutin secret. 

chambres, îl offeirait dejă de grands avantages et neutraliserait les 
mauvais effets des autres systemes,



DEUXIEME SECTION. 

DE ADMINISTRATION ET DU DROIT ADMINISTRATIE DANS 
LE SENS LE PLUS GENERAL. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA DIVIŞION ET DES ORGANES SUPERIEURS DE 

L'ADMINISTRA TION. 

$ 119, 

|. V'administration, dans le sens general (p. 379), en tant 
quelle est opposce ă la constitution, comprend les trois pou- 
voirs principaux dans leur exercice, le pouvoir gouvernemen- 
tal, le pouvoir l6gislatif et le pouvoir exâcutif. La doctrine 
complete de PAdministration se diviserait donc en trois par- 
ties; la premiăre traiterait, 7 

du gouvernement, 
en exposant les principes qui preserivent au gouvernement, 
de veiller aux intârâts gânâraux et permanents du pays, de 
se maintenir, tout en sappuyant sur la majorit€, au-dessus 
des partis et de leurs passions, de diriger et de contrâler Pad- 
ministration proprement dite, sans descendre dans les dâtails, 
et en Jaissant aussi une certaine latitude d'action aux or- 
ganes auxquels les affaires sont confi6es, de reconnaitre la 
nâcessit€ de maintenir ses vues et toute sa politique int€-
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rieure et extrieure en contact et en accord avec les besoins 

et les interâts gânâraux, tels qu'ils s'expriment par Ia voix pu- 

blique de la presse et les organes reprâsentatiis, et de râgler 

toute sa conduite sur les principes de la constitution et sur 

les lois, pour donner au pays Lexemple du respect des lois 

et la confiance morale dans un ordre râgulier et paisible de 

dâveloppement. 

La seconde partie aurait ă traiter 

de la legislation, 

de esprit dont elle doit s'inspirer, esprit ă la fois de droit 

et de culture, du mode dont les lois s'âtablissent par le con- 

cours du gouvernement avec la vepresentation, des diverses 

especes de lois, etc. 

Ces deux parties ne peuvent trouver une exposition plus 

ou moins dâtaillee que dans un traite plus complet de droit 

public. 

La troisieme pastie, traitant, 

du pouvoir executif | 

dans ses deux branches ou fonctions, la fonction judiciatre 

et la fonction administrative proprement dite, sera ici suc- 

cinctement exposâe. 

Il. Organes suptrieurs de toute administration. 

Dans tout Etat assez grand pour âtre un Etat complet. 

les Ministeres formnent autant d'organes suptriems quil y a 

de branches principales pour Vaction de PEtat. Ces ministăres 

sont. donc ceux de la justice, des finances, des cultes, de 

Pinstruction publique, des sciences et des arts, de L'agricul- 

ture, de lindustrie et du commerce; ă ces ministeres s'ajoutent 

celui de Pintârieur et celui des affaires 6trangăres. Jusqu'ă 

prâsent, on n'a pas su dâterminer la juste position du minis- 

târe de Vintârieur dans Pensemble de Ladministration pu- 

blique. On a pens6 genâralement que ce ministere se rap- 

portait, d'apres son essence, ă toute la gestion interieure 

des affaires, et que les autres mministeres nen Gtaient que 

des branches sâparâes par suite d'une division utile du tra-
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vail politique. Mais le ministăre interieur est d'un autre 
genre; il se rapporte prâcisâment ă cette serie ascendante 
'ordres que nous avons appel6s, en les distinguant des or- 
dres de culture, Sthico-organiques, embrassant ă divers degres 
la vie complâte, cest-ă-dire les personnes individuelles, les 
familles, les communes, les districts et les provinces; et cette 
conception est en parfait accord avec la pratique qui montre 
que les fonctions de ce ministâre se rapportent g6n6ralement 
dabord ă ce qui tient ă Petat des personnes physiques, ă la 
population, ă la statistique, ă la naturalisation, aux droits 
de domicile, au regime sanitaire, ă la bienfaisance publique, 
ă la direction politique des communes, des districts, des 
provinces, aux 6lections, ete. Les besoins pratiques ont donc, 
par une esptce de logique instinctive, conduit ă Pâtablisse- 
ment d'un tel ministăre que la science, serutant bien Porga- 
nisme social, est parvenue seulement dans les derniers temps 
ă bien concevoir dans sa nature. 

Dans Vadministration dun Etat, il y a ensuite des organes 
ou des instances înfermediaires et des organes înferieurs, 
Cependant il est d'une haute importance quil y ait pour 
chaque espăce d'organes, surtout pour les organes intermâ- 
diaires, un cercle assez 6tendu d'affaires dans lequel ils d6- 
cident en dernire instance. Plus un Etat est grand, plus 
cette autonomie est une condition essentielle du self-govern- 
ment et une gaxantie contre le râgime bureaucratique. Car ce 
r6gime s'âtend et se fortifie dans la proportion de la distance 
âtablie entre les organes particuliers et organe central ap- 
pel6 ă dâcider en derniăre instance.
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CHAPITRE II. 

DU POUVOIR EXECUTIE EN PARTICULIER, 

$ 120. 

DE LA DISTINCTIION ENTRE SES DEUX BRANCHES, LA JUSTICE EP 

L'ADMINISTRATION PROPREMENT DITE, 

Le pouvoir exâcutif a la mission de faire application des 

principes constitutionnels des lois et des prescriptions admi- 

nistratives qui y sont conformes aux rapports et aux cas 

individuels, concrets, qui naissent sans cesse dans le mouve- 

ment, de la vie. Cette application, cependant, se fait en deux 

directions diverses, dans la juridiction ou la justice formelle, et. 

dans Ladministration proprement, dite, comprenant principale- 

“ment Padministration matârielle de la culture. La division se 

rapporte donc ă la distinetion que nous avons faite entre le 

but direct de PEtat, consistant dans le maintien de Vâtat du 

droit, et le but final de culture, dont le droit et PEtat doivent 

xendre possible la, realisation. 

La distinetion entre la justice et administration peut 

done âtre prâcisce de la manitre suivante. 

Le fondement, le point de dâpart, pour ces deux branches 

du pouvoir ex6cutif est le mâme; Pune et lautre est râgie 
par des lois ou r&glements qui y sont conformes, et 

par des formes du drost, et il est tout ă fait erron€ 

dWassigner ă la justice comme principe le droit, et ă l'admi- 

nistration celui de Vutskte ou le bien en general, parce gue 

le droit est lâme de TEtat et de son action, et, par 

consâquent, Padministration doit €galement se guider d'aprăs 
les lois et les răgles de droit. Il n'y a de diffârence entre 

ces deux branches que d'apr&s le but et le mode de leur 

action.
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La justice applique le droit en vue et pour le but du droit 
lui-mâme, elle tire sa satisfaction de la valeur propre et de 
la puissance formelle du droit, elle maintient et applique le 
droit pour le droit; elle entre en action quand il y aă juger 
ce qui est formellement juste dans des rapports de droit 
entre plusieurs partis, soit qu'il y ait conflit, soit que ces 
vapports exigent seulement d'âtre râgl6s par une autorit6 de 
justice, comme, par exemple, des affaires de succession. Mais 
comme la justice a seulement ă juger, elle ne crce pas les 
cas sur lesquels elle doit dâcider, mais attend gu'ils se pr6- 
sentent ou sollicitent son entre en action. Il s'ensuit que la 
fonction intellectuelle du juge est principalement une action 
formelle, logique, consistant ă subordonner le cas particulier 
ă la loi, ă la răgle. 

L'administration, au contraire, a la mission de poursuivre, 
dans le cadre et dans les limites du droit, tous les huts de 
vie politique et de culture pour autant que, Waprăs le but 
de PEtat, ils peuvent âtre accomplis par des pouvoirs poli- 
tiques. I/administration applique donc le droit en vue de 
tous les biens de vie et de culture; ces biens sont la fin, et 
le droit en est le moyen, la forme et la limite. A la dift6- 
vence de la justice, administration n'attend pas seulement 
que des rapports ou des cas se presentent pour 6tre regl€s 
administrativement, mais elle exerce aussi, dans beaucoup de 
vapports, une fonction d'initiative, en prescrivant ce qu'il y 
a ă faire dans un ordre de bien. Il s'ensuit que Paction ad- 
ministrative n'est pas purement formelle, qwelle est plus 
materielle, et prâsuppose chez Padministrateur une connais- 
sance râelle des affaires qu'il est appel6 ă g6rer. 

Dâjă pour cette raison, il est nâcessaire de s6parer, dans 
„la vie pratique, la justice de Padministration. Si elles sont 

unies, îl y aura, toujours chez les fonctionnaires plus d'incli- 
nation ă exercer la justice d'une maniăre administrative pour 
des buts. qui lui sont Gtrangers, qu'ă Simposer dans Vadmi- 
nistration des chaînes par un formalisme judiciaire.
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La position de ces deux branches vis-ă-vis du gouverne- 

ment est diffârente. La justice, ayant ă appliqguer le droit 

pour le droit, doit âtre indâpendante de toute influence gou- 

vermementale; Vadministration, au contraire, tout en 6tant 

obligce de renfermer son action dans les limites lâgales, regoit 

en grande partie son impulsion et sa direction du gouverne- 

ment. 

$ 121. 

DE LA DIVISION DE LA JUSTICE ET DE L'ADMINISTRATIUN DANS LEURS 

DIVERSES BRANCHES, 

L'exprience dâmontre encore dans cette matitre que la 

vie pratique des peuples avrive souvent, par une logique na- 

turelle instinctive, ă €tablir de plus justes distinctions qu'une 

science abstraite, laquelle, guidce par des points de vue exclu- 

sifs, a longtemps de la peine ă les comprendre. C'est que les 

choses et les principes les plus simples &chappent generale- 

ment le plus longtemps ă Lintellisence. Or, quand on part 

de la verite si simple, que PEtat, comme tout âtre raison- 

nable, doit prâvenir le mal, faire ce qui est juste et bien, 

et râparer Tinjuste ou le. mal qui a 6t6 fait, et quand on 

vemarque que ces trois modes daction coincident aussi avec 

les trois formes du temps dans lesquelles s'acec:.:plit toute 

action humaine, on comprendra facilement qu'il doit y avoir d'a- 

bord, du point de vue formei, mais d'ailleurs trăs-important, dans 

la justice aussi bien que dans Ladministration, trois branches 

particulizres. La, justice se divisera done : 

1* en justice preventive, appelâe genâralement la police (plus 

exactement, police de droit ou administration de la sâirete pubh- 

que, Rechtspolizei), ayant en vue Pavenir, et tendant directe- 

ment ă prevenir les infractions possbles dans Pordre de droit et 
de culture, en tant que la cause de ces infractions râside dans 

action volontaire injuste et ilegale. Cette police toute formelle 

est bien ă distinguer de la police administrative (voir plus bas);
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-2* en justice qu'ă dâfaut d'un nom teclinique exact nous 
„Voulons nommer râgulatrice, ayant pour but de regler' des 
cas, des faits, des rapports juridiques, tels qu'ils se prâsentent 
dans Lactualită, ă Veffet de leur imprimer un caractăre de 
droit, formel : justice exercâe en deux directions, offâciellement 
aujourd'hui par une autorit judiciaire, comme dans la tutelle, 
la curatelle, Padoption, V6tat civil, dans le r&glement des 

* successions, etc., volontasrement par la juridiction volontaire, 
comprenant le notariat, l'enregistrement, les hypotbăques, etc. 
L6 nom de juridiction volontaire, qu'on donne quelquetois ă 
tout ce genre de justice, n'en designe donc qu'une partie, 
Quelques auteurs en Allemagne (M. de Mohl) ont voulu ran- 
ger cette partie sous la, categorie de la justice prâventive, 
parce que, dit-on, les actes de la, juridiction volontaire ont; 
pour but de prâvenir les contestations entre les parties. Mais 
le caractăre: de ces deux genres de justice est bien diffârent; 
pour le saisir, il importe d'abord de bien remarquer que, 
dans le premier genre de justice, le but de prevenir est Pin- 
tention directe, immediate; au contraire, dans la juridiction 

„ volontaire, le but direct est seulement d'imprimer ă certains 
actes certaines formes, pour leur donner la certitude, Pauthen- 
ticit€, la publicit6, et pour leur assurer d'avance certains - 
etfets juridiques, tandis que Îa justice prâventive veut, sans &gard 
ă des parties quelconques, prevenir directement des infractions 
volontaires ă Pordre. de droit et de culture, que PEtat a la 
mission de protâger. II faut d'ailleurs en gâncral bien distinguer 
entre la prevention directe et 14 prevention indirecte. Quand 
on ne. tient pas compte de cette distinction, on peut ranger . 
toute Vactivit6 de TEtat sous la justice prâventive, parce 
que, P6ducation, ainsi quune bonne justice civile et crimi- 

-nelle, .previent beaucoup de procâs et de crimes; 
3* en justice reparatrice, ayant pour but de râtablir l'6tat 

de droit, trouble soit par des litiges entre des parties (et 
concernant non-seulement des causes de droit priv€, mais 

“aussi des causes de droit public entre les citoyens et les 
. AHBESS, Droit nature, II. , 28 

.
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pouvoirs publicsY, soit par des dâlits et des crimes; cette 

justice se divise en juridiction litigieuse ou contentieuse, ap- 

pele souvent aussi justice civile, et juridiction crimenelle; 

cette derniăre se subdivise encore, dapres les causes, en 

juridiction criminelle commune -ou militaire, dont la dernitre 

doit âtre dâterminte d'aprăs les causes et tre appliquce seule- 

ment aux dâlits et crimes qui ont un caractăre militaire. 

II. La division de Padministration 'correspond complstement, 

ă celle de la justice. 

1. Il y a une administration preventive, constituant la po- 

lice administrative, dont le but consiste ă prevenir tout ce 

qui peut porter atteinte soit aux personnes et ă leur patri- 

moine, soit ă Vorâre de culture, dans Pune ou Pautre de ses 

parties, double mal dont les causes se trouvent, en dehoss de 

la mauvaise ou injuste volont€, soit dans des forces de la - 

nature (comme les €pidâmies, ete.), soit dans des rapports 

sociaux (comme le paupârisme), soit dans des erreuss, plu- 

tât que dans une injuste volont€; ces causes, pour âtre apprecices, 

exigent non-seulement, la, connaissance du droit formel, mais en- 

core avant tout des connaissances spâciales, techniques. C'est ce 

dernier point qui est essentiel pour distinguer la police admi- 

nistrative materielle de la police formelle de droit ou de stiret. 

2. “D'administration, qui soigne les affaires telles qw'elles 

se prâsentent dans Pactualite, forme le domaine le plus im- 

portant; elle est, appelce Padministration par excellence, et 

comprend Padministration politique et celle de culture, dont 

traitera aussi sous ce rapport la troisime division. 

„3. Ily a aussi dans Vadministration r6paratrice une jus- 

tice ou juridietion administrative, tant civile que criminelle. 

existence mâme de causes litigieuses et de dflits dans le 
domaine de Padministration ne peut pas 6tre sujette ă contes- 

tation. Il sagit seulement de savoir si les tribunaux ordi- 

naires, civils et criminels, doivent dâcider de ces causes, ou 

S'il faut 6Gtablir des cours spâciales de justice administrative 

(voir $ 126).
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On pourrait encore soulever la. question Sil ne convien- 
drait pas de r6unir la police de sâret€ et la police adminis- 
trative dans la, main d'une seule autorit6; cependant la police 
de sâret6 exige en tout cas dautres fonctionnaires (commis- 
saires de police, gendarmes, etc.) que la police administra- 
tive, qui doit &tre exerece par des hommes bien. instruits 
dans les matidres dans lesquelles il Sagit de prevenir les 
lesions. 

Nous avons encore sommaivement ? ă considârer les branches 
principales de la justice et de Padministration. 

CHAPITRE II, 

DE LA JUSTICE. 

$ 123, 
DE LA JUSTICE PREVENTIVE VU DE LA POLICE DIE DE SURETE, 

La justice pr&ventive ou la. police de stret6 a pour but 
de protâger 'Porâre social contre des actes volontaires qui, 
d'aprăs leur nature, peuvent blesser cet ordre, soit en lui- 
mâme, soit dans Pune ou lautre de ses parties, ou dans: Pun 

-de ses membres. Cette justice doit S'exercer, comme toute 
justice, dans les limites de la, constitution, des lois et des 
prescriptions . (ordonnances) qui y sont "conformes; elle n'a 
pas, pour ainsi dire, un domaine propre ă elle, dans lequel 
elle puisse se mouvoir ă son aise et, faire valoir ses vueş 
speciales d'ordre, de bien et de salut public; elle est, au 
contraire,- une branche de: la justice (et il est aussi dune 
grande importance pratique de la. concevoir comme telle), et 

” 28%



- 436 ” __ PARTIE SPECIALE. 

elle doit, se conformer-aux lois, de sorte quil ne lui est pas 

permis -de ramener en quelque sorte par une porte de der- 

vire arbitraire contre lequel les lois ont voulu protâger 

directement les citoyens. Aussi doit-il y avoir uhe Cour de 

justice qui dâcide dans tous les cas dans lesquels le droit de 

la police est conteste de la part des citoyens, Cour devant 

lâquelle les fonctionnaires de la police peuvent âtre traduits ă 

cause d'actes illăgaux (v. $ 126). Dans la plupart des cas ou 

son droit n'est pas conteste, la police doit traduire les 

contrevenants, dans, les cas oi elle ne peut. pas se contenter 

d'une admonition, devant un tribunal de simple police qui 

dâcide de ces .contraventions, 
Dans cette fonction de punition, la police se distingue 

encore de la, justice criminelle râparatrice, en ce qu'elle punit 

la possibilit& du dommage ou du mal qu'un. acte peut pro- 

duire, qu'elle punit donc uniquement.la contravention faite ă, une 

de ses dâfenses ou de ses prescriptions. Quand une voiture passe 

trop vite dans une rue fr6quentâe de 1a ville ou s'6gare sur le 

trottoir, il y a une contravention de police et par suite une 

condamnation ă une amende, quoique aucun mal 76el n'en 

soit râsult6. Car si un mal ou un domage effectsf a, 6t6 caus6, 

ce n'est plus un tribunal ,de police, mais un tribunal ordi- 

naire, qui devrait en dâcider. Jusqu'ă present, on -a renvoye 

dordinaire €galement aux tribunaux de police les cas de dom- 

mage l€ger. 

La police, en dehors de sa fonction propre, “remplit, dans 

Porganisme de PEtat, une fonction auziliaire, comme police 

judiciaire, dont le devoir consiste, d'un cât6, ă informer la - 

justice, guand un mal ou un dommage a 6t6 caus6 râelle- 

ment; et, d'un autre: cât€, ă rechercher, sur la r€quisition 

du ministere public pres d'un tribunal, tout ce qui se rapporte 

ă un crime, et ă chercher au besoin le criminel lui-mâme. : 

Les mesures de la police sont de plusieurs genres, dâter- 
min6es par les droits ou les.biens de culture qui peuvent âtre 
menac6s par des actes volontaires.
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Il y a des mesures ă prendre contre des I6sions possibles 
de Pordre de PEtat en gântral, mesures contre des sociâtâs 
secr&tes, mesures de surveillance contre de grandes assem- 
bl€es populaires en plein air, mesures contre des rassemble- 
ments, contre des tumultes, ete. 

Il y a des mesures pour protâger les personnes particu- 
licres dans leur vie, leur libertă, leur patrimoine, par des 
dfenses faites aux pharmacienş de vendre, sans ordre du 
m6decin,. des poisons, par la surveillance des inhumations, 
des individus suspects, etc, 

Il y a des 'mesures ă, prendre contre des l6sions possibles 
des divers ordres de culture; des mesures par rapport ă la 
morali, par la d6fense des jeux de hasard, d'exhibitions 
ind6centes, de maisons publiques de prostitution?. - 

Des mesures peuvent âtre prises par rapport 'aux l6sions 
possibles par la presse; la surveillance doit âtre exercâe par 
le ministere public institu6 prâs des tribunaux, parce que 
cest lautorit€ qui fera examen en vue de la poursuite; 
quand on charge de cette surveillance, contre le juste prin- 
cipe, Padministration seule ou m6me ă la fois (comme en 
Prusse) le ministere public et la direction de la police, la 
presse peut s'attendre ă des saisies frequentes et tracassires, 
sans qu'il y soit donn€ suite par un procăs. 

1 Dans cette matitre impure, il importe d'ecarter des prin- 
cipes toutes les fausses considârations. Quoi que des medecins aient 
pu dire en faveur de ces maisons, de la facilit de la surveil- 
lance, etc.,. toute saine thâorie, qu'on commence aussi: & considârer 
comme €tant la meillâure pour la pratigue, doit repousser ce qu'on 
peut appeler le .systâme de bordel, pay lequel PEtat reconnaât un mâ- 
tier, celui des teneurs de" telles maisons, mâtier qui vit de Pimmoralită 
d'autrui, et emploie tous les moyens pour entrainer et pour'maintenir des 
filles danş cet abime dimmoralită. Il n'est pas au pouvoir de PEtat 
de prevenir tonte prostitution, .il devra tolerer ce quwon peut appeler 
le systâme individuel, en respectant le droit de domicile interieur; 
mais les mesures sanitaires que prend la police ne peuvent âtre justi- 

- fi6es qw'en vue des dangers auxquels sont expostes des personnes înno- 
centes et meme des genârations futures. Cest M. de Mohl qui, dans 
sa Soience de la pohce (all.), 1845, stest dâclar6 €nergiguement contre 
le premier systăme, et mâme contre toute mesure sanitaire de la part - 
Wune autorit€ publique. Sous ce dernier point, îl ne nous parait; pas 
avoir tenu compte des personnes innocentes qui peuvent &tre atteintes.
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Il y a encore des mesures par rapport ă Pordre 6cono- 

mique, concernant les justes poids, etc; des mesures par” 

rapport aux voies de communication, etc. 

Les fonctionnaires de la police doivent 6tre responsables 

(comme en Angleterre) des contraventions qu'ils connnettent, 

dans Pexercice de leurs fonctions, contre les Ibis. Ce sont les 

tribunaux qui doivent en dâcider (v. $ 126). 

$ 123. 

DE LA JUSTICE CIVILE ET CRIMINELLE, 

La distinction que nous avons dâjă ctablie (t. 1, $ 35), 

entre la, justice criminelle et civile a 6t€ faite, en premier 
lieu, selon que, dans une l6sion, la volonte a 6t6 directe, 

qwelle s'est portâe immâdiatement, soit par dol ou par faute, 

sur, Pobjet (cause criminelle), ou que la lsion a 6t€ indirecte, 

-qwelle s'est couverte de formes lsgales, ayant eu lieu dans 

des affaires, par exemple dans une vente, en elles-m&mes 

parfaitement legales. C'est aussi par cette raison que le but 

de la. justice criminelle doit consister, en premier lieu, dans 

la, reparation, le redressement de la volonte mauvaise et in- 

juste par lamendement (t. I, p. 237), tandis que le but de 

la justice civile consiste ă vide» le litige, en fixant les droits 

et les obligations des parties selon la nature du rapport juri- 

dique formelement stabli entre elles. “ 

La; justice civile et criminelle est une fonction dont la 

direction fait partie” des pouvoirs de PEtat; cependant cette . 

fonction, comme tous les pouvoirs et leusrs diverses branches, 

doit tre exercee .par une participation d'organes populaires 

choisis indistinctement au sein du peuple ou dans une classe 

du peuple. 

Les. peuples libres n'ont jamais abandonn6 aux seules 

autoritâs le jugement sur leuvs intârets les plus importants; 

de meme qu'en Grăce et ă Rome, les peuples germaniques
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jugeaient primitivement des crimes dans leurs assemblâes; plus 
tard, surtout depuis Charlemagne, c'est un tribunal tir€ du peu- 
ple, la Cour des &chevins (Schăffengericht, de scaphan, puiser 
ou trouver, c'est-ă-dire le jugement), qui, sous la prâsidence d'un 
organe officiel dirigeant seulement, sans prendre part au vote, 

pronongait ă la fois sur le fait injuste, sur la culpabilite et 

sur la peine. Ces Cours seffacrent de plus en plus depuis la, 
reconnaissance officielle du droit romain en 1495, et labso- 
lutisme, tant favoris€ par ce droit, s'empara, de plus en plus 

de toute la justice. Plus, de trois siăcles attestent ă quels 
€Egarements et ă quels raffinements de cruaut6 (qwon songe 

ă la torture), ă quelle perte de tout sens commuri (par exem- 

ple dans la thâorie des preuves et des indices), la justice 

est fatalement conduite, quand elle devient purement officielle, 

en se dâtachant de la conscience morale et du bon sens de 

la nation (î. 1, p. 184). Ctest ă PAngleterre que fut reserve 

la noble mission de conserver P6l&ment populaire dans toute 

juridiction civile et criminelle; et de lui donner la forme par- 

ticuliăre du Jury. Avant Guillaume-le-Conqutrant, la justice 

anglo-saxonne 6tait organisce de la mâme maniăre que sur le 
continent; Guillaume, et plus particulisrement Henri II, en 

1176, opsrerent un changement important en faisant prononcer, 

par des justiciers (justiciarii atinerantes), prâsidant aux 

Cours de justice qu'ils tenaient dans leurs tournses, sur la 

peine, apr&s que. la preuve des faits avancâs ou du crime 

avait 6t6 fournie. C'est principalement par suite de la 

dsfense des ordalies par le concile de Latran de 1215, sous 

Innocent III, et de la nâcessit€ d'instituer dâs lors un 

„autre moyen de preuve, que le jury se forma dans son tat : 

actuel. Îl y a encore divergence d'opinion sur la manitre dont 
le jury s'est form au nombre de douze membres, mais il 
“est cestain que ce jury, qui s*âtait dâjă âtabli pour les procâs 

civils entre 1164 et 1170, s'organisa avant 1221 pour les causes 

criminelles. Ce jury s'est maintenu jusqu'ă ce jour pour les 

deux genres de causes, et a 6t6 adopte aux Etats-Unis.
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Cest dans 14 seconde moiti6 du dix-huitiome siăcle que 
Vattention fut dirigâe, surtout par Montesquieu (en Allemagne | 
par J. Moser, dans ses: Fantaisies patriotiques de 1763), 
sur institution du. jury comme juridiction penale. Malheu- 
reusement Montesquieu prâsenta ce jury sous un point de 
vue essentiellement -exron€, en -dâclarant, par une fausse di- 
vision analogue ă celle qu'il avait faite des trois pouvoirs, 
(v. p. 358). que le jury prononqait sur les faits, et le juge sur 
le droit, cest-ă-dire sur la peine qui, selon la loi, devait 
âtre appliquce au cas prâsent6. Mais. le jury anglais repond 
sur la question de savoir si Paccus6 est coupable ou non 
coupable du crime qui lui est imputâ. Pour cette dâcision, 
on reconnait au jury la capacit€ de savoir ce que c'est qu'un 
meurtre, un homicide, un vol, une falsification, etc., et de se pro- 
noncer, d'aprăs ces notions de droit, positivement ou ngative- 
ment sur la culpabilit€. Au contraire, Verreur de Montesquieu, 
unie ă Vesprit l6giste nouri par le droit romain, et; se refu- 
sant ă admettre que le peuple pât entendre quelque chose 
au droit, fit fausser le jury lors de son introduction en 
France, et ensuite sur tout le continent, Cependant, en 
Allemagne, J. Moser (qui cherchait, depuis 1768, ă ranimer 
les anciens fondements germaniques de la libert€) avait; fait 
d6jă remarquer que, 'si on refusait aux gens du peuple la 
capacit€ de prononcer sur un crime, on ne pouvait pas les 
punir d'avoir commis un crime, puisque la perpâtration im- 
putable d'un crime prâsupposait nâcessairement la conscience 
de ce que c'ttait un crime; mais on ne tint pas compte de 
cette juste vue, et lorsque le jury, aprăs une longue et forte 
opposition des jurisconsultes, fut 6galement stabli en Alle- 
magne, depuis 1848, il fut statu, comme en France, que les 
diverses notions de crimes, donnâs par le code pânal, de- 
vaient âtre distinguses, pour Pintelligence du jury, dans leurs 
diverses parties ou dans leurs 6lâments les plus simples, et, 
que le jury aurait ă râpondre 'sur chacun des 6l6ments ou faits 
formant souvent une liste assez longue. Tandis quen Angle-



DU JURY, | 441 

tere le jury est considâr€ comme une râunion d'hommes 
majeurs, ayant assez de: logique naturelle pour râunir des 
faits dans une notion commune, il est-trait€, sur le continent, . 
comme un compos6 dhonmes qui n'ont pas assez de sens 
commun pour former une telle notion, et qui ont besoin d'âtre 
menâs ă la lisiăre par des questions bien spâcifices, comme si 
la haute et ample intelligence d'un jurisconsulte 6tait seule ca; 
pable de combiner ces questions en une notion commune, d'exa- - 
miner si le crime en question en est suffisamment dâtermine, et 
de prononcer la peine. La posterit6 comprendra, aifficilement 
“coniment une si grave erreur a pu Simposer et se maintenir si longtemps chez des peugles 6clair6s; elle y verra une 
preuve nouvelle, de ce fait que les vârit6s les plus simples 
sont repoussâes par les autoritâs officielles, quand elles bles- 
sent certains points de vue doi on stest: habitu6 ă consi- 
derer les choses. Dans les derniers temps. cependant, en 
France et en Allemagne, la pratique, comme l6s 6tudes his- 
toriques et philosophiques, a, fait veconnaitre de plus en plus 
cette grave erreur, et on voit augmenter sans cesse. le nombre 

- des criminalistes qui demandent le retour aux justes principes 1. 
Dans le jury, il n'y a pas s6paration, mais concours de 

deux fonctions, parce que le. crime est seulement envisage 
"sous deux points de vue distincts, du point de vue subjectif 
de la culpabilită, jugee, d'aprăs les faits et d'aprts toute la 
moralit de Vaccus6, par la conscience morale du jur, et 
ensuite, quand le premier point est constată, du point objec- 
tif de la loi, qui cependant doit laisser au juge une assez 
grande latitude ă Teffet de pouivoir appliquer la, loi selon le 

1 Dans mon rapport fait (comme dâput6 de PUniversit6) ă la pre- miăre Chambre de Saze, en 1864, sur un projet de jury, sortant de' „ Pinitiative de la seconde Chambre, jinsistais sur Ja, necessit€ de teve- „air au juste principe, et de fâire prononcer le jury par ou ou non sur |. „la culpabilite; mais tout le projet fat repouss6. Dans la session actuelle, le gouvernement a propos6 lui-mâme un projet, et, a: dâclar€ vouloir stablir le jury sur ses. veritables bases. Ce projet est maintenanţ adoptă, - et la Saxe sera, par lă le premier pays sur le continent qui aura &tabli le jury selon son veritable esprit. E
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degr6' de culpabilită et de mechancetă que tout le pro- 

câs aura râvel6 chez le criminel. Aussi le juge n'exerce, pas 

„mon plus une fonction abstraite, mâcanique, il juge aussi 

Phomime Wapres toute la maniere dont le crime a 6t6 ac- 

compli.. - : 

„Le jury doit trouver son application dans tous les crimes 

de quelque gravite. Sur le continent, il n'y a gân&ralement 

- que: les căs les plus graves qui soient râserves au -jugement 

du jury. C'est une restriction qwon ne saurait justifier. 

Toutefois H y a un ordre inferieur de d6lits od le grand appa- 

veil du jury serait en .dehors de toute proportion avec leur 

importance. Pour maintenir cependant le principe fondamen- 

tal de la, participation d'6l&ments populaires ă toute juridic- 

tion criminelle, on a institu6 en plusieurs pays d'Allemagne 

(Wabord en Hanovre): des Cours d'âchevins (Schăffengerichte), 

vessemblânt plus aux anciennes Cours d'6chevins, et compos6es, 

dun cât6, dun juge, et, d'un autre cât, de deux assesseurs 

laiques 6lus par le district, et jugeant ensemble. ă la fois sur 

la, culpabilit€ et sur la peine. Cette institution a parfaitement 

v6ussi! et ne manquera pas de trouver une application de 

plus en plus 6tendue. 
Dans la juridiction criminelle surtout, il. y a encore une 

” institution d'origine frangaise, celle du ministâre public (pro- 

cureur ou avocat imp6rial) pr&s des Cours, laquelle, inconnue 

en Angleterre et repousste par des jurisconsultes anglais 

1 Par la loi nowvelle de Saxe, le jury Etant râserv6 aux crimes et delits 
comportant au moins quatre ans de reclusion, des Cours d'6chevins vien- 

nent d'âtre introduites pour tous les crimes et dâlits d'une moindre 
importance; quoique, parmi ces dâlits, il s'en trouve qui, selon nous, 
auraient dă âtre jugâs par le jury, “c'est au moins un grand progrâs 

sur tous les autres pays allemands, dans lesquels les tribunaux seuls 

prononcent sur ce second degre de crimes et de delits, Au moment oi 

ces lignes simpriment (30 mai), le' Roi annonce, dans son discours de 
clâture des Chambres, quvil a donne, aprăs mire dâliberation, la, sanction 
a Pabolition de la peine de mort, en faveur de laquelle le ministre de 
la justice, M. Schneider, avait prononcâ un excellent discours, aussi 
distingu€ par Pintelligence que par le coeur et par les sentiments vrai- 
nient religieux qui s'y revălent. - ”
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6minents, comme Brougham, Campbell et  Vautres, est aussi 
v&prouvâe dans sa forme actuelle. par la plupart des juriscon- 
sultes en Allemagne, qui en demandent la râforme,  laquelle , 
doit consister en ce qu'on donne une plus grande indâpen- - 
dance ă ce ministăre: vis-ă-vis du gouvernement, ou qu'on 
transfăre cette fonction ă un juge design€ par la Cour. 
"La justice penale est encore diviste en justice penale 
commune et, justice penală militaire. Cette dernidre ne 
devrait tre appelse qwă jugej de crimes et de dălits 
ayant un caractăre militaire, comme Je manque d'obâissance, 
la desertion, etc., tandis que tous les crimes ct delits 
communs (vot, homicide, etc.) commis par des militaires, de- 
'vraient &tre juges, comme cela a lieu en Angleterre, par les 
tribunaux de justice commune. 

La juridiction militaire du continent 'est encore imbue de 
Vesprit, du moyen-âge, qui organisait la justice d'aprăs l'âtat 
des pevsonnes, 'et non daprăs la nature difiârente des causes. 
“On a fait avec raison un-grand reproche au concordat autri- 
chien d'avoir râtabli ă un certain 6gard une position excep- 
tionnelle pour le clerg6 catholique, mais la juridiction pânale 
militaire, dans sa forme actuelle, est un mal social bien plus 
grave, et a bless€ souvent, dans la sociâte civile, le sentiment 
du droit commun. 

La, justice civile se divise en justice civile commune ou 
du droit civil commun Mun câtâ, et juridictions speciales de 
Pautre, constitutes particulizrement par des tribunaux de com- 

- merce, pour les causes commerciales d'une si haute importance 
ă notre 6poque. Cependant, le principe gân6ral exige qu'on 
institue 6galement des tribemauz industrie (dont les eon- 
seils- des prud'hommes forment le premier degrâ) et d'agri- 

„Culture. Comme les causes de justice se rapportent generale- 
- ment ă des intârâts de patrimoine, il ne sera pas nâcessaire 
Vorganiser des tribunaux particuliers pour les “autres ordres. 
Mais tout: ce qui concerne, dans ces ordres, d'autres questions 
de droit, d'honneur, etc., devrait tre juge en premiăre ins-
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tance par les conseils de discipline, tels qurils. existent dâjă 

presque partout pour Pordre des avocats et .quiils devraient 

„&tre constitus pour les autres ordres de culture, et pour leurs 

“principales sous-divisions, pour le clerg€, pour les membres 

de Pinstruction, pour les mâdecins, pour la presse politique, 

pour la litt&rature,. pour les libraires mâmes (comme cela-a €t€ 

propos6 ă Leipzig). L'organisation de ces conseils, dont les 

dâcisions auraient mâme une valeur plus morale, serait aussi 

“un puissant secours pour maintenir honnâtet€ dans Lexer- 

cice d'une profession et repandre un esprit plus morâl sur 

toute la sociâtă. | 
La, justice civile est enfin ou privâe ou publigue. Ordinaire- 

ment on lă regarde comme seulement compstente -pour les af- 

faires litigieuses priv6es; mais îl peut, aussi survenir des conflits 

entre les citoyens et certaines autoritâs ou pouvoirs publics sur 

des droits publics garantis par la constitution ou par es lois, 

et ce sont des. Cours de justice qui doivent dâcider de ces 

conflits (v. $ 126, sur la justice administrative). 

Comme la, justice civile, dans toutes ses branches, doit 

__reposer, Waprăs le principe fondamental, sur une participation 

d'âl&ments laiques ou populaires, on se demande si cette 

participation doit &tre 6galement, organis6e dans la forme du 

„jury. Cependant, pour les juridictions spâciales, tribunaux de 

commerce, Pexpârience a dâjă dâmontre quun autre mode 

d'organisation peut avoir d6 bons râsultats, que ces tribunaux 

peuvent âtre compos6s uniquement de commergants, comme 

en France, ou de commercants. sous la prâsidence d'un juge, . 

comme genâralement en Allemagne; et quant ă la justice 

civile commune, quoique le nombre des partisans du jury 

civil augmente 1, il reste une notable diffârence entre Ia, jus- 

_tice-penale, ayant ă juger des hommes, et la justice civile, 

ayant ă dâcider formellement sur des faits et des actes d'un 

1 En France; M. Le Plaj, dans sa Riforme sociale, t. II, p. 510, 
se prononce &galement pour le jury e civil.
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caractere dâtermin€. Le principe trouverait donc, parait-il, 
une satisfaction suffisante par Tadjonction d'assesseurs laiques 
aux juges officiels, et ces assesseurs seraient certes en tat 
de juger sur des affaires journaliăres de droit commun, sur 
des prâts, des baux, des ventes, tout aussi bien que des com- 
mergants sont 'appel6s ă juger sur des affaires bien. plus 
compliquses, par exemple sur des lettres de change, etc. 

La justice est organiste par la, lo;; la, nomination des juges 
se fait par le gouvernement; un cohcours d'autres corps de VEtat 
a 6t€ quelquefois organis6, consistant en ce que des assembles 
provinciales ou les Chambres (comme, jusqu'ă Pannexion, en 
Hanovre et; dans la Hesse 6lectorale) exercent un droit de 
presentation, ou en ce que des corps politigues et les Cours 
de justice mâme- presentent des listes de candidats parmi 
lesquels le gouvernement choisit. Ce dernier mode, usit6 de- 
puis 1831. en Belgique, pour les juges d'un rang plus 6leve, 
y a 6ţ6 considâr6 constamment comme une des plus .heu- 
reuses combinaisons 1. 

CHAPITRE IV. 

DE L'ADMINISTRATION, 

  

$ 124. 
"1. DE LA POLICE ADMINISTRATITE, 

L'administration prâventive, appelâe communâment la police 
administrative, a la mission de prâserver la sociât6 de maux 

1 Particle, 99 de Ja constitution belge portie : « Lies conseillers des Cours d'appel et les presidenis et vice-prâsidenis de premitre ins-
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qui peuvent naâtre soit .de causes physiques, soit de Ligno- 

rance, soit de causes sociales compliguces, et qui, pour âtre 

prevenus, prâsupposent une connaissance speciale technique 

des matiâres auxquelles Laction se rapporte. La police admi- 
mistrative comprend ainsi la police sanitaire, concernant les 

maladies cbntagicuses, les 6pid6mies d'hommes et danimaux, 

la constatation des dâcâs; la surveillance des maisons de 

morts, ete., la protection de la sant€ par la police alimen- 

taire, la, gestion de tout ce qui concerne les enfants trouves!, 

encore si imparfaite: par suite de faux systămes adoptâs et 

du manque d'un traitement alimentaire convenable; la police 

des bâtisses, qui ma pas seulemânt ă veiller &. la solidit6, 

mais aussi, dans les villes, ă une certaine regularit6; la po- 

lice concernant le pauperisme, qui sera convenablement com- 

bin6e avec la branche de Padministration proprement 'dite, 

chaxrgâe de tout ce qui tient ă la bienfaisance., 

$ 125. 

II, DE L'ADMINISTRATION PROPREMENT DITE. 

_ D'administration proprement dite se divise en deux branches. 

primcipales, administration politigee, concernant toutes les 

affaives de la compstence du ministăre de Pintârieur (p. 128) 

et. administration de culture touchant les vapports dans les- 

guels IEtat se trouve avec les divers ordre de culture, les 

confessions, Pinstruction publique, la moralite et la bienfai- 

sance, eţ avec tout Lordre 6conomique, la production premitre 

" tance de Jeur. ressort sont, nommâs par le Roi, sur deux listes doubles, 
prâsentâes, Pune par ces Cours,. Pautre par les Conseils provinciaux. 
Les Conseillers de la Cour de cassation sont nommâs-par le Roi, sur 

- deux listes doubles, presentees, Pune par le Sânat (premitre Chambre), 
Pautre par la Cour de cassation. Dans ces deux cas, les candidats por- 
tes sur une liste peuvent Gtye €galement portâs sur Pautre. » . 

* 1 Un excellent ouvrage sur les divers systămes par rapport aux en- 
fants tronrâs a 6t6 publi par M. le docteur Higel, -directeur de 
Vhospice des enfants malades, ă Vienne, 1861. : *
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(Pagniculture, la culture forestiăre, etc.), Pindustrie et le com- 
merce. L'exposition des principes de ces deux branches de 
administration sera .r6unie aux matidres dont -taaitera, la 
tvoisieme division. 

$ 126. 

DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE, 

Lesprit de pouvoir absolu a dă câder le terrain dans le 
domaine de' la constitution et de la l&gislation, mais il 
Sest retranch6 dans administration, fort central qu'il 
cherche ă maintenir. comme son domaine propre l6gitime. . 

- Cependant, le sort de tout le systâme constitutionnel, le'sort 
m6me d'un vâritable ordre de droit et de lâgalit€ en gânâral. 
depend essentiellement de Pâtablissement d'une juridiction 
independante, charge de dâcider de tous les conflits de droit - 
qui peuvent s'6lever entre les particuliers, personneş indivi- 
duelles ou collectives, et les autoritâs administratives, celles de 
la, police de sârete et administrative, celles de administration 
politique et de culture, quand l'exercice de leur pouvoir est con- 
sider€ par les particuliers comme n'âtant pas conforme aux lois. 
L'Angleterre, le pays lEgal par excellence, a pris le parti, au 
premier aspect, le plus simple et le plus naturel, celui d'at- 
tribuer aux Cours de justice civile le jugement sur tous ces 
conflits, et de faire prononcer: par. eux des peines contre les . 
fonctionnaires administratifs qui ont vi6l6 une loi. En Ale 
magne, les opinions sont partagâes, en ce que les uns pr6- 
ferent Padoption du mode anglais, tandis que d'autres de- 
maident I€tablissement de Courş spâciales de droit public 

„en gânâral, et que d'autres enfin demandent seulement des 
Cours spâciales de droit administratif. | 

Pour r6soudre ces questions importantes, îl y a d'abord ă 
distinguer, sous le rapport matâriel, les divers genres de 
causes sux lesquelles des confiits peuvent, naitre, et ensuite -
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- 3 examiner, sous. le rapport formel, par quelles autoritâs ces 

conflits doivent âtre decidâs, , 

Sous le rapport matâriel, il y a ă distinguer, 10 des af- 

faires purement, administratives, 2* des causes administratives 

contentieuses ou litigituses, 3* des causes civiles de droit 

public formel. - 

1. Les affaires purement administratives sont celles qwune 

“autorit6 administrative exerce, dune manitre incontestable, 

dans la compâtence de son droit. Quand, par exemple, le 

gouvernement ou le Prâsident d'une province, etc., a le droit 

'. de eonfirmer la nomination d'un bourgmestre, maire,. ete., et 

qu'il en use en demandant la presentation d'un autre candi- 

dat, il est dans son droit, et quoique les.corps qui prâsentent 

des candidats puissent encore adresser une pstition, recourir 

A une autarite supârieure, ils. mont aucune action ă intenter, 

parce que, le droit formel Gtant incontestâ, Vaftaire n'est pas 

contentieuse. | 

2: Mais des litiges ou des conflits peuvent s'€lever quand une 

autorit& exâcutive demande, prescrit ou dâfend ă des parti- 

culiers, personnes individuelles ou collectives, quelque chose 

que ces personnes considârent comme une violation ou une 

application exron6e de la eonstitution ou d'une loi, et recla- 

mant le droit de ne pas obâir. Dans ces cas ou le droit 

formel de Pautorit6 est contestâ, la râgle la plus simple dans 

toute contestation, ă savoir que personne ne doit tre juge 

et partie ă la fois, aurait dâjă di engager ă constituer une 

autorit indpendante, pour faire dâcider par elle ces cas de 

lițige. Le besoin Wune telle autorit€ est aujourd'hui genârale- 

ment senti, mais pour savoir de quelle manitre elle doit 

âtre 6tablie, il importe de distinguer, comme nous Pavons 

fait dans toutes les autres matitres, les causes lititieuses 

qui peuvent survenir dans les rapports de droit. publie 

formel dWavec les causes qui surgissent dans des rapports de. 

droit public administratif proprement dit. . 

3. Il y a des causeș contentieuses de droit public formal
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dans lesquelles les Cours ou tribunaux ordinaires sont de 
leur nature complâtement compâtents. Car c'est une erreur 
de reduire la compstence de ces Cours ă des procâs d'un 
caractăre priv€, parce qw'elles sont ă mâme de juger sur tous 
les cas de droit formel, tel que nous Pavons formulă dans 
sa difference -d'avec le droit administratif, Ox, les divers - 
genres de causes contentieuses de droit public formel sont 
les suivants : | 

a. D'abord les tribunaux ordinaires sont compâtents pour 
examiner au sujet d'un cas spâcial qui leur est present, si 
une ordonnance, un râglement, &man6 d'une autorit6 admi- 
nistrative, n'implique pas une violation de la constitution ou 
dune loi. Si on refuse aux tribunaux ce droit (comme le fait 
formellement, par exemple, la, constitution de Prusse, art. 106), 
il ne depend que du bon vouloir de Yadministration de res- 
pecter les lois. | 

b. Tous les droits publics ou, comme on dit, politiques 
des membres de PEtat, des individus, des communes, des 
confessions, etc., sont, de leur nature, plac6s sous la pro- 
tection des Cours de. justice. Ces Cours ont âă dâcider si 
Pordre ou acte -Wune autorit€ administrative porte, par 
exemple, atteinte aux droits garantis par la constitution 
chacun de choisir librement son domicile, au droit d'6lection, 
au droit de changer de confession, au droit de fonder un 
journal, au droit d'une commune par rapport ă Vexercice de 
la, police locale, ete. La responsabilit€ des fonctionnaires est 
presque illusoire, quand une action contre eux ne peut âtre 
intentâe sans quwune autorit€ gouvernementale (par exemple, 
le Conseil d'Etat en France, la Cour de compâtence en 
Prusse) en donne la permission. 

c. Les tribunaux civils sont 6galement compâtents pour 
decider des demandes en dommages et intârâts „port6es contre 
des fonctionnaires ă cause de lsions qu'ils ont comimnises 
par un injuste exercice de leur pouvoir. . 

d. Enfin les tribunaux sont competents pour dâcider sur 
AHRESS, Droit naturel, II. 99 =
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des actions intentâes par des fonctionnaires contre le fisc par 

vapport ă ce qui leur est dă par le gouvernement (la plupart 

du temps par rapport au traitement). Ia | 
3. Mais, en dehors de ces causes de droit public formel, des 

conflits peuvent s'€lever dans des domaines de Pordre admi- 

“ mistratif, surtout dans celui de Padministration de culture, 

confiits qui, pour âtre bien juges, exigent, comme Vadministra- 

tion en gân6ral (p. 431), des connaissances spâciales tech- 

niques. Ce genre de causes comprend toutes les contestations 

qui peuvent s'€lever, a) sur le devoir, le mode et la mesure de 

contribuer aux depenses eccl6siastiques et scolaires, b) sur le 

devoir et sur la mesure de contribuer ă l'entretien des rou- 

tes, des chemins vicinaux, c) sur des afiaires de Pagriculture, 

de Pirvigation et du drainage, sur Vexercice de la pâche, sur 

Pusage des eaux, etc., d) sur des affaires ressortissant du 

ministore de Vintârieur, sur Lindigânat, sur le droit de domi- 

cile, etc. | 

C'est pax rapport ă ce troisiâme genre de causes conten- 

tieuses de droit administratif proprement dit que s'6leve 

principalement la question de savoir par quelle autorite elles 

doivent &tre jugtes. Le principe guiil faut €tablir en premitre 

ligne, cest que ce soit une autorit6 organisce en juste 7nd€- 

pendance vis-ă-vis du gouvernement, et difiârente de celle 

qui se trouve en cause; quant ă la deuxitme question, de 

savoir quelle sera, cette autorit6 independante, îl y a les trois 

systemes indiqus plus haut;, mais des raisons th6oriques et 

pratiques paraissent se râunir pour donner la preference au 

systâme qui âtablit une juridiction speciale de droit admi- 

nistratif, au moins en deux instances, qwon a d6jă commenc6 

ă organiser en Allemagne!. Une telle juridiction peut âtre 

justifise par des arguments importants. D'abord ladministra- 

1 C'est le grand-duch6 de Bade qui, par la loi du 5 aoât 1863, con- 
cernant Porganisation administrative du pays, a commenc6 par 6tablir 
en derniăre instance (la premitre 6tant forme par le conseil (6lu) du 
district) une Cour de droit administrataf ( Vervaltungsgerichtshof).



DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE, 451 

tion est coordonne ă la justice, et il paraît convenable de 
lui conserver cette position en instituant une Cour sp€- 
ciale pour les affaires administratives contentieuses; ensuite 
le mode anglais parait moins convenir aux Etats du conti- 
nent, parce quiici administration dans les. divers domaines 
de culture est bien plus dâveloppâe qwen Angleterre, ou le 
gouvernement commence seulement ă se charger d'affaires 
quil avait abandonnes jusqu'ici au soin de Faction privee1. 

Quand il y a des Cours speciales. pour les causes admi- 
nistratives, des conflits de compttence peuvent s'6lever sur 
la question de savoir si la cause est râcllement du ressort 
de ces Cours ou de- celui des tribunaux ordinaires. En Alle- 
magne, on avait dâjă institu€, sous Pempire du systâme ad- 
miniştratif simple, des autoritâs composâes de juges en ma- 
jeure partie et de fonctionnaires appeles ă A6cider la question 
de compâtence. En France, on avait €galement song6, par la 
constitution de 1848 (art. 89), ă constituer une autorit6 
semblable, pour tracer au moins guelques limites au Conseil 
WEtat (d'ailleurs organis6, par cette constitution, d'une. ma- 
ni&re plus independante), sans que la tentative ait eu un r6- 
sultat. Dans le systme des Cours spâciales, une commission 
mixte se formera pour dâcider des conflits de compâtence. 

1 Nous nous abstenons d'emettre sur cette question une opinion ab- 
solue. Nous croyons que experience qwon va, faire en Allemagne des 
Cours speciales, auxquelles on parait donner partout la prâfârence, 

„fournira les meilleurs 6l&ments pour dâcider la question. Lindepen- 
dance et la connaissance des matiâres nous paraissent âtre des condi- 
tions essentielles pour une telle juridiction. 'Toutefois ces conditions 
pourraient aussi Etre realisces par Pinstitution d'une section spâciale 
pour les causes administratives auprăs des Cours de justice, comme il 
y en a gen6ralement pour les causes criminelles,



 



TROISIEME DIVISION. 
DES RAPPORTS DE L'ETAT AVEC LES ORDRES 

PRINCIPAUX DE VIE ET DE CULTURE. 

  

PREMIERE SECTION. 

DES RAPPORTS DE ETAT AVEC LES ORDRES PRINCIPAUX, 
DE LA PERSONNALITE INDIVIDUELLE ET COLLECTIVE. 

Les rapports de droit public de PFtat avec les person- 
nes individuelles ayant &t€ suffisamment indigu&s, il ne 
veste qu'ă exposer les rapports de VEtat avec les personnes 
collectives, la, famille, la commune et les grandes circonserip- 
tions intcrieures des provinces. 

  

CHAPITRE PREMIER, 

DU DROIT PUBLIC DE LA FAMILLE. 

  

$ 127. 

La famille, la premitre souche de sociabilit&, n'est pas seule- 
ment un cercle de droit priv6, mais aussi un cercle de droit 
public, et doit âtre organis€e comme une partie intâgrante de 
lordre public. Cette organisation est constitue principale- 
ment par le conseil de famile. Ce conseil (dj connu de
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Vancien droit romain dans le conseil des propingui et amici) 

fut institu6 en France pendant la râvolution; il peut âtre 

considâr6 comme un mâlange assez heureux de coutumes ger- 

maniques conservâes dans le Nord de la France (principale- 

ment dans la Normanâie, qui composait le conseil de famille 

des plus proches parents), et du droit 6erit (droit romain) 

- du Sud, dont les partisans exigeaient que ce conseil fât mis 

sous la direction dune autorit6 publique (le juge de paix). 

L'Allemagne, ou le droit romain a triomph6 plus complâte- 

ment, est restte privâe jusqu'ă ce jour de cette bonne insti- 

tution. Ce n'est que dans les derniers temps, oile mouve- 

ment industriel et commercial a mis ă dâcouvert les vices 

“du systâme qui investit les Cours de justice de la tutelle 

superieure, que par des recherches thâoriques et pratiques on 

est entr€ encore plus au cour de la question, et qu'on fait voir 

que les liens naturels qui unissent la famille en premier lieu 

avec la commune doivent servir de base aux justes rapports 

ă €tablir entre le conseil de famille et la commune. Ce n'est 

donc pas une Cour de justice, dont les membres n'ont pas 
une connaissance pratique suffisante des affaires 6conomiques 
dans lesquelles les pupilles sont souvent interess6s, mais c'est 
une autorit6 communale qui, sous le contrâle d'un organe sup6- 
rieur de la juridiction râgulatrice (p. 432), doit &tre charge de 
la tutelle supârieure, tandis que la tutelle elle-mâme est gerce 
par le tuteur avec Passistance du conseil de famile, dont la, 
voix sera, par rapport ă certaines affaires, consultative, par 
rapport ă d'autres, delibârative. 

“ Jusquă prâsent, le conseil de famille n'a &t€ constitu€ que 
pour les besoins de la tutelle; cependant, c'est. un point de 
vue trop exclusif. Sans doute, le conseil de famille doit, 
avant tout, servir de complâment pour la lacune ouverte par 
la mort de parents, mais, dans -la vie ordinaire des familles; 
il surgit souvent des questions, des contestations, des rixes, 
des causes de s&paration ou de divorce entre les &poux, et 
ces contestations, au lieu d'âtre portees de suite devant des
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tribunaux, seraient convenablement arranges ou jugces en 
premitre. instance par un consei] de famile. 

CHAPITRE LI. 

DES RAPPORTS DE IPETAT AVEC LA COMMUNE. 

$ 128. 

La commune, comme nous Pavons vu (p. 307), est une 
communaute localis6e de familles et d'individus pour la pour- 
suite de tous les buts essentiels de la vie. La commune n'est, 

pas seulement un ordre politique, mais un ordre social. | 

Il y a deux manitres principales. de concevoir la vie de 
la commune dans ses rapports avec PEtat. D'apr&s Pune, 
principalement germanique et maintenue aussi en Allemagne, 
mâme sous des regimes assez absolutistes, la commune est 
considâr€e comme une individualit€ naturelle colective, ayant le 

principe bune vie propre en elle-mâme, comme une personne 

majeure, ayant, avant tout, le droit de gârer elle-mâme ses af- 

faives, et entretenant seulement avec les cercles supârieurs 
et avec le pouvoir central des rapports organiques qui 
doivent trouver une juste expression dans Porganisation com- 
munale. Cette conception est tellement naturelle au gânie 

germanique, que mâme les .anciens partisans du libâralisme 
abstrait (Rotteck et Wautres) se plagcaient, pour defendre 
autonomie des communes, au point .de vue historique, en 
montrant que les communes avaient exist6 comme de petits 
Ftats avant PEtat national, et que celui-ci n'tait qu'une 
federation de communes, dont le centre de gravite et d'acti- 
vit6. devait, rester en elles. | 

Une autre maniăre de considârer la commune s'est for- 
me en France, et y a trouvâ une funeste exâcution. L'ouvre
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d'extânuation, commencâe et poursuivie, par rapport ă la vie 

communale, sous le râgime.absolutiste, fut achevâe par la 

r&volution, par suite des, fausses id6es abstraites sur unite 

de VEtat et de son pouvoir. D'apres cette conception, la com- 

mune n'a son existence que par PEtat, et n'a de pouvoir que par 

dâl6gation du pouvoir central; elle n'est pas une individualit€ 

vivante, mais une portion du teiritoire que cet &tre omnipo- 

tent, appel6 PEtat, distribue en dâpartements, cantons et 
communes 1. La commune est donc une crâation de PEtat, 
mais un. enfant qui reste toujours mineur. Le principe par 
lequel le droit romain avait assimil€ les communes, en vue 
de certains privilâges (par exemple pour la prescription) aux 
mineurs, fut adopt6 pour le rglement de toutes les affaires 
communales, et cest cette malheureuse conception qui a 
maintenu les communes en France sous une tutelle 'adminis- 
trative et bureaucratique, tele que tous les ressorts d'une 
activit propre en sont bris6s, que la moindre affaire doit 
passer par une longue filiăre administrative, pour aboutir, aprăs 
avoir occup€ longtemps et assez stârilement nombre de fonc- 
tionnaires, ă un mesquin râsultat. Cependant la commune est 

1 La premiere constitution de '1791 avait maintenu une vue plus 
juste sur la commune, en disant : «Les citoyens francais, considârs 
sous le rapport des .relations locales qui naissent de leur r&union dans 
les villes et dans certains arrondissements du territoire des campagnes 
forment les communes.» La constitution de Pan III dit simplement: 
« Chague dâpartement est distribut en cantons, chaque canton en com- 
munes »; et la constitution de Pan VIII dâclare : « La r&publique frangaise 
est une et indivisible. Son territoire europâen est distribuc en departe- 
ments et arrondissements commupaux. » Barante pouvait donc dire dans 
son ouvrage : Des Communes et de P Aristocratie, 1921 : « En France, la, 
râvolution a an6anti les communes et les a englouties dans la nation.» 

„est que le citoyen abstrait &tait Pid&al des nouveaux Romains, comme 
le civis romanus Pavait 6t€ pour les anciens. 

Pendant P6poque de la restauration, Vattention fut portâe sur une 
rEorganisation de la commune par des 6crivains distingu6s, tels que 
Berton (Apergus historiques sur leş communes, ete., 1818), Duvergier 
de Hauranne (Reflexions sur Porganisation municipale), Henrion de 
Pansey (Du pouvoir municipal, 1821), Barante (Des Communes et de 
PAristocratie), et d'autres; le gouvernement de juillet n'avait malheu- 
reusement pas assez de confiance dans le bon sens du -pays pour 
entreprendre une s6rieuse râforme communale.
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dans tous les pays Lintermâdiaire le plus important entre La 8 
vie privâe et la .vie publique, la principale &cole du self- 
government; et celui-ci ne stablira jamais par de simples - 
principes constitutionnels ou par des dcrets, mais par des 
institutions qui en deviennent les organes et les centres 
vivants 2, a SN | 

Dans Porganisation des “communes, il y a naturâllement ă 
distinguer les communes- urbaines et les conimunes rurales, 
et ă tenir compte de cette distinction dans la loi commu- 

-nale (p. 308). A | - 
L'organisation elle-mâme comprend la constitution et Pad- 

ministration de la commune. | . | 
Sous le rapport de la constitution, lă commune est uhe 

personne juridique ou civile, avec les droits qui en dâcoulent, 
tels que le droit d'ester en justice, de: recevoir des legs, ete.; 
elle possăde par 6lection une representation communale et 
un pouvoir municipal (le magistrat, constitu6 par le bourgmestre * 
ou maire avec les conseillers ou 6chevins), formant le gouverne- 
ment et le pouvoir ex6cutif de la commune. Quant au mode 
de nomination du pouvoir municipal, il y a plusieurs systemes. 
Le systeme plus libâral (tel qu'il est gânâralement pratiqu6 
en Allemagne) fait nommer directement Pautorit& municipale 
(bourgmestre et conseillers) par la representation communale, 
en donnant seulement au gouvernement central le droit de 
confirmation (exerc6, en Prusse, dans les villes au delă de 

! De Gerando disait trâs-bien dans une lettre ă Benj. Constant (Cous 
de politique const., p. 63) : «On craint ce qw'on- appelle Pesprit de 
localită. Nous avons aussi nos craintes, nous crâignons ce qui est vague, 
indefini, ă force d'âtre genâral. Nous ne croyons point, comme les 
scolastiques, ă la râalite des ynjversauz en eux-mâmes. Nous ne pen- 

„Sons pas qu'il y ait dans un Xtat d'autres âtres râels que les int6râts locaux râunis... Les liens particuliers fortifient le lien 'gen6ral, au lieu „de Taffaiblir. Dans la gradation des sentiments et des idâes, on ţient 
d'abord ă sa famille, puis ă sa citâ, puis ă sa province, puis ă PEtat, | - Brisez les intermediaires, vous maurez pas raccourei 'la. chaîne, vous * Paurez dâtruite.. Multipliez les faisceaux qui unissent les homnies. Per- sonnifiez la, patrie sur tous les points, dans vos institutions lbcales. "comme dans autant de miroira fidâles. » | - 
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"10,000 habitants, par le:roi, partout ailleus par les prâsi- 
„* dents de provine), un systăme moins libâral (comme en 

- Belgique) fait nommer par le roi toute Pautorit6 municipale 

dans le sein de la reprâsentation, ou arbitrairement, mâme 
en dehors du conseil, comme dans quelques autres pays. 

Dans Ladministration des affaires communales, pour la- 

quelle il y a encore ă faire la difference entre les communes . 

urbaines et. rurales, il faut sans doute tenir compte de toute 

la culture d'un peuple; mais comme le gouvernement de ce 

“mâme peuple est, 6galement soumis ă ces conditions de cul- 

ture, il fera toujours bien de ne pas s'arroger une tutelle 

qui n'est pas applicable aux rapports dun pouvoir central 

ă une commune. La surveillance dune autorit€: superieure 

ne pourra d'ailleurs âtre mieux exercee, dans la plupart des 

aftaires, que par les autorites departementales ou provinciales 

quiil importe d'organiser d'aprăs le systeme representatii 

"($ 129), et cest le principe .de Pautonomie d'aprâs lequel la 

sphere de Padministration communale doit &tre -principale- 

ment . determinâe, de maniâre quw'elle ait un plein pouvoir 

pour toutes les affaires locales qui ne sont pas dune impor- 

tance majeure et n'aggravent pas trop les charges des gen6- 

rations futures, etc. La juste mesure ne peut pas âtre indi- 

que par un principe abstrait; elle doit &tre âtablie par un 

tact pratique guide par Pesprit du self-government!. 

CHAPITRE III. 

Ş 129: 
DES PROYINCES. 

“ Selon la grandeur dun. Etat, il y a entre la commune et 

le pouvoir central diverses instances intermediaires, des can- 
. . | , | 
1 Sur Petat de tutelle dans leguel la commune est tenue en France,
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tons, des districts (ou. cercles), des departements, “des pro- 
vinces. Parmi 'ces instances, c'est naturellement la, cireons: 

| „cription la plus €levâe, par cons€quent,. dans un grand.Etat, 
“gencralement la, province, qui forme 'le centre intermâdiaire * 
le plus important et doit âtre assise sur Jes plus larges bases 
du self-government, parce quelle n'en est. pas seulement le 
point culminant, mais qw'elle est aussi une des plus fortes 
garanties du maintien et du bon exercice du systăme de 
self-goverument 'pour toutes les instances inferieures. 

Tous les principaux degrâs intermâdiaires, et en dernier 
lieu les provinces, doivent âtre organis6s d'apres le systăme - 
reprâsentatif, qui, par ses principes gencraux doit pnstrer tous 
es degrâs de Porganisation politique: Sur'le Continent, la Bel- 
gique a donnă le premier exemple d'une bonne organisation des 
provinces (loi de 1836); Vltalie et VAutriche (6ă les assem- 
blces provinciales ont, jusquă present, nomm6 les dâputâs 
de la seconde Chambre de Lempire) et qnelques petits Ftats | 
allemands (Bade, Saxe-Weimar pour les cercles, Bezirke | 
et Kreise) ont 6tabli une organisation analogue, tandis que, 
dans le reste de PAllemagne (et surtout; en Prusse), toute la 
partie moyenne de edifice reprâsentatif existe pas ou a 
conserve un caractere f6odal. Cependant on comprenăra fa- 
cilement que, dans un grand Etat, comptant plusieurs degres 
intexmâdiaires, tout le systăme reprâsentatif flotte en quelque 
sorte en lair, quand il n'a pas d'appui homogtne dans de 
grands corps constituâs du pays. Or, ce sont particuliăre- 
ment les provinces qui forment Pappui le plus proche et le 
plus puissant, et qui doivent aussi âtre organis6es en vue de la, 
composition de la premiăre Chambre, dont les membres, au 
moins en majorit, ne peuvent âtre 6lus plus convenâblement 
que par les Conseils provinciaux (p. 425). 

La province se distingue d'un departement comme d'une 
pure circonseription territoriale arbitraire, surtout au point 

voir le vif tableau qui en est trac par M.J. Simon, dans Lonvrage 
La biberte politique, 3* 6dit., 1867, p. 289, :
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de. vue istorique,: pax la communautt d'affections, par les 

traditions, les souvenirs des familles, des communes, mâme 

par les idiomeș par lesquels les diverses parties se tronvent 

unies, et PEtat mioderne, mâme quand il s'organise sur de: 

nouvelles bases, fera preuve de bon esprit politique, en res- 

pectant ces fondements hiştoriques et en np'entrant pas dans 

Pornire de la r€volution francaise, qui, en brisant les 

provinces, a riv6 par lă fortement les 'chaînes que le 

pouvoir .central a pu, ă diverses €poques, tr&s-facilement 

imposer ă un peuple. dont les droits ne pouvaient pas âtre 

dâfendus par de grands corps politiques!. D'ailleurs, jamais 

un systăme de vâritable self-government ne peut fonctionner 

dans un pays dans 'legquel les organes essentiels superieurs. 

sont dâtruits ou redujts ă Vimpuissance. 

Le point de vue qui doit predominer dans Porganisation 
des instances intermâdiaires dont .il ne faut pas multiplier 

inutilement le, nombre; c'est de veiller ă ce que, dans toutes 

„les instances importantes, les autoritâs officielles, nommses 

par le pouvoir central, soient toujours controltes par une 

assemblâe ou un conseil plus ou moins grand de reprâsen- 

tants 6lus par une circonscripțion territoriale. Car ce sont 

precis6ment les autoritâs dont Padministration ne se trouve 

pas en prâsence d'un conseil de ce genre, qui oublient le 

plus facilement que Padministration n'est pas un droit et un 

but en elle-mâme, mais quwelle doit se faire dans les limites 
du droit pour. le bien des administres, 

Les principes d'organisation doivent âtre conformes ă toute 

la conception organique de LEtat, par suite de laguelle il 

faut, combiner un 6l6ment gouvernemental avec des 6l&ments 

populaires, vespecter la position et le droit du gouvernement, 

lui donner une influence l6gitime dans tous les principaux 

1 Il parait que, mâme en France, on commence ă reconnaitre la 
“grande faute commise par la revolution et ă sentir le besoin d'une 
xeconstruction des provinces. M. Le Play, tout en pensant que cette 
r6forme sera, encore assez 6loign6e, en propose les bases essentielles. 
(Voir La râforme sociale en Prance, 1866, t. II, p. 491.)
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| |  degrâs intexmâdiaires de administration politique, et assurer, 

d'un autre cât6, aux 6l&ments populaires un concours et un con- 
trOle efficace. Il faut donc repousşer €galement dans ce domaine 
Vabsolutisme monarchique et Tabsolutisme dâmocratique, et on 
ne doit pas non plus constituer ces administrations Sur des bases 
aristocratiques. Cest cependant sur Varistocratie (noblesse et 

. Jentry) qu'a repos€ longtemps presque entitrement le sclf-govern- 
ment en Angleterre, o cette administration aristocratique, tout 

„en pratiquant largement ses devoirs envers le pays, a n6anmoins 
produit aussi des abus, comme tout systâme politique exclusif, et 
a &t€ particulizrement' la cause que le peuple, qui n'âtait guăre 
appel6 que pour. les fonctions du jury, n'a pu faire son 6duca- 
tion dans Ladministration, et que les classes bourgeoises mon- 
trent aujourd'hui, aprăs que le systăme aristocratique vient Wâtre 
fortement 6brâchs par de nouvelles institutions administrative 
(pour la sant6, Pentretien des pauvres, la, police de sâretg, etc.), 
si peu de goât pour Pexercice de telles fonctions administra 
tives. 

Les vrais principes d'organisation, applicables avec quel- 
ques modifications ă toutes les instances, peuvent âtre râsu- 
mes pour lorganisation provinciale dans les points suivants. 

Un Conseil provincial est 6lu par les habitantş de la province 
(dans les meilleures conditions d'aprăs le systăme que nous 
avons €tabli pour la, repi6sentation g6n6rale, $ 442); ce Conseil 
choisit dans son sein, pour la pâriode 6lectorale, une deputation 

„permanente qui, avec le chef de la province, nomm par le 
„ gouvernement, forme Vautorit€ administrative de la province; 
„le chef comme reprâsentation du gouvernement (gouverneur, 
President de la province, etc.) preside la dâputation avec voix 
d6liberative, il est seul charg€ de Pezâculion des delibâra-. 
tions prises par le Conseil ou par la deputation, et c'est 
ă lui d'avoir recours au gouvernement, lorsque le Con- 
seil ou la deputation a pris une râsolution sortant de ses 

A attributions. La loi doit dâterminer ă quelles “conditions le 
gouvernement peut dâfinitivement annuler une râsolution de
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la representation provinciale (en Belgique, Pannulation ne 

peut se faire pour ' certains cas qu'avec le concours des 

Chambres, par une Ioi). 

Par Pâtendue des intârâts que la province d'un grand Etat 

embrasse dans son administration, elle presente une totalit€ com- 

plâte de vie politique et de culture, et en reunit dans leurs som- 

'mit6s les diverses branches, la justice, le culte, Pinstruction . 

publigue, etc., de sorte qu'il devra y avoir dans .châque pro- 

vince une Cour supâri ieure de justice, jugeant en dernier ressort 

(sauf la juridiction suprâme d'une Cour de cassaţion, mainte- 

nant Punit6 formella), des autorites superieures pour les diverses 

confessions, une Universit6, une Acadâmie des arts, etc. Il 

est surtout dune haute importance qu'il y ait dans chaque 

province un centre dinstruction supârieure complăte, une 

universit€, et, sil est possible, encore une academie des arts 

et une cole polytechnique, parce qwune multiplicit6 de 

centres d'instruction peut seule repandre la vie inteilectuelle 

dune manitre suffisante, et que la libertă, la varit6, mâme 

la lutte des doctrines si nâcessaire pour le mouvement îintel- 
lectuel, seront plus ou moins comprimâes par une direction 

uniforme. Sans exclure le gouvernement de la haute surveil- 

lance et d'une part essentielle dans la direction (confirmation 

oy nomination dsfinitive des professeurs sur presentation, etc.), 

Padministration provinciale doit avoir assez de latitude pour 

pouvoir entrer en '6mulation avee Wautres provinces pour le 

progrăs de toutes les branches de lenseignement des sciences 

et des arts. | 

La province, stant Je degr€ le plus €leve des admi- 

nistrations locales, sera naturellemânt charge du contrâle 

sur la, gestion des affaires par des administrations inf6- 

vieures. Ce ne sont que les affaires d'une importance majeure 

qui doivent &tre soumises ă la decision du pouvoir central.
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DEUXIEME SECTION. 

| 
| 
| 

| 
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| 

La religion, le sentiment ă la fois de dependance et d'616- 
„vation dans Punion intime de !homme avec Dieu (t. 1,p. 123), 
est une force vive innce â Pesprit, tendant sans cesse i se 
” manifester, et constituant P6l&ment principal dans toutes les 
 formes et dans tous les degrâs de la culture: humaine. I/his- 
_toire de tous les grands peuples arrivâs î un certain degră 
| de civilisation atteste que toute culture ă pris son origine 
dans un culte. La, religion, tout en ayant une raison absolue, 
“a subi, comme tout ce qui tient ă Phomme, un dâveloppe- 
„ment successif; du premier monothâisme vague, elle s'est 
 transtormâe en polythisme, pour recevoir enfin par le chris- 
tianisme son caractăre d'unit6 absolue et universelle; mais”
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les formes polythâistes mâme dânotent au moins la tendance 

et effort de Vesprit de donner .ă Vidce de Dieu, qu'il porte en 

lui, une râalit€ objective, qui est congue ă la fin, aprâs divers de- 

gr6s de dâveloppement, comme la râalite de ! tre absolu, raison 

demnitre de tout ce qui existe. Car Vesprit humain, tel qu'il 

se râvâle dans tous les peuples, est penâtre du sentiment 

de Vexistence de Dieu comme d'une puissance râelle, sup€- 

vieure ă toute autre force. Et, comme Pintelligence humaine n'a 

jamais d'autre raison d'admettre une ralite, que parce quelle 

peut en constater certains effets, et que, d'un autre cât, L'esprit 

doit conclure de la puissance des effets ă la puissance de la 

"cause, il sensuit, puisqu'on ne peut montrer. dans toute 

.Phistoixe du genre huimain aucune force qui ait exerc6 une in- 

Auence plus vaste, plus intense, plus decisive que celle de la 

- veligion, que de tels “effets ne-peuvent se produire sans une 

cause correspondante. L/homme, il est vrai, peut donner aux 

id6es les plus justes, comme aux forces de la nature les 

- plus salutaires, une fausse direction, surtout quand lesprit 

d'Egoisme, de domination, de caste s'en empare, et la reli- 

gion chrâtienne elle-meme n'a pas 6chappt ă ce sort; ă, plu- 

'sieurs 6poques, Vesprit qui seul vivifie a 6t6 6toufi€ par la 

forme et mâme par un. certain matârialisme, et c'est alors, 

quand la, religion ne parle plus qwaux sens, quelle ne sert 

qu'ă maintenir. lignorance: et ă couvrir des passions de do- 

mination, qwelle se suscite ă elle-mâme deux adversaires, 

le materialisme et le sensualisme, qui, aux yeux du public, 

ont alors le grand avantage de penser tout haut ce que 

certaines classes pratiquent hypocritement. Cependant, ja- 

mais le matsrialisme et le sensualisme, qui actuellement 

font encore une fois lâtalage de leur ignorance, ne seront 

capables de. dâtruire le vâritable esprit religieux. Ce n'est 

pas un matGrialisme, si chancelant sur sa propre base, 

la matitre, sur la conception de laquelle les sciences phy- 

siques et chimiques sont bien moins d'accord (th6orie ato- 

migue ou molâculaive, theorie 'dynamique, thâorie des cen-
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tres unitaires de force) que la psychologie ne Pest sur 
la nature de lâme, capable d'âtre Gtudice ă la lamiăre 
de la conscience; ce n'est pas un sensualisme qu'on peut 
renvoyer ă l'&tude prâliminaire des sens, et surtout du sens 
de la vue, pour apprendre quelle grande part Pâme doit y 
prendre (par attention, limagination, les idâes originaires 
de causalită, etc.; v. p. 19, note), afin d'arriver ă apercevoir 
les objets sensibles dans leur existence propre, leur dis- 
tance, etc.; ce ne sont pas de pareilles thâories, d&pourvues 
de tout point d'appui rel, qui sont capables de renverser 
la religion, dont les fondements sont identiques avec la nature 
humaine et avec les bases de tout ordre social. Si les adver- 
saires de îa religion, qui aiment î s'appeler naturalistes, 
voulaient seulement veconnaitre, dans cette question, le principe 
qu'ils adoptent dans Vâtude de la nature en gencral, le prin- 
cipe si visible de Punitâ et de Y'harmonie, de accord entre tous 
les domaines du monde, de Paccord entre la cause et L'eftet, et 
surtout de accord entre les tendances, les propensions d'un 
&tre et sa nature et sa fin, ils devraient admettre que les 
tendances de la nature humaine sont aussi vraies, repondent 
aussi bien ă une râalit6 que les instincts des animaux se 
portent sur des objets reels, que par consâquent la tendance 
religieuse universelle permanente doit cortespondre ă une 
ralit€ absolue, que Pâme humaine est religieuse, tendant ă 
un ftre supreme, comme la, fleur tend et s'âpanouit ă la 
lumiăre du soleil, comme toutes les choses dans la nature 
sont attirces vers un centre suprieur de gravitation. II ya 
seulement cette difigrence que Pâme humaine, Stant intelli- 
gente et libre, peut se tromper, faire une fausse application . 
de lidâe de Dieu quw'elle porte en elle, voir Dieu dans sesef. 
fets plutot que dans sa causalit absolue; mais, par le travail 
incessant de la raison, de la philosophie, Pesprit parvient ă 
la fin ă vamener toute existence finie et contingente â la 
raison suprâme, ă Dieu, comme 6tant Pftre infini et absolu, 
mexistant pas seulement en lui-mâme, mais aussi pour lui- 

AHRENS, Droit naturel. II. : 30
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mâme, dans sa conscience propre absolue. Le matsrialisme 

et le tsensualisme n'ont eu quelque puissance que dans les 

&poques ou certains cultes religieux, n'âtant plus penâtrâs de 

Pesprit qui vivifie, sont devenus formalistes, matsrialistes, 

ou se sont mis en opposition avec les lois de Pordre phy- 

sique et moral, avec les lois de toute la culture sociale, et ont. 

eu recours pour se mâintenir ă ia force et ă la contrainte, au 

lieu de s'adresser ă lintelligence et ă la libertâ. Quand une 

„Eglise, au lieu de bânir les progrăs accomplis par la meil- 

leure intelligence des lois du monde physique et moral, ne 

sait que maudire et condamne, quand elle se zefuse ă re- 

connaitre les r€formes sociales qui assurent un libre dâve- 

loppement ă toutes les facultes dont Dieu a dou€ Pâme hu- 

maine, il se forme naturellement une opposition dirigce 1hoins 

contre la religion que contre Vorganisation ecclâsiastique 

qwelle a regue, et dont les vices se sont râv6l6s dans son 

dâsaccord avec toutes les conditions d'existence et de dâve- 

loppement de la. socist€ moderne. Une telle opposition a gân6- 

valement pour râsultat indirect de purifier un culte, en l'obli- 

geant ă se retremper dans son esprit et ă appeler mâme ă son 

secours la philosophie; car cette science, si souvent dâdaignâe et. 

persâcut&e, a toujours contribu6, malgrâ les tendances exclusives 

auxquelles elle s'est elle-mâme souvent abandonnse, ă mieux faire 

concevoir lidâe de Dieu et les rapports de Dieu avec le monde 

physique et moral. L'âme humaine est religieuse de sa nature, 

et elle a tellement horreur du vide que causerait labsence 

de toute idâe de Dieu, quelle prefărera toujours, si elle n'a 

pas d'autre choiz, un fonds de croyances positives, quelque 

retrâcies et quelque erronnâes qw'elles soient, au nihilisme mat6- 

rialiste et au scepticisme. Tous les esprits qui dâsirent lapropaga- 

tion d'id6es religieuses plus 6lev&es, plus pures, qui demandent 

la râforme d'un culte, d'une Eglise, doivent donc âtre bien 

convaincus que les doctrines mat6rialistes ou sceptiques, ne 

mettant rien ă la place de ce qu'elles attaquent et €branlent 
momentanâment, font rebrousser chemin ă la grande masse 
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du peuple, par la r6pulsion  qu'elles inspireront  aprăs 
quelque temps, et qw'elles deviendront toujours un des 
plus forts appuis pour toute râactioii absolutiste, religieuse 
et politique. 

La religion, envisagâe du point de vue historique et; pra- 
tigque, a toujours 6t6 le lien le plus puissant entre les hom- 
mes, et ce lien a, &t transform, 6largi, rendu plus spirituel, 
plus moral, ă mesure que la, religion, le lien entre !'homme . 
et Dieu, a 6t6 6clairce, 6levâe avec Vid6e de Dieu; la reli- 
gion a pris le genre humain ă son berceau, elle a 6t€ la 
lisiere ă laquelle il a appris ă marcher dans la route de la 
culture; foyer qui concentre toutes les forces de Pâme, elle 
sest assise au foyer domestigue, pour y râunir les âmes 
entre elles, et les âmes des vivants aux âmes des monts, elle 
a uni les familles dans la gent, les gents dans la tribu, les 
tribus dans le peuple, elle a enfin i€uni, par le christianisme, 
tous les peuples dans Vunit6 de Phumanit6, et c'est le chris- 
tianisme qui, en r6pandant ses tr6sors pratiques ă Pavenir 
encore plus qu'il ne l'a fait dans le pass6, fortifiera aussi 
tous les liens moraux entre les hommes, 

La religion a son fondement particulier dans la foi, dans 
cette conviction intime d'un rapport immâdiat personnel entre 
lâme et Dieu. C'est la foi qui individualise et applique aux 
rapports r€els de homme et de Phumanit€ avec la Provi- 
dence divine ce que la science rationnelle, la philosophie, . 
a congu dans les principes senâaux. La foi a un domaine 
spâcial, sans âtre contraire ă la, raison; celle-ci, concevant 
toujours les principes plus ou moins gânraux, est ă mâme 
d'acqudrir une certitude de existence de Dieu comme ftre 
absolu et comme Providence du monde, de limmortaliţ6 de 
lâme, etc., mais elle est incapable de pânâtrer les rapports 

1 M. Fustel de Coulanges, dans son Ouvrage : La cite antique, etc, 1864, a bien fait connaître ces rapports intimes de la religion avec toutes les institutions sociales et a 6elair6 par lă beancoup de ques- tions importantes de droit, 

30*
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mâme, dans sa conscience propre absolue. Le mattrialisme 

et le tsensualisme n'ont eu quelque puissance que dans les 

&poques od certains cultes religieux, n'âtant plus pânâtr6s de 

Pesprit qui vivifie, sont devenus formalistes, matârialistes, 

ou se sont mis en opposition avec les lois de l'ordre phy- 

sigue et moral, avec les lois de toute la culture sociale, et ont 

eu recours pour se maintenir ă la force et ă la contrainte, au 

lieu de s'adresser ă Iintelligence et ă la libert€. Quand une 

„Eglise, au lieu de bânir les progrâs accomplis par la meil- 

leure “intelligence des lois du monde physique et moral, ne 

sait que maudire et condamner, quand elle se zefuse ă re- 

connaître les r€formes sociales qui assurent un libre dâve- 

loppement ă toutes les facultes dont Dieu a douc lâme hu- 

maine, îl se forme naturellement une opposition dirigâe rhoins 

contre la religion que contre Yorganisation ecelâsiastique 

quw'elle a recue, et dont les vices se sont râvâls dans son 

dâsaccord avec toutes les conditions Wexistence et de dâve- 

loppement de ia sociât& moderne. Une telle opposition a gânâ- 

valement pour râsultat indirect de purifier un culte, en Pobli- 

geant ă se retremper dans son esprit et ă appeler mâme ă son 

secouss la philosophie; car cette science, si souvent dâdaign6e et 

persâcutce, a toujours contribu6, malgre les tendances exclusives 

auxquelles elle s'est elle-mâme souvent abandonnse, ă mieux faire 

concevoir Lidce de Dieu et les rapports de Dieu avec le monde 
physique et moral. L'âme humaine est religieuse de sa nature, 

et elle a tellement horreur du vide que causerait l'absence 

de toute idâe de Dieu, qu'elle prefărera toujours, si elle n'a 

pas d'autre choix, un fonds de croyances positives, quelque 

retrâcies et quelque erronn6es qw'elles soient, au nihilisme mat6- 

vialiste et au scepticisme. Tous les esprits qui desirent la propaga- 

tion d'idâes religieuses plus €lev€es, plus pures, qui demandent 

la râforme d'un culte, dune Eglise, doivent donc âtre bien 

convaincus que les doctrines materialistes ou sceptiques, ne 

mettant rien ă la place de ce qu'elles attaquent et Ebranlent 

momentan6ment, font rebrousser chemin ă la grande masse 
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du peuple, par la vâpulsion  quv'elles inspireront  aprăs 
quelque temps, et qu'elles deviendront toujours un des 
plus forts appuis pour toute râactioi absolutiste, religieuse 
et politique. 

La religion, envisagâe du point de vue historique et' pra- 
tique, a, toujours &t€ le lien le plus puissant entre les hom- | 
mes, et ce lien a, ct transforme, 6largi, rendu plus spirituel, 
plus moral, ă mesure que la religion, le lien entre homme - 
et Dieu, a ct 6clair6e, €levâe avec Pidâe de Dieu; la reli- 
gion a pris le genre humain î son berceau, elle a ât6 la 
lisidre ă laquelle il a appris ă marcher dans la route de la 
culture; foyer qui concentre toutes les forces de Pâme, elle 
Sest assise au foyer domestigue, pour y x6unir les âmes 
entre elles, et les âmes des vivants aux âmes des morts, elle 
a uni les familles dans la gent, les gents dans la tribu, les 
tribus dans le peuple, elle a, enfin r6uni, par le christianisme, 
tous les peuples dans Punit6 de Phumanit, et c'est le chris- 
tianisme qui, en râpandant ses trâsors pratiques ă Pavenir 
encore plus qu'il ne l'a fait dans le pass6, fortifiera aussi 
tous les liens moraux entre les hommes, 

La religion a son fondement particulier dans la foi, dans 
cette conviction “intime d'un rapport immediat personnel entre 
Tâme et Dieu. C'est la foi qui individualise et applique aux 
vapports rcels de homme et de Phumanit€ avec la Provi- 
dence divine ce que la science rationnelle, la philosophie, . 
a congu dans les principes gânâraux. La foi: a un domaine 
spâcial, sans âtre contraire ă la raison; celle-ci, concevant 
toujours les principes plus ou moins genâraux, est ă mâme 
d'acgusrir une certitude de existence de Dieu comme ftre 
absolu et comme Providence du monde, de limmortalits de 
Pâme, etc., mais elle est incapable de pânâtrer les rapports 

1 M, Fustel de Coulanges, dans son ouvrage : La cite antigue, etc., 1864, a bien fait connaitre ces vapports intimes de la religion avec toutes les institutions sociales et a &claire par lă beauconp de ques- tions importantes de droit, 
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genâraux de !homme avec Dieu, sous leur face individuelle, 

personnelle, vivante. C'est la foi gui, en sinspirant au cur, 

en Sappuyant sur les fatts de la vie inteane et sur les grands 

faits historiques, explicables non par de simples forces hu- 

maines, mais seulement par Vaction de la Providence divine, 

comble les lacunes que la raison laisse subsister entre les 

principes gânraux et les faits particuliers, et saisit immâ- 

diatement, dans les cas concrets, ce que la raison n'a com- 

pris que dans sa gânâralite et sa, possibilite. La foi, dans 

ces rapports de Phomme avec Dien, est aussi n6cessaire que 

dans les rapports des hommes entre eux-mâmes. De mâme 

que lhomme, incapable de penstrer par son intelligence, par 

sa, vue, immâdiatement tous ies rapports, doit, dans beaucoup 

de cas, avoir foi dans un autre, en s'appuyant sur tous les 

faits, sur tout le mode d'agir qu'il lui connait, de mâme 

Yhomme a foi en Dieu, sur le fondement de sa conviction 

genrale, que Dieu a manifest6 son action et la manifestera 

partout oi elle sera ncessaire pour la destince gensrale de 

Phumanit€ ou pour la fin de tout homme en particulier. Dans 

tous les cas, la foi ne peut pas âtre contraire ă la raison, 

pas plus que lindividuel et Pindividualisation ne peuvent 

âtre contraires aux principes gânsraux. L'union intime et tou- 

jours mieux comprise de la foi avec la raison sera une 
condition fondamentale de tout progres de Vhumanite. De 

mâme que la Divinit6 n'a fait avancer les sciences en vertu 
des principes les' plus feconds que par des esprits superieurs, 

qui unissaient ă la puissance intellectuelle un profond senti- 

ment religieux, par les Pythagore, les Platon, les Aristote, 

les Copernic, les Descartes, les Leibniz, les Newton, les 

Kepler, etc., de mâme Vhumanit€ r6alisera, avec Laide de 

Dieu, ses plus grands progrâs ă Pavenir par Lunion intime 

de la religion avec toutes les puissances de la culture hu- 

maine (î. I, p. 276). | | 

La foi se formule dans certains dogmes qui prâcisent la 

maniăre de voir et de sentir des fideles et qui suivent les 
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„ changements que la foi subit dans ses rapports avec la rai- 
son. La foi, en s'unissant plus intimement avec la raison, por- 
tera aussi les diverses confessions ă donner aux grands prin- 
cipes religieux par lesquels elles sont uases une plus haute 
valeur qu'aux formules par lesquelles elles sont sâpartes, 

La, foi religieuse tend toujours ă S'exprimer par un culte, 
parce que la communaut€ de Pidâe ou de la foi religieuse 
devient aussi une force de cohâsion pour les esprits, qui 
les pousse invinciblement ă Sunir, pour S'6lever, s'6difier et 
prier en commun. La libert6 de religion implique donc eu 
mâme temps la libert6 de culte. Refuser cette dernitre, sous 
pretexte que Ia religion peut exister ans la seule conscience, 
serait une violence exercâe envers Pesprit, semblable ă celle 
par laquelle on refuserait ă la pensce la libert€ de s'expri- 
mer par le langage, sous prâtexte qw'elle a toute latitude 
de se mouvoir dans le for intârieur. 

La foi et le culte se constituent socialement par une con- 
fession publique, appelăe Eglise, pour les diverses confessions 
chrâtiennes. C'est le rappont de PEtat avec les contessions 
que nous avons encore ă examiner. 

Ş 131. 
DES BAPPORTS DE LETAT AVEC LES CONFESSIONS RELIGIEUSES. 

L.-Apergu historique. Depuis le chtistianisme qui, en d€- 
tachant la religion des liens 6troits avec Vltat politique et 
la nation, cr€a un organisme distinct dans PEglise, il s'est 
forme jusqu'ă present, sur les rapports de PEglise avec TEtat, 
trois systemes principaux, dont les deux premiers n'ont pu 
recevoir, ă cause de leurs tendances exclusives, une applica- 
tion complăte, et dont le dernier presente quelques dâfauts 
qui ne peuvent tre corrig€s que par un systâme plus juste. 

Ces trois systâmes peuvent âtre caractârisâs en termes 
gen6raux, le premier comme celui de la prâdominance de



4170 PARTIE SPECIALE. 

PEglise sur PEtat, suivi, dans le- moyen-âge, par la hit- 

varchie catholique (t. I, p. 261), le second celui de la pr6- 

dominance de LEtat sur PEglise, systăme qui s'est prâsente 

sous plusicurs formes, dans Ja forme sapprochant plus de 

Tunion ou de lidentification sous une certaine suprematie de 

PEtat, comme dans PEglise grecque et dans la haute Eglise 

anglicane, ensuite, au sein du protestantisme, dans le systeme 

€piscopal, investissant Pautorit6 politique de”tout le r6gime 

de IEglise, dans le systăme territorial, tendant ă vestreindre 

le pouvoir politique au maintien de la, paix extârieure sur 

le territoire d'un Etat, en lui Otant le jus în sacra, pour 

lui laisser seulement le jus circa sacra, et enfin dans le 

systâme dit colegial, presentant, PEglise comme une corpo- 

ration (collegium, societas), indâpendante, par son origine et 

son but, du pouvoir politique, et ayant le droit de s'organi- 

ser et de sadministrer librement dans son intârieur, sous la 

surveillance et la protection exterieure de PEtat. Ce systâme, 
n6 en: Allemagne *(Wurtemberg, vers 1742), d'un nouveau 
mouvement religieux, forme, dans le domaine d'une religion 
positive, la transition vers le systăme de la lHberte. 

Ce troisiome systăme est essentiellement un produit de 
Vesprit philosophique, tel qu'il s'est manifest& d'abord en 

France par une tendance d'indifference et de n&gation plutât 

que d'affirmation positive. Mais c'est Jefferson (envoy6 du 
congres amâricain ă Paris, en 1784) qui, adoptant ces prin- 
cipes dans un sens plus 6leve, fit voter d'abord ă la ltgis- 
lature de Virginie, en 1785, la loi de tolârance, dont le 
principe fondamental fut formul€ plus tard dans le troisieme 

„ article additionne! de la constitution americaine, portant que 
«le congres ne doit jamais voter une loi par .laquelle une 
religion soit declare dominante, ou par laquelle le libre 

exercice d'une autre religion soit interdit». Ce systtme 
de libert, adopt6 aussi en France! par la constitution de . 

1 M. Pressense (protestant) affirme, dans son ouvrage : IP Eglise et 
la revolution frangaise, que la liberte absolue de culte avait eu d'heu- 

 



DES RAPPOBIS DE L'STAT AVEC LES CONFESSIONS BELIGIBUSES. 41 

an III, pendant un court espace de temps, sest revâtu 
jusqu'ă prâsent de deux formes, de la forme amâricaine (des 

- Etats-Unis) et de la forme belge. La premiăre tablit une 
s6paration complâte de PEtat d'avec toutes les confessions, 
en ce que chaque confession est traite par PUnion et par 
chaque Etat particulier comme une association privee, libre 
de constituer ses rapports intârieurs comme elle Pentend, ne 
recevant aucun subside dun Etat, restant soumise aux l0is 
genrales, et jouissant de Ia protection qu'elles accordent ă 
toutes les sociâtâs. En Belgique, il y a Egalement, liberte 
religieuse complăte pour toutes les confessions, pour celles 
qui existent comme pour celles qui peuvent se former, mais 
les principes d'indâpendance wont pas regu une application 
6gale du cât€ de PEtat et de PEglise, parce que les confes- 
sions (c'est-ă-dire PEglise catholique, tes autres cultes n'ayant 
quun trăs-peţit nombre d'adhârents) ne jouissent pas seule- 
ment d'une complăte liberte, mais sont encore subventionnâes 
par PEtat, qui de son COt6, tout en assurant de plus ă 
PEglise catholique une importante intervention dans Pen- 
seignement, ne peut exercer, en 6quivalent du traitement 
qu'il alloue an clerg6, le moindre droit sur la nomination 
des membres du clerg6, ete. Ce systâme est un produit de 
toute la situation morale du pays et de Pespăce de pacte 
intervenu entre les deux partis lors de la constitution au 
nouvel Etat; cependant, 6tant tout de circonstance, il ne 
peut pas tre propos€ comme un systăme modăâle. 

II. En abordant la thtorie des rapports de PEtat avec les 
confessions religieuses, nous avons ă 6tablir les principes 
generaux, qui peuvent pourtant recevoir quelquefois des mo- 
difications, eu 6gard ă la culture d'un peuple et aux positions 
que telles ou telles confessions ont acquises par leur dâve- 
loppement historique. 

reuses consqguences, que dans 40,000 communes le culte s'âtait Spon- 
tanement râtabli, et que Pesprit religieux et moral s'âtait amliore 
jusqwă ce que le concordat soumit de nouveau PEglise ă PEtat,



412 , PARTIE SPBOIALE, | 

1. D'aprâs les principes precedemment 6tablis ($ 107), les 

rapports entre TEtat et les confessions religieuses sont ceux 

de la, iberte et de Iindependance. IrEtat, en accomplissant, . 

les devoirs qui lui sont tracâs par le but de la justice 

“envers toutes les confessions, est indâpendant des dogmes, 

du culte, de Ia, constitution et de Padministration d'une Eglise 

particuliăre. L'Etat n'est pas athâe, ni en lui-mâme, ni dans 

ses lois; par son but, le principe divin de la justice, îl est un 

ordre divin de la vie, et il favorise aussi, par tous les moyens 
que le droit permet d'employer, Ia, religion comme tous les buts 
divins de la culture humaine. Son fondement est done 6gale- 
ment lidâe de Dieuw;. mais il n'a pas de confession, il ne 
professe aucun culte particulier; par la justice 6gale qu'il 

exerce envers tous les cultes, il contribue, de son cât6, î 
* 

apprendre ă toutes les confessions particulitres ă vivre 

en paix, ă se respecter 6galement dans la communaut 

politique, et ă se rappeler peut-âtre plus facilement qu'il 
y a aussi des fondemeuts 'religicux communs sur lesquels 

elles reposent. I/Etat, en se placant au-dessus des cultes 

particuliers, en leur tant tout moyen de contrainte ex- 

tevieure, en les obligeant ă employer, pour se maintenir, 

pour se dâfendre et se propager, les moyens spirituels, 
agit mieux dans Tintention de la Providence que ces cultes 

qui voient leur appui principal dans des forces de con- 
trainte et mexcitent que les passions haincuses de leurs 
adherents. En maintenant sa neutralit6 vis-ă-vis des cultes 
particuliers, il n'est pas indiferent envers la religion elle- 

mâme, mais il pratique ce grand principe, repouss6 encore 

aujqurdhui par le particularisme confessionnel, ă savoir que 

les divers cultes ne sont que diverses formes de Lidâe gen€- 

vale et fondamentale de la religion, et que celle-ci en est dis- 
tincte, comme l'esprit divin supârieur qui ne se laisse pas 
saisir completement dans une forme determine. 

2. LEtat et Pordre ecclâsiastique dans ses diverses con- 
fesssion sont des ordres sociaux coordonnts, aucun ne de-  
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vant âtre plac6 au-dessus ou au-dessous de Pautre. Par suite 
de la difference de leur but, ils sont distincts et indepen- 
dants Pun de Pautre. La formule : PEglise libre dans VEtat 
libre n'est pas tout-ă-fait exacte“ car VEglise, sous les rap- 
ports essentiels du dogme, du culte, de tout ce qui est 
constitu6 par son autonomie, n'est pas -plus dans PEtat que 
PEtat n'est dans TEglise; les deux ordres sont coordon- 
n6s dans ordre gânâral de la socits ($ 108), mais li6s 
entre eux par des rapports d'action et d'influence r6ciproque. 
La philosophie et VEglise du moyen-âge, en partant d'une 
fausse opposition entre l'ternel et le temporel, entre le spi- 
vituel et le mondain, prâsentaient PEtat comme une institu- 
tion temporelle, mondaine, ayant seulement une origine di- 
vine m6diate, tandis que IEglise 6tait ramente ă une origine 
divine immâdiate. Dej Passemblâe des princes 6lecteurs ă 
Rense, en 1338 (v.t.1,p. 2617), avait repondu ă cette pr6- 
tention, en dâclarant que le pouvoir politique (royal) 6tait 
dinstitution divine aussi directe que le pouvoir eccl&siastique. 
En effet, VEtat et Eglise sont, par leurs buts, des ordres 
6ealement divins, et, par leur manifestation dans la, vie 
finie des hommes, des ordres &galement temporels, et soumis 
aux modifications qu'aniene le dâveloppement de toute la cul- 
ture des peuples;  malheureusement VEglise a mâme souvent 
plus song€ aux choses mondaines et temporelles qwau but 
Sternel de la religion; d'un autre cot€, et malgr€ son oppo- 
sition au progrăs social, elle a t6 obligâe de se mettre, jusqu'ă 
un certain point, au niveau avec les formes politiques impos€es 
par la culture des peuples. Une Eglise peut se maintenir, dans 
des epoques d'absolutisme politique, dans un absolutismne corres- 

„pondant, mais elle sera obligce, sous peine de compromettre son 
existence, de se revâtir de formes representatives, quand le sys- 

„tăme representatif s'tablit et se consolide dans Pordre politique. 
3. L'Etat se constitue dans son indâpendance, en rendant 

Pexercice de toute fonction politique et de tous les droits 
independant de la confession religieuse.
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4. De Pautre cât6, PEtat reconnait en genâral la li- 

berte de religion et de culte; cette liberte peut aussi pren- 

dre la forme nâgative d'abstention de toute religion et de 

tout culte, et PEtat sintefdit aussi ă cet 6gard toute con- 

trainte, qui d'ailleurs manquerait son but et contribuerait ă 

r6pandre Phostilit6 envers la religion. L/FEtat ne peut donc 

pas punir Vathisme, mais il poss&de par Pinstruction quiil 

dirige les. moyens de le prâvenir et de le combattre. 

5. L'Etat, en respectant le principe de libert pour toute 

confession dans tout ce qui concerne son dogme, son culte, 

sa constitution et son administration pour tous -les rapports 

spirituels, veille en mâme temps ă ce qu'une confession res- 

pecte celle-mâme cette libertă, quelle ne fasse pas emploi 

dune contrainte que PEtat seul peut exercer pour des objets 

purement extârieurs. I'Etat, en ne prâtant jamais ses moyens 

de contrainte pour l'exâcution d'actes quune confession doit 

attendre de la libert€ morale de ses adhrents, inaugurera 

pour les confessions une nouvelle et grande 6poque de liberte, 

dans laquelie elles entreront peut-âtre au commencement de 

mauvais gr6, mais qui constituera un des plus grands bien- 

faits, en les obligeant, de se retremper dans le veritable 

esprit religieux, de fonder: leur empite par des moyens qui 

* S'adressent aux intelligences et aux ceurs, et de pratiquer, 

dans le sens le plus 6levâ, laide-toi, pour que le ciel puisse 

les aider des influences qui penâtren, dans les âmes. C'est 

par cette raison qu'on pourra predire aux confessions chr6- 

tiennes une nouvelle tre plus bienfaisante pour la moralit6 

et pour toute la culture des peuples que l'ăre de contrainte, 

qui a amen6 tant de maux. 

6. En respectant la liberte de la religion et de la confessiou, 

PEtat ne peut pas permettre que la religion serve de pr6-. 

texte ă une confession, pour prâtendre râgler, ă elle seule, 

selon ses vues religieuses, des institutions qui, tout en pr6- 

sentant un câte religieux, sont en elle-meme des institutions 

humaines, morales, que VEtat doit maintenir dans leur carac- 4  
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tere social. Telle est /institution du mariage. L/Ftat laisse ă 
chaque confession le soin de Venvisager selon ses vues, et dat 
tendre de ses fidăles quiils y conforment librement leur conduite, 
mais il regle le mariage de telle maniere (par le mariage civil) 
qu'aucune contrainte religieuse ne puisse âtre exercee. De plus 
PEtat, âtant aussi un ordre de conservation des mours et 
de la culture morale d'un peuple, maintient le mariage dans 
le caractăre consacră par les mours, et ne permet pas ă un 
culte d'introduire, par exemple, la, polygamie (comme les 
Mormons lont faiţ aux Etats-Unis), pas plus qu'il ne permet 

„de voler ou de faire, dans un semmnent, des râseves mentales. 
D'un autre cât, quand une confession, par un vâritable esprit 
religieux, dâfend ă des adhârents quelque chose que VEtat 
cxige de ses membres, par exemple aujourlhui le service mi- 
litaire sans facult6 de rachat, Vequite€ (v. t.1,p. 177) fait a 
VEtat une obligation de tenir compte de tels cas oi le Ie- 
fus west pas un prâtexte, mais est command par la con- 
fession mâme que PEtat a reconnue. 

1. L'Etat, sans intervenir dans le domaine intârieur du dogine 
et du culte, a le droit de contrâle sur toutes les manifesta- 
tions exterieures dun culte; il doit veiler î ce que la cons- 
cience publique ne soit pas blessâe par certains actes, qu'il 
n'y ait pas de p6lerinages en masses nuisibles ă la mo- 
ralite, et que les cârâmonies du culte se renferment en g6- 
n6ral dans Vint&rieur des 6glises. De mâme PLtat a le droit 
Mexercer un contrâle sur toutes les institutions auxiliaires 
dune Eglise, par exemple sur les couvents, et il doit veiller 
ă ce quaucune personne n'y soit conduite et maintenue par 
contrainte. 

8. L'Etat doit veiller ă ce que les justes rapports soienţ 
maintenus entre les Eglises et tous les autres ordres de cul- 
ture, ă ce que le droit d'une Eglise d'acqudrir une propriât ne 
soit pas exere€ contrairement aux conditions d'une bonne 

„culture 6conomique, ă ce que des restrictions soient imposâes ă 
„la main-morte, et en gânâral ă ce que les nembres d'une Eglise 
|



416 PARTIE SPECIALE. 

observent, dans leurs actes exterieurs, les lois civiles et pe- 

nales, et restent soumis pour ces actes ă la juridiction 

commune. 

9. Quant au traitement du clerg€ des diverses confessions, 

les principes precâdemment exposâs ($ 107) exigent que 

PEtat dans ses divers ordres et degrâs, la famile, les com- 

munes, les provinces et le pouvoir central, se charge de 

Vobligation de subvenir au traitement des cultes. Car î un 

point de vue supârieur, il ne parait pas juste de traiter ces rap- 

ports d'apr&s les lois purement 6conomiques de Voffre et de 

la demande, de mettre les fonctionnaires d'un, culte dans la 

dependance immâdiate de leurs adhârents, et de provoquer 

souvent chez ceux-ci un conflit entre les besoins moraux et 

“les intârâts. Une telle obligation de PEtat est encore justifise 

par la position que les cultes chrâtiens ont acquis dans 

Phistoire. Toutefois il y a des €tats de sociât et de culture 

qui peuvent commander ă un Etat, au point de vue d'une 

juste politique, meme pour longtemps, d'abandonner entiâre- 

ment le traitement des ministres d'un culte ă ses adhârents. 

Quand, d'un cât6, de nouveaux Etats se forment, que des 

colonies jettent des bases nouvelles de tout edifice social, 

qu'il n'y a pas de positions traditionneiles ă respecter, que 

le courant de la vie religieuse se divise dans les directions 

les plus diverses, il est d'une bonne politique, telle que les 

Etats-Unis de PAmârique Pont mise en application, de ne pas 

se charger du tnaitement des cultes. La mâ&me politique peut 

âtre commande pour des Etats qui, jusquă present, ont 

chargâ leur budget de ce traitement, quand une Eglise se 

met en opposition avec toute la constitution Gun Ftat, qu'elle 

s'obstine ă ne pas reconnaitre l'esprit de libert€ moderne, 

dont tout Vordre social doit se penâtrer, quelle se prevaut 

de sa constitution hi6rarchiqgue, pour w'opârer aucune reforme 

commandâe par un esprit religieux mieuxz en harmonie avec 

les bonnes tendances de la culture sociale: alors PEtat, qui 

ne peut pas imposer telle ou telle constitution ă une Eglise,  
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coupera court ă tous ces conflits, en Pobligeant ă chercher 
sa puissance et ses moyens de subsistance dans Pesprit re- 
ligieux de ses adhârents. D'un autre cât6, quand VEtat sub- 
vient au traitement des cultes, il n'a pas seulement le droit 
d'examiner pour son budget les besoins rels d'un culte et 
d'exercer un droit de confirmation pour les fonctionnaires de ce 
culte, mais aussi celui de veiller ă ce gue Linstruction du clerg€ 
ne soit pas dâtachâe de toute la culțure moderne, pour que 
le clerg€, 6tant en contact immâdiat avec tous les courants 
de la vie sociale, soit initi6 aux travaux scientifiques de 
philologie, d'histoire, comme au mouvement de la philosophie 
et aux problâmes principaux qui Y sont agitâs. 

Une Eglise d'une certaine &tendue est un organisme âthigue 
analogue ă celui de VEtat. Les trois conceptions fondamen- 
tales que nous avons constatâes pour l'Etat dans les rapports 
avec ses membres trouvent 6galement une application pra- 
tique dans Vorganisation interieure d'une Eglise (v. p. 368). Mais 
la loi qui pousse tous les organismes €thiques parvenus ă un 
degr€ supârieur de culture, au systeme representatif unissant 
Vaction des autoritâs et des organes centraux avec un con- 
cours de tous les membres d'un ordre social, fera aussi triom- 
pher ce systăme au sein de toutes les confessions. Ce mouve- 
ment a commencâ dans les confessions protestantes (par L'eta- 
blissement de synodes compos6s en partie de membres du 
clerg6, en partie de laiques), et finiva tât ou tard par S'em- 
parer des autres Eglises. Car il faut bien se pânstrer de 
cette vârit€, quune grande 6poque est domine par un seul 
et mâme esprit qui, ne se Jaissant pas diviser ou tronquer, 
pânâtre tot ou tard dans tous les domaines.
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CHAPITRE IL. 

DES RAPPORTS DE L'ETAT AVEC LES SCIENCES, LES ARTS, ET 

AVEC 1/INSTRUCTION 1. 

Ş 132. 

DES BAPPORTS DE I/ETAT AVEC LES SCIENCES ET LES ARTS, 

La, science, qui agrandit sans cesse le pouvoir intellectuel 

de Yhomme, en le rendant par la connaissance maître des 

lois et des forces qui râgissent Tunivers, et Part, congu ici 

comme Pensemble des beaux-arts, qui manifeste dans le do- 

maine idâal le: pouvoir spirituel de production et de forma- 

tion, ne peuvent prosper que dans air vivifiant de la 

libert€, qui leur permet d'allex aux derniers principes et de 

Sinspirer aux sources immâdiates du vrai et du beau. C'est 

principalement la mission de la science en genâral, ct su- 

tout de la philosophie, de revenir toujours aux sources pre- 

mi&res, de veiller ă ce qu'elles ne soient pas obsirudes par 

des barriăres que des autoritâs 6trangtres ă la science cher- 

chent souvent ă opposer ă ses recherches. Ishistoire du d€- 

veloppement intellectuel prouve d'aiileurs que tous les moyens 

de contrainte ont 6t6 impuissants devant la force supt- 

vieure que la vârită, loi d'attraction dans le monde intellec- 

tuei, exerce sur tous les esprits, et qui brise ă la fin les 

chaines captives dans lesquelles on a voulu les retenir. 

La science peut, il est vrai, s'6gaver dans de fausses rou- 

tes, r&pandre des evreurs dâplorables, mais elle n'accepte 

1 Dans la premiâre edition de ce Cours (1839), cette partie ctait 
beaucoup plus dâveloppee. Tous les principes que nous y avons expo: 
s€s sont encore conformes ă notre opinion actuelle. Mais nous avons 
di nous borner ici ă toucher seulement les points principaux,  



. 

DES RAPPOBTS DE L'EPAT AVEC LES SCIENCES ET LES ARTS. 479 

jamais d'autre autorite pour redresser les erreurs qui ont 
St€ commises que celle de la science elle-mâme, qui en ap- . 
pelle de Perreur ă une meilleure information par de nouveaux 
faits ou par une meilleure methode. 

L'Etat doit done garantir une pleine libert6 au dâveloppe- 
ment des sciences et des arts, et n'intervenir lui-mâme dans 
le mouvement int&rieur des doctrines, des mâthodes, du 
style, etc., ni par des prescriptions, ni par des defenses. 
Toute “action exerete par VEtat contre ceux qui professent 
une doctrine considere comme fausse, par exemple le ma- 
terialisme, ne contribuerait quă exciter Pardeur de ses par- | 
tisans, ă affaiblir et ă faire paraitre quelquefois sous une 
fausse lumitre la refutation, et ă exciter mâme des sympa- 
thies chez ceux qui voient avec raison dans une telle pour- 

„suite Ia violation du principe de la 'liberte, sans laquelle la 
vârit€ ne peut pas jeter de fortes racines dans Pesprit et se 
transformer en conviction et en certitude. Dans toute recherche 

“qu'on doit supposer sincăre, honntte, il faut encore respecter 
lintention, le but de la verite, de ce principe, qui, comme 
tout ce qui est divin, ne soufie pas de violence ou de con- 
trainte. D'ailleurs, si de fausses doctrines, telles que le ma- 
t&vialisme, se repandent, la faute priucipale en est au gou- 
Vewmement, qui n'a pas piis un soin suffisant pour faire 
initier la jeunesse ă une forte tude des sciences idales 
philosophiques. D'un autre câte, PEtat peut exiger que la, 
science ne sorte pas des limites qui lui sont tracâes par le 
but de la vârit€ et de Vinvestigation methodique, quelle - 
sabstienne d'injurier ceux qui professent d'autres opinions, 
et qu'elle n'excite pas ă la violation des lois 1, dont la cri- 
tique scientifique doit d'ailleurs âtre perinise. 

1 Cest ainsi qwun mâdecin en Allemagne, qui, dans un €crit, avait tir€ du matârialisme la consequence qu'il 6tait permis ă une femme de faire avorter un enfant, fut poursuivi et condamnâ. S'i] S”âtait born6 A demander, au point de vue de cette doctrine aussi fausse qu'abru- lissante, la râforme de la loi sur cetie matiăre, le principe de libertâ cientifigue edt exig6 qu'il fât absous.
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Les sciences et les arts sont cultivâs individuellement, ou au 

moyen de r6unions constituces par des ccoles scientifiques et 

artistiques, par des sociţtâs, et au plus haut degr€ par des 

Acadăâmies de sciences et darts. Quoique les impulsions nou- 

velles dans les sciences et les arts soient toujours donn€es 

par le gânie individuel, les sciences et les arts tendent aussi 

ă lier les esprits entre eux, par des 6coles ou par des so- 

ciâtes. Presque partout ou Phistoire nous signale un mouve- 

ment fort, rapide et 6lev6 dans la philosophie, les sciences 

ou les arts, nous nous trouvons toujours amenâs ă quelques 

_runions d'hommes li6s entre eux par les rapports de lami- 

ti6 ou par les relations de maitre et d'âlăve. On a appel6 

(Dahlmann, dans: sa -Politigue; all.) avec raison Pythagore 

enseignant au milieu de ses disciples, la premitre universite. 

Les grandes 6coles de philosophie grecque, de Platon, WAris- 

tote, des Stoiciens, ont 6t6 d'importants foyers pour la pro- 

pagation des idces. Aprăs que des universitâs se furent formees 

au douziăme şiăcle ă Paris (principalement par lenseignement 

WAbelard), ă Bologne (par les legons de droit de Plr- 

nerius), des acadâmies se constituărent principalement en 

Italie (Pacadâmie platonique de Cosme de Medecis, fondâe ă 

Florence en 1439, Pacadâmie des antiquaires, fondâe ă Rome 

en 1498, Pacadâmie philosophique, fondce ă Venise en: 1495, 

celle des secretorum nature, fondte en 1560 ă Naples). 

T/academie francaise sortit dW'une sociâte privee, formâe pour 

le perfectionnement de la langue frangaise, et que Richelieu 

organisa en academie. Leibniz fut le promoteur de Pacadmie 

des sciences de Berlin, fondee en 1700. On ne saurait sans 

injustice mâconnaitre les services que ces sociâtes savantes 

ont rendus ă la science; toutefois on a gân6ralement exagâre 

leur m6rite, car histoire prouve que les academies, loin 

+M. Liebig, dans son 6crit sur Bacon, dans lequei îl râduit (comme 
de Maistre Vavait d6jă fait dans son ouvrage: Examen de la philoso- 
phie de Bacon) ă une juste et trăs-minime valeur Pinfiuence que, dans 
les sciences naturelles, on s'âtait habitu€ ă lui attribuer, pense que les 
academies ont 6t€ nuisibles sous autant de rapports qu'elles ont 6t€ utiles.  
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davoir 6t€ ă la tâte des progrâs, n'ont souvent pas mâme 
compris les dcouvertes qui avaient ât6 faites : la So- 
cit royale de Londres n'avait pas d'intelligence pour les 
travaux de Newton, Pacadâmie des sciences de Paris ne com- 
prit pas la dâcouverte des Watt et des Fulton, etc. 

Le vice de ces acadâmies consiste en ce quelles se com- 
plătent elles-mâmes par 6lection, quwelles sont par consâquent 
peu accessibles aux impulsions et aux directions nouvelles qui 
se font jour dans les sciences et dans les arts, et qu'elles ne 
sont pas lices d'une manitre plus intime avec le Corps en- 
seignant, surtout avec les universitâs et avec les sociâtâs de 
sciences et d'arts qui forment le degr€ infârieur de Porgani- 
sation de Vordre scientifique et artistique. Cet ordre nexiste 
pas encore, mais il est en voie de formation; car lorsque 
les diverses sociâtâs de sciences et darts se sont r6pandues 
dans un pays, se sont plus consolidâes et distingues par 
leurs travaux, elles doivent tre successivement rattach6es 
aux organes supârieurs, associâes ă leurs travaux, et appeles 
ă concourir ă V'6lection des membres des diverses academies. 
[Eat a le devoir, par les raisons prec6demment dâve- 

loppâes (p. 343), de favoriser aussi le dâveloppement des 
sciences et des arts par des secours que les artistes et plus 
encore les savants ne peuvent attendre d'une maniăre sufă- 
sante de laccueil que le public fera ă leurs Ruvres. Le be- 
soin dun appui plus 6tendu se fait sentir dans tous les pays 
civilis6s, et les Etats pourront un jour mieux remplir ce de- 
voir, quand ils ne seront plus obligâs d'Epuiser les forces 
d'une nation pour les moyens de destruction, 

$ 133, 
DES BRAPPORTS DE LETAT AVEO L'INSTRUCTION ET L'EDUCATION. 

L'instruction dans tous les degrâs doit se proposer comme 
but fondamental de cultiver, d'6lever homme dans Vensemble 

ARRENS, Droit naturel, II. 31
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de ses facultes principales, la volonte, Lintelligence, et le 

sentiment ou le coeur. Un grand dâfaut de Linstruction mo- 

derne consiste en ce que lâtre humain y est envisag6 d'une 

manitre presque exclusive sous le rapport de Pintelligence, 

que le sentiment et la, volont€ y sont relegu6s au second plan, 

et que de cette maniăre lâtre humain n'est pas forme tel que 

Dieu Pa cr6€ dans son units et sa totalită, mais qu'il est frac- 

tionn6 dans des parties et cultive dans des directions exclu- 

sives. C'est d'ailleurs un dâfaut qui caractârise toute l'Epoque 

moderne. Descartes Pa inaugurâe philosophiquement par son 

câlăbre axiome (cogito, ergo sum), identifiant Petre spirituel 

avec la, pens6e; Hegel en Allemagne a porte ce principe ă 

son apogte, en concevant le monde entier comme une 6vo- 

lution dialectique de la penste divine; et Buckle en Angle- 

terre l'a developpe dans ses consguences pratiques, en 

dâclarant qvw'aucun progrts social ne s'est jamais accompli 

que par extension du savoir, par la connaissance des forces 

et des lois au moyen desquelles !'homme 6tend son pouvoir 

sur la nature et organise mieux les rapports sociaux. Selon 

Buckle, ce sont donc les lois et les vârit6s intellectuelles qui 

seules ont fait changer la position de lhomme dans le monde et 

dans la sociâtâ, tandis que les lois morales sont resttes tou- 

jours les mâmes, et « le bien qu'on fait aux hommes, quelque 

grand qu'il soit, est toujours passager, tandis que les vârites 

qwon leur laisse sont €ternelles ». Sans doute, et c'est un 

point important que Buckle a eu le mârite d'avoir bien mis 

en 6vidence, Iintelligence est la force progressive, allant tou- 

jours en avant dans la recherche de tout ce qui est, agran- 

dissant sans cesse le fonds substantiel de chaque esprit et 

le capital intellectuel de toute la sociât6, sans lequel Lesprit 

reste vide, creux, et la soci6t€ pauvre, mettant souvent des 

fantâmes ă la place des vârites. Cependant, le sentiment et 
la volont6 exercent des fonctions €galement importantes 

(v. t. 1, p. 113), plus difficiles ă cultiver, mais 6galement 

n6cessaires pour une culture humaine complăte. Car le sen-  
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timent remplit la fonction de saisir et de mettre en rapport 
avec lâtre et tat entier de Vesprit ce que Vintelligence a 
congu en gen6ral, et d'assimiler ainsi plus intimement au sujet ă, 
ce que celui-ci a compris dans le domaine objectif des vâritâs. De 
son cât6 la volonte, pouvoir central dans lequel le noi se mani- 
feste dans sa causalită et son action propre, est la force qui, en 
rendant d'abord Pesprit mate de lui-mâme, soumet ă son 
empire tout ce que la force d'expansion intellectuelle a con- 
quis dans le monde des vâritâs. C'est principalement. dans ce 
qu'il veut et ce qu'il fait que homme montre ce qu'il est en 
lui-mâme, qu'il manifeste son caractere et toute sa valeur 
morale. Et, dans la vie sociale, ce ne sont pas les vâritâs 
elles-mâmes qui y produisent, les changements, mais les biens, 
dans lesquels des vâritâs, existant souvent depuis longtemps 
dans les intelligences, ont st6 transformâes par la puissance 
de volont€ des hommes, qui ont fait souvent le sacrifice de 
leur vie pour les mettre ă ex€cution. Les vârites ne se 
realisent pas d'elles-mâmes et les intelligences qui les con- 
coivent sont souvent timides, m'ayant pas assez de cour et 
de force de volont6 pour en poursuivre Vapplication. La so- 
cict€ a besoin d'homumes, et Pinstruction doit viser en pre- 
mier lieu ă mettre ceux qui sont ă 6lever dans la possession . 
consciente de la plânitude de leurs facults humaines, et ă 
donner ă ces facultes une direction id6ale vers la source 
divine de toute vârit6 et de tout bien. Or, les forces 6mi- 
nemment idales dans toute instruction sont la, religion et 
la pbhilosophie, susceptibles d'âtre combinces en diverse 
mesure ă tous les degres de Venseignement. La religion 
formera done naturellement îi cet gard la base dans 
Vinstruction primaire, qui, outre les autres connaissances 
6l&mentaires, serait complâtee par les premitres notions 
sur organisme physique de !homme et sur la nature de 
lâme, sur ses propriâtes et ses facultâs fondamentales; de 
pareilles notions psychologiques, susceptibles d'tre mises ă 
la portee de tous les esprits, contribueraient, en leur rev6lant 

31%
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leur propre nature, ă leur faciliter les moyens de s'eclai- 

rer sur tous les autres objets. Au suprâme degr€ de Len- 

seignement, dans les universitâs, la. philosophie dans ses par- 

ties principales, la psychologie, la logique et la mâtaphysique, 

la philosophie morale et religieuse, Lhistoire de la philoso- 

phie, devra &tre le fondement, le sommet et le lien encyclop- 

„dique pour toutes les autres sciences. histoire atteste quwun 

nouval 6lan philosophique a donne genâralement ă toute une 

&poque une nouvelle direction intellectuelle, et que le declin de 

Ja, philosophie a toujours fait surgir des tendances materialistes 

qui n'ont pu tre vaincues que par une 6tude philosophique 

plus approfondie de la nature de Lesprit et des faits spiri- 

tuels dans leur difference essentielle avec les faits et les 

- causes de Pordre physique. Aussi n'y aura-t-il jamais d'autre 

moyen efficace de combattre des doctrines ou plutât des 

fictions matsrialistes que de ranimer, aux centres de ins- 

truction supârieure, Pâtude de Ia philosophie, et de veiller ă 

ce que tous ceux qui se vouent ă une profession savante 

spâciale, ă la thâologie, au droit, ă la mâdecine, aux sciences 

naturelles, prouvent, par un examen convenable sur quelques 

branches fondamentales de la philosophie, formant le comple- 

ment et en partie le contre-poids ncessaire pour leurs 6tudes 

spâciales, quiils connaissent l'6tat actuel des recherches phi- 

losophiques sur les grandes questions qui concernent la na- 

ture de Pesprit et les principes €thiques gân6raux de tout 

Vordre social. 

Liinstruction se divise naturellement en trois degr6s prin- 

cipaux, instruction €lâmentaire, avec .ses diverses branches 

(6coles de petits enfants, €coles 6l6mentaires plus ou moins 

levces), 6coles 1poyennes, „et instruction superieure. Le pre- 

mier degr6 est la base commune des degr6s plus 6levâs; 

mais, ă partir des 6coles moyennes, une s6paration doit se 

faire Gaprăs la, vocation predominante que les €lăves veulent 

embrasser. Cette s&paration se rapporte ă la distinction du 

monde physigue et du monde spirituel. Il y a des professions  
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realistes pour les travaux de L'ordre conomique dans le 
domaine de la production premiere, principalement Pagricul- 
ture, industrie et le commerce. L'instruction pour ces profes- 
sions s'organise dans des €coles techniques et polytechnigues, 
les dernidres correspondant dans cet ordre aux univer- 
sites. D'un autre cât6, il y a: des professions exigeant la 
connaissance des principes, des doctrines qui se rapportent 
ă Vordre spirituel et moral, ă la religion, au droit, ou ă la 
sant de !homme, comme la mâdecine, ou qui prâsentent le 
d&veloppement successif de Phumanit€ dans le temps, comme 
Vhistoire, ou qui tudient expression spirituelle du gânie des 
peuples dans les langues, principalement dans les langues ancien- 
nes. Daus Lintârât de ces professions humanistes S'organisent, les 
Jymnases (yc6es, etc.) et les universitâs. 'Toutefois ces deux 
ordres d'instruction doivent tre organis6s, non d'une manidre 
exclusive, mais seulement prâdominante, dapres les deux 
points de vue principaux de la nature et du monde spirituel 
et moral. De mâme que les 6tudes concernant les divers 
domaines de la nature doivent âtre representâes d'une maniăre 
suffisante dans Linstruction humaniste moyenne, et surtout dans 
Vinstruction supârieure, ou elles sont institudes plus en vue 
de la science elle-m6me que pour application immâdiate, de 
m6me les âcoles techniques et polytechniques doivent âtre 
pourvues d'un enseignement des principales langues modernes, 
de histoire, de la littârature, et surtout de la partie psy- 
chologique de la philosophie, qui, par Pâtude de Pesprit, peut 
seule former un contre-poids n6cessaire aux &tudes dirigces 
vers la nature exterieure, et aboutissant facilement, dans 
cette direction exclusive, au mat6rialisme. Aux univeasites est 
6chue principalement la mission d'âtre, dans Venseignement, 
la representation vivante de Puniversalit6 des connaissances 
humaines, d'exposer librement toutes les sciences dans leurs 
derniers principes et dans leurs relations intimes comme des 
branches de Varbre encyclopâdique de la science gânârale, 
dinitier la jeunesse aux sources suprâmes du vrai, du bien,
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du juste et du beau, en agrandissant ses vues, en ennoblis- 

sant ses sentiments, en formant son caractăre, en mainte- 

nant ainsi, au sein d'un peuple, la puissance des tudes 

supârieures, et en jetant par lă une trame brillante dans le 

tissu de toute sa, culture. L'universite, qui ne remplirait pas 

ce but, priverait la sociât6 du plus puissant levier de civili- 

sation, 6toufierait, aplatirait Pesprit de la jeunesse, et ne 

formerait que des hommes ă idces ctroites, sans principes, 

sans caractâre, et qui, 6tant denuâs de convictions sur les 

grandes questions intâressant toute la culture morale de 

Yhumanit€, r&pandraient Pindifference et le scepticisme par 

vapport aux fondements moraux de ordre social. L/insou- 

ciance et Vincapacit de ceux qui dirigent Pinstruction pu- 

blique ont, dans plusieurs pays, produit beaucoup de mal, 

et la propagation de ce mal ne peut tre arrâtâe que par 

une culture plus forte des sciences philosophiques. 

Les rapports de VEtat avec Pinstruction sont r6gl6s par 

les principes suivants. 

I'Etat doit reconnaâtre la, lsbertă de Pinstruction pour tous 

les degrâs et genres de enseignement, aussi bien la liberte 

de donner Vinstruction que celle de chereher linstruction lă 

od elle parait âtre la meilleure. Sous le premier rapport, 

PEtat, pour offrir au public une garantie morale, constituera 

des commissions d'examen qui d6livrent des centificats de 

capacit€, des diplomes ă ceux qui dâsirent en obtenir, sans 

qu'il soit besoin den exiger exhibition pour Pexercice de la 

fonction de Venseignement dans des 6coles privâes, parce 

qu'il faut habituer les parents ă s'enqutrir eux-mâmes, non- 

seulement. de la, capacite, mais aussi de la moralit€ de ceux 

ă qpi ils confient instruction de leurs enfants. D'un autre 

cât6, PEtat doit remplir une obligation de culture generale, 

en instituant, pour tous les degres de Pinstruction, des com- 

missions chargces d'examiner indistinctement les 6lăves des 

institutions privees et publiques, pour maintenir Penseigne- 
ment ă une certaine hauteur par les connaissances qui sont  
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exig6es de tous les 6lăves. Ces commissions, institudes pour 
tous les degrâs, seront 6quitablement composâes de membres 
appartenant en partie ă Tinstruction publique, en partie î 
Vinstruction privâe, Les examens seront obligatoires pour 
tous les €lăves de Iinstruction 6lEmentaire, et, quant ă 
Vinstruction moyenne et superieure, pour tous les €lăves qui 
veulent exercer soit une fonction publique confârce par 
VEtat, soit une profession d'un inter&t plus ou moins social, 
sous les auspices d'une autorisation publique. Un tel examen 
doit, par cons6quent, &tre exig€ pour les ministres des cultes 
subventionnes par PEtat, pour Vexercice du droit comme avocat 
et pour celui de la medecine. Toutefois VEtat doit permettre ă, 
chacun de dsfendre lui-mâme sa cause devant un tribunal, 
quand elle ne depasse pas une certaine valeur, sans avoir 
recours ă un avocat, et quant ă la mâdecine, qui ne repose 
pas sur des principes fixes comme le droit positif, et dont 
les mâthodes de gusrir sont non-seulement trăs-changeantes, 
inais ont quelquefois fait perir plus de malades que tous les 
charlatans r6unis d'une 6poque, LEtat doit seulement, du 
point de vue de la police, veiller ă ce qu'il ne se debite 
pas de remădes secrets €videmment nuisibles ă la sant, 
sans d6fendre toutefois ă un malade de se faire gusrir d'apres 
une methode dâcouverte ou adopte par une personne sans 
titre legal. 

Ainsi îl y aura instruction obligatoire pour Venseignement 
€lementaire. Cette instruction ne doit paş &tre identifie avec 
Vinstruction officielle €tablie par VEtat lui-mâme. Ce serait 
une violence morale que rien ne pourrait justifier, que VEtat 
voulăt obliger les parents ă envoyer leurs enfants ă une 
&cole publique qui n'aurait pas leur confiance ă cause de la 
personne du maitre ou des doctrines qui y sont enseign6es. 
Au fond, ce n'est pas tant Iinstruction que Pexamen que 
PEtat doit rendre obligatoire, en abandonnant entitrement â 
la libert€ des parents de faire donner Pinstruction soit ă la 
maison, soit dans des 6coles prives ou publiques.
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La mâme libert6 doit exister pour les autres degres et 
genres d'instruction. C'est par les examens que VEtat fixe 
le degr6 et I'tendue des connaissances qu'il exige de tous 
les” €lâves des institutions publiques et privâes. Cest par la 
libert6 que Pinstruction s'est toujours amâliorâe sous le rap- 
port. des mâthodes et des matiăres. Une instruction purement 
officielle, sans concurrence, arrâterait tout progrăs. I/enseigne- 
ment superieur dans les universit6s d'Allemagne ne s'est main- 
tenu dans les conditions d'un progrăs continu que par une con- 
currence organis6e dans leur propre sein par les professeur's 
extraordinaires et les docteurs appelâs Privatdocenten, fai- 
sant en particulier les mâmes cours que les professeurs ordi- 
nairesi. En Angletere et en Belgique, le râgime de libert 
de Pinstruction a, fait naitre des universitâs, Puniversite de 
Londres, formant en r6alit6 deux universites distinctes, unies 
par une mâme charte d'incorporation, Puniversite libre de 
Bruxelles (1834), et Puniversit6 de Louvain, fondte par les 
6veques, 1834, universitâs qui ne prospărent pas seulement ă 
cot de celles de V'Etat, mais ont, surtout en Belgique, 
maintenu une juste 6mulation profitable ă toute Pinstruction. 

Une question capitale concerne le rapport de Tinstruction 
avec les confessions religieuses. LFglise catholique a souvent 
6leve la prâtention de diriger toute linstruction, en se fon- 
dant sur la mission donn6e par le Christ aux apâtres, d'aller 
en tous pays et d'enseigner tous les payens, ete.; mais 
le Christ n'a pas charg6 ses apotres d'enseigner les ma- 
thematiques ou le droit et la mâdecine, il n'a pu songer 
quă la nouvelle doctrine religieuse qu'il venait d'apporter 
au monde. Liinstruction ainsi gue P&ducation constituent un 
ordre de culture humaine, qui a son origine dans la famile, 
premitre cole oă s'instruisent et se forment les enfants et qui 
est devenue un grand fleuve accueillant, dans son passage â 

„1 En Autriche, la situation des professeurs extraordinaires a 6t6 
regl6e, depuis 1850, avec une grande libâralit6, en ce qw'ils sont aussi 
admis aux cotmissions publiques d'examen. 
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travers les siăcles, toutes les sources ouvertes par le genie 
scrutateur dans le monde physique, spirituel et moral. L'ins- 
truction a existe avant qu'il y eât une Eglise catholique; 
elle n'a fait de progrăs que depuis son 6mancipaţion - des 
autorits ecclâsiastiques, et elle ne doit pas âtre replacâe sous 
la direction d'une autorit€ qui a toujours chexch€ ă extirper; 
dans le mouvement de Lintelligence et des sciences, le prin- 
cipe vital, la libertâ. Ce n'est done pas une Eglise qui peut 
âtre investie de la haute direction sur Venseignement, mais 
cest PEtat qui doit regler les justes rapports de Pinstruction 
avec tous les ordres de vie qui y sont intâress6s, qui doit 
maintenir par cons6quent le principe fondamental de la, li- 
bert6, reconnaitre. aussi aux diverses confessions le droit de 
donner Linstruction religieuse, et exiger que les enfants ap- 
partenant ă une confession subissent un examen religieux sp6- 
cial formant une partie de Pexamen public gânâral. Il n'y a 
que Vinstruction €l6mentâire qui oftre quelque difficult en ce 
guun seul maitre d'âcole est ici charg6 de tout Lenseigne- 
ment, mais cette difficulte est levâe par le principe general 
que chaque confession doit se charger elle-mâme du soin de 
lenseignement dogmatique, et que, dans les cas oă elle ne 
veut pas confier cet enseignement au maitre d'âcole nomme par . 
une autorit€ politique, sur Vavis d'une commission dont les 
eccl6siastiques feront naturellement partie, elle doit âtre obligâe 
de donner .cet enseignement dans PEglise. Les diverses con- 
fessions pourront user de la libertă g6n6rale d'organiser un 
enseignement, distinct de celui de Etat, en restant cependant, 
soumis au contrâle gânâral de PEtat et aux exigences 6ta- 
blies par les examens publics. 

I”instruction, constituant une sphâre sociale particuliăre, 
demande une organisation d'aprăs les principes gân€raux que 
nous avons 6tablis pour tous les ordres principaux. Chaque 
degr€ et chaque branche principale (humaniste ou râaliste) 
de linstruction formera un corps spâcial qui nommera, des 

_reprâsentants pour des assemblees periodiques, î Veftet de
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discuter tout ce qui touche au fond et ă la forme methodique 

de lenseignement. En dehors de ces assembltes genârales, 

dont les reprâsentants seront nommâs ă la fois par Linstruc- 

tion publique et privee, il y aura une representation sp6- 

ciale du corps enseignant public dans les synodes appe- 

l6s ă discuter tout ce qui touche ă Venseignement, et ă 

6mettre un vote consultatif sur les lois et les răglements 

qui le concernent. Quand il y a plusieurs universites dans 

un pays, il importe 6galement que les facultâs similaires 

soient oblig6es de dâlibârer periodiquement par des repre- 

sentants sur les besoins et les ameliorations de leur en- 

seignement. | 

L'organisation de lordre enseignant, comme celle de Pordre 

scientifique et avtistique, est aujourd'hui ă peine sbauchee, 

mais c'est une mission importante de Vavenir de la compl6- 

ter et de la consolider. 

CHAPITRE Ul. 

DES RAPPORTS DE I'ETAT AVEC L/ORDRE ECONOMIQUE DE LA 

SOCIETE, 

Ş 134, 

Dans Pordre gânâral des biens, il y a un genre particulier 

constitu€ par les biens de Pordre physique, et dont le carac- 

tăre spâcifique consiste en ce que, daprăs leur nature, ils 

sont destines ă entrer non-seulement dans la possession, 

mais surtout dans la consommation exclusive d'une personne. 

Ces biens sont ceux de Pordre 6conomigue. Tandis que tous 

les biens de Pordre spirituel, la, religion, les sciences, les 

arts, Vinstruction, tout en 6tant aussi l'objet d'un travail qui  
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peut âtre r6compens€ par un honoraire, et souvent suscep- 
tible d'âtre represent dans un objet matâriel (manuscrit, 
statue, etc.) dont Poriginal ou un exemplaire peut se trouver 
dans la propriât€ d'une personne, ne sont pas destiuâs â 
une consommation exclusive, ne perdent rien parce que d'au- 
tres en jouissent 6galement et augmentent souvent par la com- 
munication, les biens 6conomiques au contraire ne sont pas seule- 
ment represents dans des objets sensibles, mais ont encore 
pour but de satisfaire les besoins de la vie physique de Phomme. 

La science 6conomique a pour but direct de traite» de 
ces biens matâriels, quoiqu'elle doive montrer partout Llin- 
fluence que les biens spirituels exercent toujours sur la pro- 
duction, la distribution et la consommation de ces biens. La 
science 6conomique doit tre distingute des sciences tech- 
nigues, qui exposent la manitre dont !homme doit faire agir 
les forces de la nature elle-mâme dans Pun ou lautre genre 
de la production; elle est elle-mâme une science €thigue, 
domine par le principe du bien que homme doit râaliser 
dans Pordre physique par la meilleure combinaison de ses 
propres forces par rapport aux forces et aux objets de la 
nature dans la production, la distribution et la consomma- 
tion des biens. A cet 6gard, la science 6conomique ne doit 
jamais perdre de vue que tout bien particulier est une partie 
d'un tout supârieur, de Pharmonie organique de tous les biens, 
et que les biens n'ont pas une existence abstraite, mais qu'ils 
ont leur but dans P'homme et son developpement harmonique. 
Or, en partant de la nature de Vhomme, comme &tant ă la, 

” fois et une personnalit6 libre, avec des buts et des intârâts 
propres, et un membre organique de Pordre social, la science 
&conomique doit exposer les lois qui, au double point de vue 
de la liberte personnelle et du bien commun de tous, doivent 
guider Vaction humaine dans la production, la distribution 
et la consommation des biens mat&riels. Cette science peut 
âtre traite, comme toutes les sciences pratiques (v. t.1,$2), 

„sous le triple point de vue, historique, râel et id6al, selon
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qwon- expose les lois qui ont prâsid€ au developpement 

des divers domaines 6conomiques dans Phistoire des peuples, 

ou qu'on fait connaître les principes d'apres lesquels, dans 

Pstat actuel de la culture et de la moralit6, les rapports 

“6conomiques sont constituâs, ou qwon expose Porganisation 
2 . s 
&conomique telle qu'on peut la concevoir ă un point de 

vue idâal de culture et de moralit. Un progres trăs-impor- 

tant s'est opâr6 dans la science moderne de economie na- 

tionale, en ce qu'on a compris que le domaine €conomique 

est soumis ă des lois de developpement comme la vie natio- 

nale, dont elle est une face et une partie organique, et que, 

d'un autre cât6, ce domaine, dans lequel se manifestent tous 

les motifs moraux qui peuvent inspirer action de !'homme 

par rapport aux biens matsriels, a un cavactăre essentielle- 

ment, âthique et est si intimement li6 avec tout L'âtat moral 

des hommes et, des peuples, que la culture morale (qui est 

encore ă distinguer de Ja culture purement intellectuelle), 

avec toutes ses vertus d'honnâtete, de moderation, de pr6- 

voyance, de bienveillance, de soumission des intârâts parti- 

culier au bien commun, est la condition fondamentale du 
progres 6conomiqgue. C'est par ce caractăre historique et 

&thique que la science 6conomique, telle quelle est cultivee 

en Allemagne par ses reprâsentants les plus âminents!, se dis- 

tingue de la doctrine 6conomique abstraite, partant, comme le 

liberalisme abstrait, du principe de la libert6, vrai et fâcond en 
lui-mâme, mais ayant besoin, comme toute force morale, d'âtre 

1 M. List (4 1846) avait commence .par presenter, dans son Systâme 
national de Peconomie pohtique, 1842 (all.), toute la vie economique d'une 
nation sous le point de vue de Piducation, de sorte que la libert€ commer- 
ciale complăte fât proposâe comme le but dont on devait se rapprocher 
de plus en plus, mais que la protection du travail national fut justifice 
de ce point de vue; mais il €tait râserve aux vastes connaissances his- 
toriques de notre collâgue et ami, M. Roscher, de faire envisager tout 
le domaine €conomique dans son dâveloppement bistorique et de faire 
ressortir en mâme temps les principes moraux qui r6gissent toutes les 
parties du domaine 6conomique. M. Schâffie, dans son ouvrage cit€ 
t. II, p. 9, a cherche ă ramene» cette science d'une maniăre systema- 
tigue ă la nature et ă la destine morale de Phomme.    
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reglce et de recevoir une juste direction vers les biens 
quelle doit produire. La vraie doctrine 6conomique admet 
donc aussi âducation d'un peuple pour la complete li- 
bert€ 6conomique internationale, et elle insiste partout sur 
la moralit6 comme &tant la condition fondamentale pour pro- 
duire les amâliorations Sconomiques les plus bienfaisantes 
pour toutes les classes et surtout pour la classe des tra-. 
vailleurs (p. 83). 

La, science 6conomique se trouve *n rapport intime avec 
les sciences juridiques et politiques, parce que les biens 6co- 
nomiques constituent une partie des objets ou biens dont le droit 
expose les conditions et les formes W'acquisition et de transfert. 
La science €conomique, au contraire, fait connaitre Vaction cau- 
sale, r&elle, par laguelle ces biens sont produits et distribus; 
et, comme les forimnes doivent âtre adaptâes au fond, c'est la 
science 6conomique qui doit fournir, pour les sciences juri- 
digues et pour toute action de PEtat, les principes d'apres - 
lesquels les rapportș 6conomiques doivent âtre regles par les 
lois de droit priv€ et public. La science 6conomique n'est 
done pas elle-meme une science juridigue et: politique; elle 
est la science d'un domaine social particulier qui demande 
ă Gtrp regl6 formellement par les lois et ă tre favoris6 dans 
son developpement par Vaction de PEtat. 

II. Les rapports de PEtat avec tout le domaine &conomique 
sont expos6s dans une science particuliăre tr&s-importante, 
la poktique de la science 6conomique!, dont nous avons 
expos6 les principes dans la thcorie du but de VEtat et de 
ses rapports avec les divers ordres sociaux (Ş 107). 

L'organisation de Vordre $conomique de la sociâtă est, ă 
Vexception de Pordre religieux, plus avanee que celle de tous 
les autres ordres libres de la sociât. Une veprâsentation est 

1 Cette science pratique trăs-importante, qui est ă distinguer de 1a science, thâorigue de Ptconomie nationale, peut aussi âtre traite d'une maniăre s6parâe, comme l'a fait M. Rau dans le second volume de son Lehrbuch der politischen Oekonomie. ,
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organiste dans les chambres de commerce et d'industrie, 

auxquelles se joignent dâjă des chambres Wagriculture (comme 

les conseils gân6raux d'agriculture en France). Une juridiction 

panticulitre est constitue par des conseils de fabrigue 

(conseils de prudhommes en France), par des tribunauz de 

commerce et d'industrie, qui doivent âtre completes par des 

tribunaux d'agriculture. Il y a ensuite dans chaque grand 

Etat un nombre considârable d'associations particulizres pour 

les diverses entreprises* 6conomiques; mais Porganisation est 

encore incomplăte dans sa base, parce que les travailleurs 

eux-mâmes ne se sont pas groups dans les diverses cat6- 

gories de travaux, et qu'il manque ainsi Punit6 et le lien 

dans lorganisation. Cependant ces lacunes ne tarderont pas 

ă se combler, et PEtat lui-mâme peut aceâlârer ce mouve- 

ment organisateur, en 6tablissant les cadres gânerauz dans 

lesquels les diverses branches de industrie et du commerce 

peuvent se grouper librement. 

CHAPITRE IV. 

DES RAPPORTS DE I/ETAT AVEC LA MORALITE PUBLIQUE. 

$ 135, 

La moralit€ est souvent considârâe comme appartenant 

uniguement au domaine de la conscience intime et de la vie 

priv6e de homme. Les actes moraux ont, il est vrai, leur 

source dans les motifs int6rieurs, et puisent leur valeur dans 

lintention; mais ils se produisent le plus souvent ă Lext6- 
rieur, dans les relations sociales; ils se laissent alors vârifier 
par des moyens certains, et sont soumis ă un jugement  
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public. Par cette raison, c'est d'abord PEtat qui peut: prendre 
des mesures prâventives (par exemple contre divers genres 
de fraude et de falsification, contre des exhibitions ind6- 
centes, contre la prostitution, contre la cruaut6 envers les 
animaux, contre les jeux de hasard, etc.), et repressives (par 
rapport ă des dâlits et ă des crimes contre la, moralită, par 
vapport au parjure, ă la bigamie, ă Vinceste, etc.); il peut 
favoriser la moralit€, tant par la culture intellectuelle et morale 
qu'il râpand au moyen de Vinstruction, que par les facilites et 
m6me par les secours qu'il accorde aux associations qui se 
proposent la poursuite- d'un but moral; enfin il peut exiger 
que les diverses professions sociales instituent des conseils 
de discipline, charges aussi de juger d'actes par lesquels la 
moralit€ et Vhonneur d'une profession paraissent bless6s. 

Cependant, c'est principalement le levier de association qui 
doit Gtre employâ pour obtenir des resultats positifs dans des 
bienfaits qui se r6pandent sur toute une classe d'homimes, 
L'association a 6t6, depuis le christianisme, la puissance prin- 
cipale qui est venue au secours de toutes les infirmit6s et fai- 
blesses de la nature humaine et a remâdi î tous les malheurs 
de la vie sociale, mais c'est dans le domaine moral proprement 
dit qu'elle doit recevoir encore une plus large application. De- 
puis longtemps on a &tabli, dans divers pays, des soci6tes de 
tempârance ou mieux d'abstinence, par rapport ă des bois- 
sons alcooliques dâlâtăres pour la sant6; ce mouvement s'est 
beaucoup ralenti par suite de la tendance matârialiste de toute 
lEpoque moderne, mais il peut tre ranime et appliqu ă 
d'autres objets nuisibles ă la sant (comme le tabac). Toute- 
fois cest surtout Tâme qui est atteinte par des maladies 
morales, dont les causes principales râsident dans Pabsence 
ou affaiblissement des convictions sur les rapports de V/homme 
avec Lordre divin et moral des choses, et dont les remădes 
principaux doivent âtre cherchâs dans le râveil et la pro- 
pagation des id6es morales, propres ă donner ă chacun lem- 
pire de soi-mâme et ă former un nud plus intime entre
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les hommes. L/association ne peut pas combler les lacunes 

qui existent dans la moralit€ interne, mais elle peut faire 

€clore et nourrir de bonnes tendances et faire r6agir la pra- 

tique sur le developpement des convictions et, des sentiments 
moraux. Î/association morale peut âtre appligue dans le 

„but d'6loigner de certains vices, ou dans le but de porter 

un secours moral, appuy€ quelquefois de secours materiels, 

ă des infirmits morales ou ă des 6tats sociaux, qui devien- 

nent facilement des sources d'immoralitâs. Ces associations 

sont particulidrement celles de bienfaisance de divers genres, 
associations pour I'6tablissement des €coles de reforme, pour 

le soutien moral et le placement de ceux qui sortent de 

prison, pour la visite des prisonniers dans le systâme pâni- 

tentiaire, et surtout pour Porganisation des secours pour les 

pauvres. Cette organisation ne doit pas se faire dans une 

vue exclusive; ce n'est pas un point de vue purement con- 

fessionnel qui doit predominer dans une question tout hu- 

maine, ce n'est pas non plus une association purement privâe 

qui peut remplir convenablement cette mission 6tendue; 

Vorganisation de la bienfaisance doit appeler toutes les forces, 

toutes les personnes, toutes les corporations, qui veulent 

pratiquer un devoir genâral. Vhumanit6, ou ă qui incombe 

en premier lieu Pobligation de venir au secours dune per- 

sonne. La bienfaisance s'exerce aussi ă plusieurs degrâs et de 

plusieurs manires; elle est pratiquse par les familles, dont I?0- 

bligation par rapport ă des membres indigents pourrait âtre 

encore plus 6tendue et mieux precise, par des communes, par 

des corporations, par des provinces, et ensuite par le pouvoir 

central; mais les autoritâs politiques ont seulement ă exer- 

cer la mission importante de former le point central d'union 

et de contrâle, et d'tablir un răglement unitaire, pour 

quil ait justice gale dans le traitement des indigents, 
et que les uns, souvent les plus bardis, ne regoivent pas des 

secours de divers câtâs, tandis que d'autres ne sont assistâs 
que dans un seul lieu; mais la prafigue de la bienfaisance  
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doit, âtre exercâe par les membres de Passociation, de telle 
manitre que chaque membre soit constitu6 curateur d'un 
petit nombre d'indigents et soit moralement responsable de 
tout ce qui est nâcessaire pour faire sorti ces indigents de 
leur Gtat et les mettre ă mâme de se procurer, par leur pro- 
pre travail, les moyens de subsistance. 

CONCLUSION. 

Nous avons ainsi expos6 succinctement organisme de la 
sociât€, tel qu'il est fond6 dans la nature de Phomme et tel 
qu'il tend ă se constituer dans le d&veloppement progressif 
des peuples. L/organisation est devenue le mot d'ordre de 
notre 6poque, le systăme exclusif d'individualisme atomistique 
et de libert€ abstraite se montre impuissant pour la recons- 
titution de la sociât6; mais la râorganisation successive ne 
peut s'âtablir que d'aprts les principes de la libert6, de 
autonomie, du self-govermment et de la coordination orga- 
nigue des diverses sphâres de Pactivit6 humaine formant, 
au sein de chaque peuple, un systome f&dâratif de toutes: les 
sphâres de vie et de culture, et presentant le dâveloppement 
successif et toujours plus harmonique de Porganisme &thique 
de Yhumanite. 

AnaEss, Droit naturel, II. -. 82



 



LIVRE TROISIEME. 

APERGU SUR LE DROIT DES GENS. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA NOTION, DE LA DIVISION ET DES PRINCIPES 

CONSTITUTIFS DU DROIT DES GENS. 

  

$ 136. 
NOTION ET DIVISION. 

Le droit des gens est Pensemble des principes râglant les 
conditions de la coexistence et du commerce social des peu- 
ples pour la poursuite de leurs buts de culture. 

Les rapports entre les peuples sont de deux espăces : il 
y a des rapports de droit public de peuple ă peuple comme 
personnes morales, constituces 'en Etats plus ou moins orga- 
nis6s; et des rapports de droit priv entre divers membres 
dun peuple comme individus et des membres d'un autre 
peuple; cai les relations privâes s'Gtendent €galement au delă 
des limites d'un Etat. Le droit des gens se prâsente done 
aussi sous un caractâre public et prive. Le premier est ap- 
pel€ simplement droit des gens ou drost înternational; le 
second, droit international prive. 

Le droit international prive devait trouver une application 
chez les peuples, aussitât qu'ils entraient dans un Commerce 

32%
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social avec d'autres peuples; il s'agissait alors d'âtablir des 

principes de droit ă Leffet de regler les rapports priv6s d'in- 

dividus appartenant ă des nations difiârentes. C'est ainsi 

qu'on sentit ă Rome le besoin de constituer un pretor pere- 

grinus, pour juger les differends tant entre les Romains et 

les trangers qwentre les 6trangers eux-mâmes. Depuis le 

christianisme, nons trouvons divers principes mis en appli- 

cation pour le r&glement des rapponrts internationaux priv6s. 

Les peuples germaniques adoptaient, dans un sentiment de 

justice, envers les peuples vaincus le « systâme des droits 

personnels », d'apr&s lequel chaque peuple €tait trait6 selon 

ses droits nationaus. Dans le moyen-âge, quand la souve- 

vainetâ fut dâveloppte, on introduisit le « systeme teritorial », 

daprăs lequel chaque Etat sarrogeait le droit de juger les 

questions internationales privâes selon les lois râgissant ses 

propres sujets. Plus tard se râpandit le principe plus social 

de la comitas nationum, et dans les derniexs temps la plu- 

part des Etats ont acceptă le «systeme de reciprocite ». 

Mais tout le droit international priv6 a encore besoin d'âtre 

mieux dâvelopp6 par la science et d'âtre râgl6 par des con- 

ventions !, 

Le droit des gens ou le droit international public, dont 

nous nous occupons ici, peut tre envisage, comme toute 

matidre de droit, ă un triple point de vue, philosophiquc, 

historique ou posihf, et politique. 

Le droit des gens philosophique expose les conditions de 

coexistence et de commerce social des peuples, telles qu'elles 

vâsultent de leur nature morale, comme membses intâgrants 

de lhumanit6, poursuivant dans la vie nationale tous les buts 

de la culture humaine. La nature morale ou 6/hique des 

1 Sur le droit international priv6, on peut consulter Pouvrage fran- 
cais de Fâlix et les onvrages allemands de Schaeffner (1845) et de 
Bar (1864). Le gouvernement d'ltalie, assure-t-on, est entre en nâgocia- 
tions avec plusieurs autres gouvernements pour fixer les bases d'un droit 
international prive.  
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peuples est done la source rele, et la, raison humaine la 
source ideale de la connaissance de ce droit. C'est dW'aprts 
tous les rapports 6thiques des peuples, d'aprăs leurs rapports 
veligieux, moraux, intellectuels, Economiques, formant un or- 
gânisme vivant de culture humaine, que le droit des gens! 
doit tre constitu6 et sans cesse perfectionne. Ce point de 
vue 6thique est le seul complet, mais il n'est compris que 
successivement, et la science philosophique du droit des gens 
suit les mâmes phases progressives que la philosophie du 
droit en gânâral. 

Hugo Grotius, le restaurateur de la philosophie du droit 
et du droit des gens, a exerc€ par son ouvrage de jure belli 
ac pacis et par son principe si simple ct si fâcond de la 
sociabilite, une influence trăs-salutaire sur la pratique mâme 
du droit international. Une autorit€ plus grande encore fut 
acquise ă la doctrine de Wolf, qui, en mettant en tâte de 
son systăme philosophique du droit le perfectionnement indi- 
viduel et social et en envisageant les droits dans leurs rap- 
ports intimes avec la moralită, a essentiellement contribu€ ă 
rformer le droit des gens dans un sens plus humain et 
plus moral. I/ouvrage de Vattel : Le droit des gens, Leyde, 
1758, nouvellement 6dit6 par Royer-Collard ă Paris, 1835, 
et traduit en anglais par M. Chitty, Londres, 1834, mit les 
principes de Wolff sous une forme plus precise ă la portte 
des gens du monde; il est rest jusquwaux temps modermnes 
le manuel de la diplomatie. L'6cole de Kant a cu moins de 
succes dans le droit des gens, ă cause de ses principes abs- 
traits et de sa conception trop âtroite du droit. Les 0uvrages 
estimes de Martens et de Kliiber se rattachent cependant ă 
cette cole. Dans les temps modernes, on doit mentionner: 
louvrage de M. Hefter, protesseur ă Berlin : Le droit des gens 
europten, ete., 5* €dit. allem., 1867, 2 6âit. feang., 1966, dans le- 
quel les principes philosophiques, empruntâs en partie au Sys- 
teme de Hegel, ont 6t6 combinâs avec le droit positif; Vouvrage 
Sen tenant plus au droit positif de M. Wheaton, Elements du 

-
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droit international!, 4* 6dit., 1864, suivi d'un commentaire par 
-M. Lawrence, 1868; Pouvrage de M. Rob. Phillimore, Com- 
mentaries upon international lau, 5 vol., Lond., 1854-61, et 
enfin celui de M. Bluntschli, das moderne Vălhkerrecht, 1868. 

Le droit des gens positif dâcoule de trois sources princi- 
pâles : 1* de la sesence philosophique, qui, dans ce domaine, 
a une autorit6 directe; 20 des maurs et des coutumes, qui 
forment le droit des gens coutumier; en Pabsence de lois 
gensrales, c'est la coutume qui râgne; le droit des gens po- 
sitif est presque entidrement coutumier; 3* enfin des contes- 
tions qui ne sont qwune source spâciale, parce qw'elles n'ont 
de caractăre obligatoire que pour les parties contractantes. 

La politique du droit des gens, peu cultivâe et communt- 
ment combine avec le droit des gens philosophigue et posi- 
tif, est la science qui, en s'appuyant ă la fois sux les prin- 
cipes rationnels et sur les rapports historiques, passâs et 
presents, indique les reformes prâparâes par le dâveloppe- 
ment antârieur et râclamâes par les besoins actuels. 

Ş 137. 
DES PRINCIPES CONSTITUTIFS DU DRUIT DES GENS. 

Le droit des gens, fond6 dans la nature physique et mo- 
vale des peuples et concemant leur coexistence et leur 
commerce, repose sur les principes gen6raux que nous avons 
expos6s pour Pordre de droit en gânâral ($ 19). 

1. Chaque peuple est une personne morale distincte et en 
mâme temps un membre de Phumanitâ; il doit done âtre 
envisag€ dans son îndependance et dans sa souverainete re- 

1 M. Wheaton, ancien ministre plânipotentiaire des Etats-Unis a la 
cour de Berlin, est aussi Pauteur de P'Histoire des progris du droit 
des gens eu Europe, couronnâe par PAcademie des sciences morales 
et politiques, 4* 6dit., 1865. M. Laurent a donn6 une Fistoire gentrale 
du droit des gens, 1851-67, contenant en râalită, sous le point de vue 
mâme de Phumanit€, une histoire de la culture humaine, et formant 
Jjusqu'ă prâsent 13 vol, 
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lative, en mâme temps que dans ses relations de comnunaută 
avec les autres nations. 

a. Em vertu de sa, souverainetă ou de son autonomie re- 
lative, chaque peuple forme sa constitution, sa lâgislation et 
son administration, selon sa manitre d'âtre, de voir et de 
sentir, selon ses convictions et ses mours, et poursuit les 
buts humains, religieux, moraux, intellectuels, €conomiques, 
dans la combinaison qui convient le mieux ă son gânie na- 
tional, et par les moyens qu'il considâre comme les mieux 
appropri6s ă sa destine. Tout peuple, en un mot, doit âtre 
respecte dans son independance et dans son autonomie, car 
ces propristes decoulent de son caractâre de personnalit6 
morale. 

b. Mais chaque peuple est aussi membre de Phumanite et 
fait partie d'un tout supârieur; Phumanite vit et agit en lui 
comme une force cache, mais irrâsistible; elle le pousse soit 
par Linstinct, soit par la conscience et la raison, ă un com- 
merce de plus en plus 6tendu, ă des relations de plus en 

“plus intimes avec dautres peuples, et lui fait enfin com- 
prendre un ordre commun de biens, de droits et de devoirs, 
dans lequel tous les peuples sont unis par tous leurs in- 
târ&ts principaux; car aucun but ne peut tre bien ac- 
compli sans le concours et Vassistance râciproque de toutes 
les nations. Aucun peuple ne doit se refuser ă un commerce 
quelconque avec dW'autres peuples, parce quun pareil isolement 
est contre le but de Phumanit6, que le droit doit faire res- 
pecter. 

2. Le principe direct du droit des gens est le mâme que 
celui de PEtat : c'est le droit qui doit râaliser les conditions 

nâgatives et positives pour le maintien des relations interna- 
tionales, dans lesquelles les peuples doivent trouver aide et 
seewit6 pour tous leurs buts rationnels. Mais le principe 
dernier et final du droit des gens est la culture humaine, 
la civilisation generale. 

3. Leffet ou expression externe de Porganisme des peuples
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doit âtre un Eguilibre vivant, maintenu par le droit comme une 
base exterieure des rapports internationaux et comme une condi- 
tion de sârete et de progrăs paisible pour tous. L'idâe d'un 6qui- 
libre mobile, se modifiant ă mesure que les vapports mâmes 
entre les peuples se transforment, a 6t6 de tout temps une 
răgle de conduite pour les gouvernements. Elle &tait d6jă com- 
prise dans Vantiquite!, mais elle est devenue surtout un priu- 
cipe dirigeant dans la politique des trois derniers siăcles. C'est 
elle qui a amens les guesres entre Franqois Ie et Charles-Quint, 
qui a inspire ă la France catholique de soutenir le protestantisme 
en Allemagne pour aftaiblir PAutriche; qui a enfin plusieu''s fois 
arm€ VAngletesre contre la France, aspirant ă la domination 
en Europe. Mais toute ia base de L'6quilibre a cte change 
par la naissance et le developpement si rapide des Etats- 
Unis d'Amârique, dont importance croissante se fera, de plus 
en plus sentir dans les affaires politiques de notre continent. 
L'equilibre fut troubl€ de la manitre la plus audacieuse et 
la plus menagante pour Vind&pendance de tous les peuples par 
Napol6on, et râtabli en partie par la grande guerre contre 
Vusurpateur; il est reconnu depuis comme un principe de 
ordre europâen; il peut âtre d6fini une situation dans 
la communaut6 organique des peuples, telle qwaucun Etat 
ne peut attaquer lindependance d'un autre Etat ou ses droits 
essentiels sans rencontrer une râsistance efficace d'un ou 
de plusieurs Etats2. Toutefois ce principe a 6t6 longteinps 
congu dune manire trop mâcanique : on considârait tout 

1 Dâmosthâne fit valoir ce principe contre Philippe de Macâdoine, 
et plus tard, Polybe le formula plus nettement en ses termes : « Ne 
cujusquam principatus a, vicinis sinatur in tantum crescere, hostibus 
Mlius oppressis, ut, pro libitu, posteă dominare în omnes possit. » Com- 
parez aussi Fhst., |. 1. 9, 

* Tallegrand formula, ce principe (ă propos de la question du royaume de Saxe) en disant : « Le trait (de Paris) du 30 mai 1814 voulut que 
tout droit l6gitime fât respect€ et que les territoires vacants, sans sou- 
verains, fussent distribu6s conformâment aux principes de Peguilibre europten, ou, ce qui est la mâme chose, aux principes conservateurs des droits de chacun et du repos de tous.» Cette definition ne aut pas celle de Polybe. *  
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changement ext6rieur, tout agrandissement tenritorial comme 
une atteinte portâe ă Vequilibre. Le principe de V6quilibre 
ne condamne pas les Etats â limmobilite, et il ne doit pas 
servir de prâtexte pour empâcher Paccroissement r6gulier d'un 
Etat par des moyens licites qui ne ltsent pas les droits 

“Mautrui et qui peuvent seulement engager d'autres Ftats â 
augienter aussi, par une culture plus forte de tous les 
€lments intâtieurs, leur puissance extârieure. La thorie 
de Pâquilibre a surtout en vue les accroissements qui 
sont tentes et accomplis par la guerre; chaque nation 
a le droit d'examiner si, par de pareils changements, elle 
n'est pas menac6e dans sa propre sâret€ ou dans ses int€- 
r&ts essentiels. , 

Le changement qui soptre insensiblement dans Pequilibre 
amâne des modifications analogues dans les alliances. II ne 
peut pas y avoir d'alliances permanentes; quoique les peuples 
aient, comme les individus, leurs sympathies et des interâts 
plus ou moins communus, les alliances se noueront et se dânoue- 
vont toujous d'apres les exigences actuelles de Peguilibre. 
Le principe de Vequilibre est avant tout un principe de 
morale et de droit; sa garantie la, plus sâre est Vesprit de 
moderation et de justice dans les relations internationales; 
son obstacle est esprit dusurpation et de domination, le 
câsarisme avec son cortâge militaire; mais les peuples mo- 
dernes, bien qu'ils se laissent souvent pendant quelque temps 
aveugler par la gloire que ce systâme leur promet, se sen- 
tiront bientot 16s6s dans tous leurs intârâts de culture et 
songeront aux moyens de s'en affranchir, 

L'6quilibre, tel qu'il doit âtre concu, a 6t6 quelquefois 
appel€ l'6quilibre de droit et oppos ă un €quilibre purement 
mâcanique;, cest en efiet le droit qui devrait &tre le principe 
râgulateur de T'Equilibre des nations. Dans ces derniers temps, 
plusieurs auteurs ont combattu le principe de V'6quilibre et 
propos6 de mettre ă sa place le systâme des contre-poids, 
d'aprâs lequel des changements considerables survenus dans
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la puissance d'un pays par un accroissement intârieur ou 

exterieur devraient provoquer de la part d'autres pays des 

changements propres ă faire contre-poids, et une modifi- 

cation dans les alliances. Mais ce systeme des contre-poids 

n'est qwune partie intâgrante du systeme de Vequilibre; c'est 

un mode essentiel de son execution; la, meilleure garantie du 

syst&me d'6quilibre se trouve dans le systâme fedâratif. 

4. Le systime federatif est la vâritable forme sociale de 

Vâtat de droit entre les peuples et doit se dâvelopper de 

plus en plus, en prenant des proportions plus prâcises. La, 

communaut€ qui existe depuis des si&cles entre les peuples 

chrâtiens de VEurope s'est revâtue de difiârentes formes : la 

forme monarchique sous deux chefs, Pun temporel, Pautre 

spirituel, dans le moyen-âge; la, forme aristocratique sous la 

preponderance des grandes puissances dans les temps râcents. 

Aujourd'hui, les grandes puissances se sont elles-mâmes consid6- 

r6es comme formant une association gentrale!. Cependant cette 

association est encore dans un tat vague, flottant; elle se 

manifeste dans les confârences et les congrâs, plus fr6quents 

qwautrefois, mais elle a besoin d'une forme de droit plus 

nette, pour avoir plus de force et assurer des râsultats bien- 

faisants pour les peuples. Nous pensons que notre 6poque 

est mâre pour une vâritable association dans certaines 

formes de droit, quelqgues restreintes qu'elies soient encore. 

Mais une telle association doit reposer avant tout sur 
quelques principes genâraux, qui 6tablissent une certaine 

Egalite de constitution et d'administration entre les Etats 

associ6s, et surtout: sur une participation plus directe des 

reprâsentations nationales aux affaires extârieures. Les prin- 

cipes gânâraux seraient formul€s dans une dâclaration de 

1 Au congres d'Aix-la-Chapelle, les plEnipotentiaires des cinq grandes 
puissances dclaraient : « Les souverains ont. regard& comme la base 
fondamentale de leur invariable resolution de ne jamais s'6carter de 
Pobservation la plus stricte du droit des gens, principes qui peuvent 
sculs garantir efficacement... la stabilite de leur association gen6- 
rale. »  
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» droits, concernant les conditions essentielles jugces de com- 
mun accord n6cessaires pour le bien des peuples, pour leur 
progr&s paisible: et pou le repos gen&ral. 

L'opinion 6clairte des gouvernements et des peuples qui 
sont ă la tâte de la civilisation ne permet plus d'hâsiter sur 
la nature de ces conditions. Ce sont entre autres : un sys- 
tâme vepresentatif sincîre, la libere de la presse, râgl6e par 
la loi, la libert6 des confessions religieuses, entourtes des 
memes droits civils et politiques, et la fixation p6riodique 
du mazimum de Parmâe qu'un Etat peut entretenir en temps 
de paix. On ne peut pas pretexter quune pareille conven- 
tion porterait atteinte ă la souverainetă d'un Etat; car la 
souverainet6, qui en principe ne peut âtre illimitâe dans les 
relations des peuples, se trouve dâjă aujourlhui restreinte 
par bien des conventions. Les Etats civilis6s de Europe se 
sont entendus pour abolir la traite des noirs; ils se sont 
interdit, dans le trait€ de paix de 1856, d'6mettre, en temps 
de gue:re, les lettres de marquc, etc.; ils peuvent bien aussi 
sengager ă 6tablir et ă maintenir les premiăres conditions 
de la libert€ humaine, sur lesquelles tous les hommes qui 
veulent sincârement ordre, la liberte et le progrăs sont 
Waccord. A lissue des grandes guerres contre Napolâon, les 
grandes puissances continentales, en constituant la « sainte 
alliance », prenaient Pengagement de gouverner les peuples d'a- 
prâs les principes du christianisme. Cependant, le christianisme 
veut partout Lunion de Pautorite et de la libert6, tandis que la 
sainte alliance se montrait en râalite oppressive de la libente. 
Du reste, de pures d6clarations morales, comme celle de la 
sainte alliance, ne suffisent pas; il faut qui'elles soient garan- 
ties par des formes de droit. Pour que Passociation, que 
des puissantes ont d6jă reconnue comme existant entre 
elles, devienne efficace et salutaire pour les peuples, il faut 
admettre, comme la base la plus restreinte, ces conditions 
qui sont reclamâes pax la conscience morale et politique en 
Europe; elles peuvent seules garantir les Etats contre les
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râvolutions, contre les tristes passages pâriodiques de Parbi- 
traive des masses ă Tarbitraire dun seul, et contre les op- 
pressions qui deviennent tât ou tard funestes ă 'ceux-lă 
me&mes qui les ont Exerees, 

"Mais un systâme federatif des Etats civilis6s ne peut s'6ta- 
blir quă condition que chacun des grands Btats sorganise 
lui-m6me dans -son intârieur sur les Dbases essentielles d'un 
Etat fâderatif (p. 374), sous certaines modifications comman- 
des par le caractâre et les traditions historiques d'une 
nation. Aussi longtemps qu'il y aura en Europe des Etats 
fortement centralis6s dont le sort incvitable est d'aboutir au 
couronnement par le câsarisme et le militarisme, il n'y aura, 
pas de garanties s6rieuses pour la paix ardemment dâsirâe 
par les peuples eux-mâmes. Il est surtout d'une haute im- 
portance qu'au coeur de PEurope, en Allemagne, il ne se 
forme pas un nouvel Etat unitaire centralis€, absorbant tous 
les Etats particuliers, qu'il s'y organise au contraire un vâri- 
table Btat federatif (Bundesstaai), en harmonie avec tout le 
caractăre, toute histoire de la nation allemande, avec les 
conditions essentielles de la liberte interieure, du self-govern- 
ment et de la paix europâenne. Mais VAllemagne ne peut 
constituer un tel Etat quă condition que les grands Etats 
voisins, et surtout celui de Pouest, dont elle a toujours €t6 
le plus menacâe, donnent aussi ă PEurope des garanties de 
paix, en s'organisant eux-mâmes sur des bases essentielles 
dune autonomie plus 6tendue de leurs grands centres int6- 
vieurs, les provinces ou les pays particuliers, et d'aprăs les 
principes d'un vrai systăme reprâsentatif, permettant aux 
interâts essentiellement pacifiques d'un peuple de prâva- 
loir sur les vues personnelles et sur les fausses idâes de 
gloire et de grandeur qui ont ă la fin gensralement conduit ă 
lasservissement interieur et ă Yhumiliation dans les rapports 
exterieurs. L/Allemagne ne peut pas accepter la forme d'un 
Etat fâdevatit conme une condition -de faiblesse pour elle- 
meme, mais seulement comme une forme commune pour    
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la meilleure garantie de la libert6 et de la paix de tous 
les Etats. 

CHAPITRE II. 

DIVISION EN DROIT DES GENS GENERAL ET EN DROIT DES 
GENS SPEOIAL 1, 

Ordinairement le droit des gens est divisă en qroit de paix 
et droit de guerre. Mais cette division ne concerne que deux 
Stats difierents dans lesquels les peuples peuvent se trouver 
pour leurs relations principales de droit. II faut 6tablir avant 
tout une division d'aprăs les matidres. Sous ce rapport, le 
droit des gens peut, se diviser en trois parties, comme le droit 
en gân6ral : îl y a d'abord un droit gânâral et un droit sp&- 
cial; Pun comprend les principes g6n6raux, le droit person- 
nel, le droit r6el, le droit des obligations et le droit concer- 
nant les diverses formes d'association- de plusieurs Etats; 
lautre expose le droit d'aprăs les buts principaux de la vie 
des nations, en tant quiils deviennent un objet de r&glement 
international. Cette division n'est pas usitâe jusqu'ă prâsent, 
parce qu'on n'a pas encore compris importance de la se- 
conde section, qui contient cependant des. matiăres dont le 
v&glement international devient de plus en plus un vâritable 
besoin pour la, civilisation. La troisiăme partie dâveloppe le 
droit relatif ă la dfense ou ă la poursuite des droits inter- 
nationaux, et particuliărement le droit de guerre. 

$ 138. 

LE DROIT DE$ GENS GENERAL, 

Le droit des gens genâral comprend plusieurs parties. 

1 V. sur les difiârents modes de grouper les matiâres du droit des gens : M. Bulmarincg, Systematik des Volkerrechts, Dorpat, 1859.
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ÎI. Les principes gentraux constitutifs ont 6t6 prâcâdem- 

ment exposâs ($ 136). 

II. Le droit des gens personnel contient les droits qui 

> dâcoulent de la personnalit morale des peuples. Ces droits 

sont en g6n6ral ceux de toute personne physique et morale. 

On peut y distinguer entre autres: 

1. Le droit d'existence et de conservation; 

2. Le droit de dignite et d'honneur; 

3. Le droit de Vegalit6 formelle de chaque peuple ind6- 

pendant; 

4. Le droit de libert€, d'autonomie ou de souverainet6, 

en vertu duquel chaque peuple peut se donner la cons- 

titution et Vadministration qui Ponviennent le mieux ă 

sa manire de voir et de vivre, ă ses besoins et ă son degrâ 

„de culture. Le principe de souverainet€ intârieure de chaque 

peuple est 16s€ par lintervention. Il faut cependant distinguer 

Vintervention injuste de celle qui est juste. Est snjuste toute 

intervention ayant pour but de maintenir chez un peuple ou 

de lui imposer une forme politique; un Etat peut seulement 

âtre tenu de faire 6tablir dans sa constitution des moyens 

propres ă faire obtenir la r6paration d'actes commis par des 

particuliers, qui l6seraient les droits des autres Etats. Des 

exemples plus modernes d'intervention injuste sont celle en 

Pologne (1772), oă d'ailleuss la question constitutionnelle n'6tait 

qwun prâtexte pour le partage; celle en France lors du 

commencement de la râvolution, de la part des signataires 

de la convention de Pillnitz (aoât 1791). A P&poque de la restau- 

vation, la sainte alliance se donnait une mission de haute police 

du continent contre toutes tentatives de reforme libârale, et 

faisait intevvenir en Italie et en Espagne. Mais lorsque, aprăs 

la victoire remportâe par Vintervention frangaise en Espagne. 
on montrait quelque vellit€ d'intervenir mâme en faveur de 
I'Espagne dans sa guerre avec ses colonies amâricaines r&vol- 
tes, PAngleferre (Canning) 6leva non-seulement un protesta- 
tion 6nergique (9 octobre 1823), mais dâtermina encore le Prâsi- 

    a n cre a ace
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dent des Etats-Unis, Monroe, ă portei au congrăs le message 
du 2 dâcembre 1823, contenant la câlâbre dâclaration adop- 
t6e par le congrăs et portant : « que le gouvernement des 
Etats-Unis devait considârer toute tentative de la part des 
puissances de Europe. pour 6tendre au continent de PAm6- 
rique leur systăme politique special comme dangereuse pour 
la paix et pour la sâcurit6 des Etats-Unis; qu'il n'âtait pas 
intervenu et qu'il n'interviendrait pas en faveur des colonies 
existantes sous la dâpendance des puissances europtennes; 
mais qu'il regarderait comme une manifestation de disposi- 
tions hostiles toute intervention ayant pour but d'opprimer 
les gouvernements dont les Etats-Uuis avaient reconnu l'in- 
d&pendance ou de contrâler d'une manitre quelconque leur 
destin6e..., qu'il 6tait impossible aux Etats-Unis de vegarder 
avec indifiârence cette intervention, sous quelque forme qu'elle 
et lieu. » Lors de Vintervention de la France au Mexique, 
les Etats-Unis, alors dâchirâs par la guerre civile, n'ont pas 
manqu6 de rappeler cette doctrine Monroe, et ils ont ă 
la fin forc6 le gouvernement frangais ă vappeler ses troupes 
dans les dâplorables circonstances qui ont.termină si tra- 
giquement cette malheureuse entreprise. Aprăs la r&volution 
de juillet, le gouvernement frangais proclama le principe de 
non-intervention (principalement en vue de la Beigique); mais 
ce principe fut indirectement I6s€ par le trait€ de la qua- 
druple alliance (la France, PAngleterre, VEspagne et le Por- 
tugal), par rapport ă la guerre civile de la Pâninsule. Ce 
principe reste n6anmoins la garantie principale pour la juste 
independance des Etats. 

Une intervention peut âtre justifise quand elle est dirigâe 
contre une autre intervention injuste, quand elle est la suite 
d'une obligation contracte, et quand elle se fait sur Vappel d'un 
peuple qui est d'une manitre 6vidente brutalement opprime 
par son gouvernement. Ce dernier cas d'intervention est 
contest6; mais des puissances civilisces de PEurope sont 
intervenues avec raison en faveur de la Grâce, et derniăre-
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ment encore, par le traite de Paris 1856, en faveur des 

peuples chrâtiens de la Turquie. . 

5. Le droit gânâral de sociabilit€ ou de commerce social: 

Chaque peuple peut exiger que les conditions Gun tel com- 

merce ne soient refusâes par aucun autre peuple; il y aurait 

en cas de refus un droit I6gitime de contrainte, mâme par 

la guerre, parce que les conditions gânârales de sociabilits 

doivent âtre remplies par chaque peuple envers tous les 

autres. Les mesures que prirent les Etats-Unis contre le 

Japon, pour le contraindre de respecter quelques conditions 

de la sociabilit internationale, 6taient irreprochables sous 

ce rapport. 

Les relations entre les peuples 6tant permanentes, il faut 

qu'il y ait des envoyâs permanents ă Veftet de soigner les 

rapports internationaux entre les Ftats respectits. Ces envoy6s 

forment aujourd'hui quatre classes : a. les l&gats a cet de 

iatere, les nonces et les ambassadeurs; B. les ministres pl6- 

nipotentiaires; ce. les ministres râsidents: d. les charges daf- 

faires, qui ne sont aceredites quw'auprăs du ministre des af- 

faires 6trangăres,. Ils jouissent de certains droits, spâcialement 

du droit d'ezterritorialite. La science diplomatique expose 

les râgles et les formes du commerce entre les Etats, au 

moyen des envoy65s, 

„IL. Le droit des gens reel concerne le territoire et ses 

dâpendances, les colonies et la, partie de la mer qui appan- 

tient ă la nation; cette pantie est calcule en milles mavi- 

times ou, d'aprâs une autre opinion, s'âtend aussi loin qv'elle 

peut &tre domine de la terre par le canon. Le droit râel 

est donc relatif ă Vinviolabilit€, aux limites, aux conditions 

Wacquisition et de perte des propriâtâs d'une nation. 

IV. Le droit des obkgations se dâtermine dans le droit 

des gens comme dans le droit priv. Il prend sa source soit 

dans des actes juridiques et particulitrement dans des actes 

bilateraux ou des conventions, soit dans des l6sions ou dâ- 

lits, soit dans des situations ou des 6tats donnâs. Les con-  



DU. DROLT DES GENS. 513 

ventions internationales peuvent se rapporter i tous les buts 
de la vie politique des peuples. 

V. Le droit d'association des peuples engendre, outre les 
«lliances plus ou moins transitoires, les diverses formes 
d'unions permanentes entre les Etats. dont nous avons dâjă 
expos€ les esp&ces principales, 

$ 138. 

LE DROIT DES GENS SPECIAL, 

Ce droit special concerne les divers buts de la vie sociale 
des peuples. II en existe des germes dans la pratique, mais 
il a €t6 trop nâglig€ dans la thâorie pour avoir pu trouver, 
jusquă prâsent, uue application plus €tendue. II comprend 
cependant des branches trăs-importantes. 

IL. Il y a d'abord le droit concernant la religion et les 
confessions, qui est ă peine entrevu et qui demande un 
veglement international. La religion rest d'aucun Etat, elle 
s€tend par les confessions au delă des limites d'un pays et 
ne peut tre absorbâe dans aucun Etat particulier. Sans 
vefuser ă un Etat le droit d'organiser les rapports avec les 
diverses confessions,' selon les besoins de culture, n6anmoins 
le principe gânâral de la libert6 du culte pour toutes les confes- 
sions qui reposent sur les principes fondamentaux de la, religion 
et de la morale, comme les confessions chrâtiennes et DM0- 
saique, devrait 6tre consacr€ par une convention internatio- 
nale. La souverainet6 des Etats ou des nations ne peut 
servir de prâtexte pour repousser une telle convention, parce 
que la religion et sa libert€ sont au-dessus de toute souve- 
vainet6 humaine. Dâjă le trait de Westphalie contenait 
importantes stipulations relatives aux confessions catho- 
liques et protestantes : les prâtendus droits de souverainet6 
de plusieurs Etats furent consid6rablement restreints. Le 
traite de Paris, du 30 mars 1856, art. 9, renferme aussi 

AHRENS, Droit naturel. II, 33
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quoique sous une forme trăs-mitig6e, des stipulations en fa- 

veur des chrâtiens en Turquie. Mais le principe, juste en 

lui-mâme, doit âtre introduit dans tous les Etats civilis6s, 

afin quil n'y ait plus nulle part le tziste spectacle de Pop- 

pression d'une confession religieuse. 

II. Le droit international concernant les sesences, les belles- 

lettres et les arts, a regu une importante application par les 

conventions conclues pour la suppression de la contrefacon 

ou la garantie des droits d'auteurs. 

INI. Le droit des gens relatif au commerce a recu son plus 

grand dâveloppement dans Ia politique internationale. Ce droit 

comprend tout ce qui concerne -le r&glement; des rapports 

conumerciaux entre les peuples, d'aprăs les principes de Peco- 

ngmie nationale et politique. I/institution des Consulats a 

pour but de faire soigner les intârâts comimerciaux d'un Etat 

dans les autres Etats, 
IV. Le droit des gens industriel n'a pas encore trouvâ 

d'application. II y a cependant bien des objets d'intârât in- 

dustriel qui ne peuvent ctre convenablement râgl6s que d'un 

commun accord entre les peuples civilis6s. La fixation des 
heures de travail dans les fabriques et les mines demande | 

spâcialement un r&glement international, car chaque limita- - 

tion du temps consacre au travail dans un Etat renchârit 

les produits et rend la concurrence plus dificile avec les 

Etats qui m'adoptent pas la, limite; de sorte que les nations 

qui 6tabliraient les lois les plus favorables aux intârâts mo- 

vaux et 6conomiques des classes ouvritres se placeraient: 

dans les conditions les plus dâsăstreuses pour la concur- 

rence. Cette matitre, qui interesse le bien-âtre des Etats 

eux-mâmeş, ne peut donc tre convenablement râglâe que 

par une convention internationale 1. 

V. Enfin il y a un droit des gens politigue, concernant 

„1 Ce principe est conforme au veu qui fat 6mis, avec ma participa- 
tion, au Congrăs de Bienfaisance de Franctort, en 1857.   
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Vexistence et la forme des Etats. Ce droit a depuis long- 
temps trouv€ une application dans les traitâs de garantie, 
dans les stipuiations de neutralit€ perpâtuelle, etc.; mais il 
doit s'âtendre encore aux formes constitutionnelles et reprâ- 
sentatives des Etats civilisâs. Nous avons dâjă exprim plus” 
haut (p. 507), notre conviction que, pour le progres pai- 
sible et la securit6 genârale, les conditions principales de 
la vie politique des peuples devraient âtre gavanties par une 
convention internationale. Le repos de VEurope, sans cesse me- 
nace et souvent troubl6 par des râvolutions ou par des guerres, 
trouvera sa mnilleure garantie dans Tapplication sincâre des 
formes constitutionnelles et representatives "c'est le seul moyen 
d'eviter la ralisation de la prediction faite par Montesquieu 
et si pres de s'accomplir de nos jours : « L'Europe se perdra 
par les gens de guerre. » ” 

$ 140. 

DU. DROIT DE DEFENSE ET DES MODES DE POUBSUIVRE LES DROITS 
„INTERNATIONAUX. 

Le droit de poursuite comprend les conditions et les formes 
sous lesquelles les droits dun Etat, quand ils sont 1&s6s, 
peuvent âtre defendus et retablis. II s'exerce sous trois modes: 

1. Le premier mode consiste ă râgler amiablement le li- 
tige. Îl embrasse les expositions ou mdmoires politiques, les 
bons offices acceptâs, enfin Ja mediation et le compromis. 

2. Le second mode comprend les mesures de contrainte, 
sans gueire; ce sont les represailles ou les moyens de r6- 
tention quun Etat emploie par rapport ă des personnes ou 
ă des choses de la partie adverse, pour la dâterminer ă 
remplir ses obligations. : 

3. Le troisiăme mode ou le moyen extrâme, est la guerre 
soumise ă des conditions et ă des formes que le progres 
moral des peuples a rendues peu ă peu plus humaines. Une 

33%
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guerre selon les principes du droit des gens ne peut se faire 
qwentre Etats independants. Dans une fâderation d'Etats, îl 
ne peut y avoir quune guerre d'exâcution pour les mesures 
vesolues par Pautorit€ fâd6rative, comme dans la guerre de 

*1841 en Suisse, et dans la guerre amâricaine de 1861-65. 
Dans la guerre allemande de 1866, le double caractăre ă la fois 
i6deratif et international des deux principaux Ftats combat- 
tants, la Prusse et VAutriche, a amen6, contre les principes 
du droit des gens râglant les rapports entre confdârâs, Pantan- 
tissement mâme VEtats fedâr6s indâpendants. 

Le droit de guerre concerme tant les rapports entre les 
parties bell:gtrantes que les rapports des meutres. Ceux-ci 
se trouvent dans une neutralit6 limitce ou complăte (la seule 
ve&itable). Le principe genâralement admis aujourd'hui est 
que la guerme ne se fait pas contre les personnes privâes, 
mais entre les Ftats ou plutât entre leurs armâes, de sorte 
que les non-combattants sont respect6s, ainsi que les propri€- 
tes des particuliers. Par la, convention de Genre du 22 aoât 
1864, ă laquelle ont accâd6 maintenant tous les Etats civili- 
s6s, la, France, PAngletexre, la Prusse, les Etats-Unis, etc., et en 
dernier lieu PAutriche (1866) et la Russie (1867), on a 6tendu 
le bân6fice de neutralite ă tous ceux qui soignent des bless6s, 
et fix€ les conditions sous lesquelles eeux qui, apres leur 
gucrison, ne peuvent plus servir peuvent 6tre immâdiatement 
FEnvOY68s. 

La guerre maritime fait encore exception ă ce principe; 
les propriâtâs privâes transportâes par navire de commerce 
y sont expos6es dans certains cas ă âtre capturees. Cepen- 
dant tout fait espârer que le principe du respect de la pro- 
priât€ s'appliquera dans un avenir peu 6loign6 ă la guerre 
maritime comme ă la guerre continentale. Bien des progrăs 
sent dâjă v6alis6s. Le deinier trait6 de Paris, du 30 maus 
1856, a sanctionn6 precis6ment poui la guee maritime 

„Vimportants principes, soutenus depuis longtemps par la 
thâorie, reconnus plusieurs fois dans des traitâs particuliers, 
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mais auxquels Angleterre avait refus6 son assentiment. Les 
puissances signataires de ce trait€ ont arrât6 les. principes 
suivants, formul6s dans une declaration solennelle.: 1. La 
couse est abolie. 2. Le pavillon neutre couvre la marchan- 
dise ennemie, except la contrebande de guerre. 3. La mar- 
chandise neutre, ă Pexception de la contrebande de guerre, 
m6me sous pavillon ennemi, ne peut 6tre saisie. 4. Les blo- 
cus, pour âtre obligatoires, doivent âtre effectifs. Ces prin- 
cipes ne lient cependant que les puissances qui y ont adhâr€. 
Le gouvernement des Etats-Unis ne les a pas acceptâs, parce 
qu'il voulait aller plus loin. II dâclarait (par la dâpâche de 

“ Marey) quil ne pourrait adhârer aux articles du traite que 
sous la condition que les puissances reconnaitraient d'un com- 
mun accord le grand principe de Pinviolabilite de lu propricte 
price Sur mer comme sur terve. Cette d6claration fut bien 
aceueillie par la plupart des puissances et recut une adhâsion 
formelle de la part de la Russie, mais VAngleterve refusa 
den reconnaitre les principes. Les r6solutions prises- par le 
commerce de Breme (du 2 dâcembre 1859) eu faveur de la 
demande des Etats-Unis, et fortement soutenues -par Popi: 
nion publique, la presse et des assembl6es politiques eu 
Allemagne, n'ont pas nou plus trouv€ un accueil favorable 
aupres du gouvernement britannique 1. 

1 Lord Palmerston fit remarquer ă une dâputation brâmoise, quelle se trompait sur PEtat vâritable des choses; que, dans les guerres de terze, les personnes privâes taient sous beaucoup de rapports lâs6es dans leur propriâte par le logement des troupes, les contributions, les dâvastations, ete., pour lesquelles il n'âtait jamais donne un dedom- magement suffisant. L'observation n'est que trop juste et n'a 6t6 que trop confirmâe dans lu, guerre allemande de 1866, par les exigences de la Prusse  (surtout par vapport aux contributions impos6es); mais, de mâme que les Etats-Unis auraient bien fait daccepter les quatre articles indiqu6s, sauf 4 en poursuivre le complement nâcessaire, de meme le gouvernement anglais a. eu tort de repousser un principe im- portant, sous prâtexte que ce principe n'etait pas encore suffisamment, pratiqut dans les guerres de terre. !
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CONOCLUSION. 

Quand nous jetons ă la fin un coup d'oil rapide sur le 

dâveloppement du droit des gens, sur les progrăs qui ont 

6t6 accomplis et sur ceux qui restent encore ă faire, nous 

avons d'abord ă constater que c'est surtout, apres la revolu- 

tion francaise, proclamant de nouveaux principes politiques, 

et apres la chute de Napolâon, amente par le soulăvement 

de toutes les riations si violemment bless6es dans leur droit 

d'indâpendance, qu'un meilleur esprit de justice, de moralit€ - 

et dW'humanit€ a pânâtre peu ă peu dans la pratique du droit 

des gens. Les droits de la libre personnalite des hommes et; 

des peuples ont 6t6 de plus en plus reconnus. Dâjă le con- 

gres de Vienne s'6tait, par sa declaration du 8 fevrier 1815, 

prononc€ 6nergiquement contre la traite des noirs comme 

&tant « une honte pour l'Europe et une violation de /hu- 

manit6 »; et depuis la victoire de PUnion americaine sur la 

vâbellion des Etats ă esclaves, la trait6 a perdu son dernier 

appui. La grande mesure de Pabolition du servage en Russie, 

opârâe par le manifeste de lempereur Alexandre II, du 

15 fevrier 1861, a fait entrer cet empire plus râsolâment 

dans le mouvement de la civilisation. En Turquie, les popu- 

lations chretiennes 'si longtemps opprimâes conquitrent de 

plus en plus leurs droits. Depuis la chute de Napol6on jus- 

quă la guerre d'Orient en 1853, Europe avait joui d'une 

heureuse paix, et les gouvernements avaient pris un soin 

particulier d'6viter ia guerre, en instituant des congres ou 

des confârences, ă Peffet de terminer ă Pamiable les differends 

propres ă troubler la paix (par exemple, la conference de 

Londres, en 1831, par rapport ă la sâparation de la Bel- 

gique et de la Hollande). De plus, tout ce qui concerne le 

commevce entre les peuples a 6t6 mieux regl€ par la recon- 

naissance de la libert€ des mers et des grands fleuves navi-   E ER
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gables (du Danube enfiu, par la paix de Paris de 1856). Toute- 
fois, depuis la guerre W'Orient, Pesprit de guesre a ât6 rallume 
en 1863, et il est loin d'avoir 6t6 apais€. En premier lieu, li 
faut en chercher la cause dans les graves probl&mes de po- 
litique intârieure et ext&rieure (question d'Orient, question 
dltalie et question des rapports de PAutriche avec PItalie, 
question allemande), que les parties intress6es n'avaient pas 
eu la prâvoyance et la modâration de resoudre d'apres les 
justes vues d'Equilibre, d'ind&pendance nationale et de plus 
forte union nationale. 'Ces guerres, ayant fait naître de nou- 
veaux motifs et de nouvelles apprâhensions de guerre, ont nourri 
ă un haut degr€ Vesprit militaire et ont presque transforme 
le continent europâen en un grand atelier d'armes et en un 
vaste campement militaire prât ă s'6branler ă la, premiere 
impulsion, et ă sentrechoguer avec une grande violence 
dans ses parties hostiles. Cette recrudescence de Pesprit mi- 
litaire impose de nouvelles obligations ă tous les amis du 
d6veloppement des nations dans Vesprit de la, libeste et de 
la paix. 

Dans la situation actuelle des peuples civilis6s, les efforts 
de reforme dans les rapports du droit des gens doivent 
porter principalement sur les points suivants. 

D'abord, il ne faut pas se lasser dexiger que le principe, 
que la guerre ne se fait qu'entre les Etats et non contre 
des personnes et des propriâtâs privâes, soit reconnu dans 
toutes ses consequences pratiqnes, pour que le systâme de 
apine, pratigu6 encore par les parties belligârantes envers 
la propriâtă privee, soit d&finitivement aboli. Il ne faut pas 
se bercer de Tillusion que ce systăme soit d6jă abandonne 
dans les guerres de tere. Tout ce que Vennemi exige sans 
d6dommagement suffisant dans le pays occup€ peut souvent, 
depasser de beaucoup les pertes que le commerce 6prouve par 
la rapine faite sur mer par les eroiseurs (ou les corsaires), 
pertes que le commerce peut prevenir en ne S'engageant pas dans 
des affaires maritimes, tandis que, dans les guerres de terre, les



520 PARTIE SPECIALE. 

pasticuliers ne peuvent pas se soustraire ă ces violences et 

exactions. | | | 

Sur le continent de PEurope, Pabsolutisme militaire a 

oblige les familles, mâme en temps de paix, aux logements 

militaires, qui portent toujours plus ou moins le trouble dans 

la vie intime de: la famille. Cette violation du droit de famille 

doit 6tre repouss6e par Padoption du principe formul€ dans 

le troisiome article additionnel de la constitution des Ftats- 

Unis, et portant « qwaucun soldat ne peut &tre log, en temps 

de paix, dans une maison sans le consentement du propri6- 

taive, et en temps de guerre seulement; de la manitre pres- 

crite par la iloi», 

La conscription militaire que la râvolution frangaise et 

Napolton ont l&gu au continent curopâen comme Parme la 

plus formidable du despotisme (elle n'existe ni en Angleterre, 

ni aux Etats-Unis) ne peut âtre justifice ni par le droit na- 

turel, ni par la morale; mais comme les peuples du continent 

ne peuvent espârer de sitât de se d6barrasser de cette institu- 

tion (qui, comune la guerie des Etats-Unis Pa prouv6, n'est nulle- 

ment n6cessaire pour trouver, pour une guerre juste et na- 

„tionale, le nombre n6cessaire de combattants), tous leurs 

intârâts moraux et 6conomiques. doivent les engager ă che- 

cher quelques remădes efficaces aux accroissements exorbi- 

tants des contingents mnilitaires et ă ces guesres oi les păres 

de famille mâme ne sont pas mânagâs. Car si Pon allait 

encore plus loin dans cette voie, on reviendrait presque 

aux temps des Cimbres et des Teutons, od les populations 

entiăres allaient au combat. Comme une râforme de cet 

6tat des choses ne peut pas tre accomplie isolâment par 

une seule nation, il faut que les nations civilis6es tendent 

ă ce que, par un traite international, un matimun du con- 

tingent miktaire soit fix€ d'apres la population relative de 

 chaque Etat. 

Comme les nations, par suite de leurs rapports intimes 

- constitu6s par tous les interâts de culture, sont aujourd'hui  
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naturellenent. portees ă la paix, la meilleure garantie de la 
paix sera acquise quand la constitution et toute'la pratique 
politique intârieure donnera ă la representation nationale la puis- 
sance necessaire pour faire valoir les voux de la nation et E 
empecher des guerres dans lesquelles des intârâts nationaux 
servent seulement de prâtexte ă des intârâts dynastiques et 
ă des vues de domination et de gloive. La thâorie de « Pesprit 
bown€ des sujets » (Veschrănkter Unterthanen- Verstand), pro- 
clamâe encore il y a trente ans dans un grand pays allemand, 
et adoptâe aussi plus ou moins dans le systâme Wautres 
gouvernements, a dâ câder ă quelques commencements plus 
ou moins heureux de pratique constitutionnelle pour les af- 
faires interieuves, mais elle est maintenue pour les afiaires 
extârieures et surtout pour la gueme; or, est ici que les 
corps vepr6sentatifs ont encore ă faire triompher les intârets 
et les voux des nations, et ă opposer au systâme de Pimp6- 
vialisme militaire la declaration 6nergique, commendâe par 
tous les principes de religion, de moral et de bien-âtre &cono- 
mique : Non volumus, nous men voulons plus. 

Enfin le point capital consiste ă faire 'disparaitre les causes 
de guerme entre les nations. Or, le moyen principal vâside 
dans une telle organisation intârieure des Etats, que toute 
la puissance d'une nation soit distribude Vaprăs les principes 
du systăme fâderatif, en vue des intârâts de culture paisible,. 
dans une enseinble de sphires et de foyers intârieurs cor- 
respondants, sans âtre absorbâe par le pouvoir central, Tous 
les Etats constituâs en quelque sorte en forme de pyramide; >. 
comme une grande machine de centralisation bureaucratique,. 
ne sont pas seulement le tombeau de la libert€ d'une na- 
tion, mais sont aussi la plus redoutable machine. sle_guexre,.: 
manie facilement par ceux qui sont en possession du levier.. . 
Le systăme fed6ratit intârieur, au contraire, est la vâritable or- - 
gănisation d'une nation pour la libert6 et pou “dm aaiz, et la 
meilleure preparatiog pour Pâtablissement dun sf ati 
anternational, comme acheminement vers Pa iance “de toutef 
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 Phumanit€ dans une paix :perpâtuelle. Par une heureuse inspi- 

ration, les Etats-Unis ont adopte pour leur f&dâration la 
belle bannitre dans laquelle ne figurent plus de bâtes sau- 

vages symboliques, mais qui brille d'autant d'âtoiles quil y a 

d'Etats-membres de P'Union. Une telle bannitre est le vrai 

symbole federatif. Car dans chaque Etat, les diverses sphăres 

de culture forment autant de foyers, refistant chacun d'une 
manitre particuliăre la lumitre d'une idâe divine, et, dans 

le systeme federatit de Phumanit, toutes les nations sont appe- 

lces ă s'6lever par leur travail ă un degr€ de culture de plus 

"en plus harmonique, ă prâsenter chacune le type d'une noble 

face humaine, “ă briller d'un clat particulier, et ă: former 

toutes en quelque sorte le beau syst&eme d'âtoiles qui com- 

posent .le firmament de Phumanit6, pânâtree elle-mâme de 

Pesprit toujours vivifiant de la Divinit€. 

La paiz perpâtuelle n'est pas une utopie irvâalisable, elle 

„est une promesse des temps anciens, une espârance renou-. 
vel6e par le christianisme, une destine que les peuples 

concoivent toujours plus clairement, et qu'ils râaliseront. un 

| jour Wautant plus sârement qui'ils entreront, par la cultuze 

paisible de tout ce qui est divin et humain, dans la voie 

que la. Providence a tracâe pour, le perfectionnement inces- 

sant de Yhumanite. 
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